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AVANT-PROPOS

Le réseau de Commissions nationales pour l’UNESCO, qui 
fait partie de l’architecture constitutionnelle générale de 
l’UNESCO, constitue un atout précieux pour l’Organisation 
dans l’accomplissement de son mandat, en particulier pour 
la mise en œuvre des Objectifs de développement durable à 
l’échelle des pays. 

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
nous unit dans un effort concerté pour relever les défis 
mondiaux auxquels nous sommes confrontés, notamment ceux 
liés à la pauvreté, aux inégalités, au climat, à la dégradation 
de l’environnement. Les Objectifs de développement durable 
jettent les bases d’un avenir meilleur et durable pour tous 
et soulignent notamment le caractère indispensable pour 
notre succès, mais aussi pour notre survie, d’une planète en 

bonne santé. Tous les pays ont 
des domaines dans lesquels il leur 
faut encore progresser en vue de 
l’horizon 2030. 

Parmi ces 17 Objectifs adoptés 
par l’Assemblée générale des 
Nations Unies en 2015, 9 au 
moins concernent directement le 
travail de l’Organisation, de la 
promotion d’une éducation de 
qualité inclusive et équitable et de 
l’apprentissage tout au long de la 
vie à la protection de l’océan et 
des réserves de la biosphère, ou 
encore la défense de la liberté 
d’expression et du développement 
des médias. L’UNESCO s’est donc 
engagée à jouer un rôle central 
dans la mise en œuvre mondiale 
des Objectifs de développement 
durable et avec elle, ses États 

Membres. 

La publication de cette sixième édition du rapport annuel, 
sous forme électronique et imprimée, a été rendue possible 
par le soutien généreux du Centre de communication culturelle 
internationale de Chine, auquel je souhaite exprimer ma 
gratitude. Ce rapport accroît la visibilité du travail de 
l’UNESCO en mettant l’accent sur les actions entreprises par 
les Commissions nationales dans le monde entier. 

Le rapport montre en effet l'engagement remarquable des 
Commissions nationales pour atteindre les Objectifs de 
développement durable, ainsi que les avancées réalisées 
dans leurs pays respectifs. Elles œuvrent notamment à faire 
progresser cet agenda mondial en renforçant la mise en réseau 
et les partenariats avec les gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et la société civile dans son ensemble.

Dans cet esprit, je souhaite rendre hommage au gouvernement 
kényan qui a généreusement accueilli la cinquième réunion 
interrégionale des Commissions nationales à Diani en 
juin 2018, réunissant les participants de 95 Commissions 
nationales. Cela a fourni une puissante plate-forme de réflexion 
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FOREWORD

The network of National Commissions for UNESCO, part of 
UNESCO’s overall constitutional architecture, is an invaluable 
asset for the Organization in achieving its mandate, particularly 
in the implementation of the Sustainable Development Goals 
(SDGs) at the country level. 

The 2030 Agenda for Sustainable Development unites us in 
a concerted effort to address the global challenges we face, 
including those related to poverty, inequality, climate, and 
environmental degradation. The Sustainable Development 
Goals lay the foundation for a better and more sustainable 
future for all, and especially recognize the absolute necessity, 
for our success but also for our survival, of having a healthy 
planet. Each and every country has areas in which progress 
still needs to be made in view of the 2030 agenda. 

Out of the 17 Goals that were 
adopted by the UN General 
Assembly in 2015 at least 9 
directly concern the work of the 
Organization, from promoting 
inclusive and equitable quality 
education and lifelong learning 
to protecting the ocean and the 
biosphere reserves, or upholding 
freedom of expression and media 
development. UNESCO is therefore 
committed to play a central role in 
the global implementation of the 
Sustainable Development Goals, 
and so are its Member States. 

The sixth edition of the annual 
repor t  i s  publ i shed,  both 
electronically and in print, thanks 
to the generous support of the 
China International Cultural 
Communication Centre, to which I 
wish to express my gratitude. This report increases the visibility 
of UNESCO’s work by putting a special emphasis on actions 
undertaken by the National Commissions throughout the world. 

This annual report shows the outstanding commitment of 
National Commissions to take forward this global Agenda. 
They work towards its implementation by increasing networking 
and partnerships with governments, non-governmental 
organizations and civil society as a whole. 

In this spirit, I wish to pay tribute to the Kenyan Government 
for having generously hosted the 5th Interregional Meeting 
of National Commissions in Diani in June 2018, gathering 
participants from 95 National Commissions. This provided a 
powerful platform for reflection and exchange on the actions 
of National Commissions in implementing the 2030 Agenda 
and gave a new impetus to further strengthen this Network and 
maximize its relevance, impact and added value to UNESCO’s 
mandate. The Diani meeting was also the opportunity to 
highlight the shared desire for the active participation of 
National Commissions in UNESCO's strategic transformation 
process.
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et d’échange sur les actions des Commissions nationales dans 
la mise en œuvre du Programme 2030 et a donné un nouvel 
élan au renforcement de ce réseau et à la maximisation de sa 
pertinence, de son impact et de sa valeur ajoutée au service du 
mandat de l’UNESCO. La réunion de Diani a également permis 
de souligner le souhait partagé d’une participation active 
des Commissions nationales au processus de transformation 
stratégique de l’UNESCO. 

Je souhaite remercier toutes les Commissions nationales pour 
leur leadership et les encourager à approfondir leur action 
et leur coordination afin d'aider l'UNESCO à atteindre les 
Objectifs de développement durable pour les peuples et la 
planète, dans la prospérité et la paix et créer ainsi un avenir 
meilleur, plus juste et plus durable, ne laissant personne 
derrière. Tenir ces promesses est une tâche immense et 
historique qui nous attend - pour toutes les régions, tous les 
pays et tous les gouvernements.

I wish to thank all the National Commissions for their leadership 
and encourage them to deepen their action and coordination 
to support UNESCO in fulfilling the sustainable development 
Goals for the people and the planet, towards prosperity and 
peace, and thus create a better, fairer and more sustainable 
future leaving no one behind. An immense and historic task 
lies ahead of us to deliver on these promises – for all regions, 
countries and governments. 
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INTRODUCTION

Comme la précédente, la sixième édition du Rapport annuel 
des Commissions nationales pour l’UNESCO est disponible 
dans une version mixte anglais/français. Il est encourageant 
de constater que cette publication reflète nos efforts conjoints 
en vue d’approfondir la coopération entre les commissions 
nationales et le Secrétariat de l’UNESCO. Le nombre de 
contributions reçues pour chaque édition montre le grand intérêt 
que les commissions nationales portent à cette publication.

Les Commissions nationales pour l’UNESCO sont des entités 
nationales établies par les gouvernements des États membres 
conformément à l’Acte constitutif de l’Organisation (article VII) 
et à la Charte des commissions nationales pour l’UNESCO. 
Elles jouent le rôle important d’organes de liaison, de conseil, 
d’information et de mise en œuvre du programme. Grâce aux 
liens directs qu’elles entretiennent avec leur gouvernement et 
à leurs contacts étroits avec le milieu universitaire et la société 
civile, les Commissions nationales contribuent à la réalisation 
des objectifs de l’UNESCO, notamment en ce qui concerne 
l’exécution du programme, les partenariats avec la société 
civile et la visibilité aux niveaux national, sous-régional et 
régional. Elles sont considérées comme des éléments constitutifs 
de l’Organisation.

Vous vous rappellerez peut-être que la Recommandation 7 
du Plan d’action visant à améliorer la coopération entre le 
Secrétariat de l'UNESCO et les Commissions nationales 
pour l'UNESCO invitait les Commissions nationales à rendre 
compte régulièrement de leurs actions concrètes et de leurs 
principales réalisations, ainsi qu’à s’efforcer de partager 
et de promouvoir entre elles les meilleures pratiques. C’est 
ainsi que l’Organisation, il y a de cela cinq ans, publiait un 
premier rapport annuel en anglais et en français récapitulant 
les différents efforts et réalisations des Commissions nationales 
dans chacun de leurs pays respectifs.

Pour donner suite à cette recommandation, le Secrétariat a 
continué à inviter l’ensemble des Commissions nationales à 
fournir des informations actualisées sur les activités qu’elles 
ont menées en 2018, dont un exemple d’activité réussie 
et une illustration photographique, ainsi que les priorités 
futures et les possibilités de travail conjoint. À partir des 
contributions envoyées entre décembre 2018 et mars 2019 
par 125 Commissions nationales sur 199 à travers le monde, 
le Secrétariat a pu compiler les informations pertinentes et 
produire cette sixième édition en version anglais/français du 
Rapport annuel des Commissions nationales pour l’UNESCO. 
Cette publication a pour but de démontrer la valeur réelle 
de nos Commissions nationales et de leur contribution aux 
programmes et aux idéaux de l’UNESCO, ce qui est présenté 
à travers leurs actions et leur coopération avec d’autres 
Commissions nationales. Nous espérons que la prochaine 
édition du Rapport annuel pourra présenter les activités d’un 
nombre encore plus grand de Commissions nationales.

Veuillez noter que le contenu du présent Rapport annuel a été 
remanié pour obéir à un format commun. Cependant, tout a 
été mis en œuvre pour conserver l’essence des informations 
fournies. Le Secrétariat tient à présenter ses excuses pour tout 
oubli ou malentendu éventuel.

INTRODUCTION 

Like the previous one, the sixth edition of the Annual Report 
of the National Commissions for UNESCO is published on a 
single combined English/French document. It is encouraging to 
note that this publication reflects our joint efforts on enhancing 
the cooperation between the National Commissions and the 
Secretariat of UNESCO. The number of contributions received 
for each edition shows the great interest of the National 
Commissions in this publication. 

The National Commissions for UNESCO are national 
entities that are established by Member State governments 
in accordance with UNESCO’s Constitution (Article VII) and 
the Charter of National Commissions for UNESCO. They 
serve as important bodies for liaison, advice, information and 
programme implementation. Through the direct links to their 
governments and their close contacts with academia and civil 
society networks, the National Commissions contribute to the 
achievement of UNESCO’s objectives; especially in regards 
to programme delivery, partnerships with civil society and 
visibility at national, sub-regional and regional levels. They 
are considered to be constituent elements of the Organization.

You may recall that Recommendation 7 of the Action Plan for 
Strengthening the Cooperation of the UNESCO Secretariat with 
National Commissions for UNESCO stipulates that the National 
Commissions should regularly report on their concrete actions 
and major achievements, and that they should endeavour to 
share and promote best practices among themselves. Thus, it 
was five years ago that the Organization produced for the first 
time an annual report, in English and in French, summarizing 
the various efforts and achievements made by the National 
Commissions in each of their individual country. 

In response to this Recommendation, the Secretariat has 
continued to invite all National Commissions to provide an 
update of their activities in 2018, including one success story 
and a photographic illustration, as well as future priorities 
and possibilities for joint work. Based on the contributions 
received from 125 out of 199 National Commissions around 
the world, during the period between December 2018 and 
March 2019, the Secretariat has been able to compile the 
relevant information and produce this sixth single English/
French edition of the Annual Report of National Commissions 
for UNESCO. This publication is intended to demonstrate the 
real value of our National Commissions and their contribution 
to UNESCO’s ideals and programmes. This was portrayed 
through their actions, and their cooperation among other 
National Commissions. We hope that the next edition of 
this Annual Report will reflect the activities of an even larger 
number of National Commissions.

Please note that the contents of this Annual Report were edited 
to fit a common format. However, every effort has been 
made to retain the essence of the information provided. The 
Secretariat wishes to apologize for any possible oversight or 
misunderstanding.
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BURKINA FASO
Commission nationale burkinabé pour l’UNESCO

Président : M. Alkassoum Maïga, Ministre de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
l’innovation

Secrétaire général : M. Sanmalmè Aristide Dabire

Site web: www.conasco.bf (en cours de perfectionnement)

Compte rendu des activités en 2018

Au cours de l’année 2018, la Commission nationale pour 
l’UNESCO du Burkina Faso a mené plusieurs activités parmi 
lesquelles on peut citer : 

• L’organisation d’un atelier de réflexion et de partage 
pour la création du comité national du programme 
intergouvernemental pour la gestion des transformations 
sociales (MOST), le 18 décembre 2018 à Loumbila 
(Province de l’Oubritenga). Les objectifs de l’atelier étaient 
d’informer les participants (chercheurs et autres acteurs) 
sur le programme MOST afin de mieux le faire connaitre, 
d’amender et d’enrichir par des contributions pertinentes le 
projet de décret de création d’un comité national du MOST 
et le projet de rapport en conseil des ministres.

• L’organisation des assemblées générales constitutives des 
comités nationaux du programme hydrologique international 
(PHI) et du programme de l’Homme et la biosphère (MAB) 

respectivement le 14 décembre 2018 et le 21 décembre 
2018 à Loumbila. 

 Les objectifs dans le cadre du PHI étaient de travailler 
à relancer les activités du PHI au Burkina Faso à travers 
des réflexions sur les principales recommandations de 
l’AG du 13 octobre 2017, à savoir l’identification des 
points focaux dans les ministères concernés, la relecture 
des textes fondamentaux du comité en vue de faire des 
recommandations concrètes pour la mise en œuvre desdites 
recommandations, ainsi que d’élaborer une esquisse du 
plan d’actions et de présenter les activités hydrologiques au 
Burkina Faso. 

 Les objectifs dans le cadre du MAB étaient de procéder à la 
planification des activités du comité à travers principalement 
la définition des activités du programme triennal du comité 
et l’élaboration d’une feuille de route pour la mise en œuvre 
des activités. 

• Le lancement du rapport mondial de suivi sur l’éducation 
2017/8 a été organisé à Ouagadougou, le 27 décembre 
2018. Il avait pour objectifs de : 1) Partager les problèmes, 
conclusions et recommandations du rapport 2017/8 relatifs 
aux pays de l’Afrique Sub-saharienne en général et au 
Burkina Faso en particulier avec les représentants des ONG 
et associations actives en éducation, les autorités politiques 
et administratives, les syndicats et étudiants du Burkina Faso. 
2) Mieux comprendre comment les approches de reddition 
de compte et les politiques en éducation peuvent contribuer 
à l’objectif primordial de l’ODD4 et à la réalisation d’autres 
ODD. 3) Engager des échanges au plan national pour 
identifier les options et approches qui peuvent aider à 
renforcer la responsabilisation et améliorer l’efficacité du 
système éducatif au Burkina Faso. 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Le Burkina Faso assure le secrétariat exécutif du réSEAO pour la période 2018-2020. A cet effet, il a élaboré un projet sous régional 
sur le renforcement des capacités des différents acteurs du réseau des écoles associées qui a été soumis au programme de participation 
pour le biennium 2018-2019 et dont le thème est : « Éducation à la citoyenneté pour le développement durable : Quelles contributions 
du réSEAO ? ». Cette rencontre du comité directeur du réSEAO a été prévue pour se tenir au cours de l’année 2019. Elle aura pour objet 
non seulement de renforcer les capacités desdits acteurs mais aussi de permettre d’identifier ces écoles pour l’élaboration d’un répertoire 
exhaustif afin de faciliter leur suivi. L’activité regroupera au Burkina Faso une trentaine de participants des pays de la sous-région et 
concernera les coordonnateurs du réseau des écoles associées, les secrétaires généraux des Commissions nationales pour l’UNESCO, 
les encadreurs pédagogiques, les enseignants. 

Une activité réussie
L’activité la plus réussie est la tenue de la Xème Assemblée générale 
ordinaire de la Commission nationale pour l’UNESCO à Loumbila 
(Province de l’Oubritenga), du 29 au 30 novembre 2018 sous le thème : 
« les enjeux et défis de la contribution de la Commission nationale pour 
l’UNESCO dans le contexte d’insécurité grandissante, d’incivisme, 
d’intolérance religieuse et culturelle, d’utilisation exponentielle des 
réseaux sociaux au Burkina Faso ». Elle a regroupé environ 100 
participants composés des membres statutaires et des personnes 
ressources invitées au regard de l’importance du thème choisi.
A l’occasion, un panel a été organisé sur le thème principal de l’AG 
développé et animé par des personnes ressources telles que Monsieur 
Filippe SAVADOGO, Président de « Dialogue sans frontières », ancien 
Ministre et Ambassadeur en France et aux Nations Unies, Dr Dramane 
KONATE, ancien Secrétaire général de la Commission nationale de la 
francophonie et Monsieur Daniel Da HIEN, Coordonnateur du Réseau 
Afrique Jeunesse (RAJ). 

Le panel organisé sur le thème principal de l’AG de la Commission nationale  
© Mme Denise NEBIE
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TCHAD
Commission nationale tchadienne pour l’UNESCO

Président : M. Aboubakar Assidick Tchoroma, Ministre de 
l’Education Nationale et de la Promotion Civique 

Secrétaire général : M. Abdelkerim Adoum Bahar 

Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale tchadienne pour l’UNESCO, a 
travaillé avec les différents Ministères concernés par les 
domaines de compétence de l’UNESCO, avec les ONG 
nationales et internationales, et les organisations des jeunes 
et des femmes. 

Au cours de l’année 2018, la Commission nationale a pris 
une part active dans l’élaboration, la validation et la mise 
en œuvre du Projet de Renforcement de l’Éducation et de 
l’Alphabétisation au Tchad (PREAT) qui vise à améliorer (i) les 
conditions d’accès à l’Éducation, (ii) l’équité et la qualité de 
l’Éducation et surtout à assurer une éducation inclusive qui 
prend en compte les filles, les nomades, les enfants vivant 
dans les îles du Lac-Tchad. Pour coordonner cette éducation 
inclusive, deux Directions ont été créés au Ministère en charge 
de l’Éducation : la Direction de la promotion de l’Education 
des filles et la Direction de la promotion des écoles nomades, 
insulaires et des enseignements spécialisés (ODD 4).

Avec le Ministère de l’Enseignement supérieur, la Commission 
nationale a participé à la mise en place du Comité national de 
Bioéthique, la formation de ses membres et à la validation des 
protocoles de recherche soumis à son appréciation pour éviter 
que cette recherche ne porte pas atteinte aux droits, à la santé 
et à la dignité de la population concernée (ODD 3).

Avec le Ministère de la Culture, la Commission nationale 
a participé à la mise en œuvre de la Convention de 1972 
concernant la protection du Patrimoine culturel et naturel, en 
prenant part à la préparation des dossiers de candidature du 
Parc National de Zakouma et à la campagne de sensibilisation 
pour la préservation des Site déjà inscrits au Patrimoine 
mondial de l’Humanité (ODD 11 et 15).

Au Ministère de l’Environnement, de l’Eau et de la Pêche, 
la Commission nationale a participé à diverses activités, 
notamment la mise en place des Comités nationaux PHI et MAB 
et la formation de leurs membres avec l’appui de la Direction 
des sciences écologiques de l’UNESCO. Dans ce cadre, la 
Commission nationale a participé à la mise en œuvre du Projet 
« Biosphère et Patrimoine du Lac Tchad », un projet conjuguant 
les approches du PHI (ODD 6), du MAB (ODD 11 et 15) et 
agissant dans le contexte de la lutte contre le changement 
climatique (ODD 13). Son objectif est de contribuer à réduire 
la pauvreté (ODD 1), à promouvoir une culture de la paix 
(ODD 16) et renforcer les capacités des Etats membres pour 
une gestion durable, équitable, inclusive du bassin du lac 
Tchad.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Le projet est intitulé : projet de promotion de la paix et du développement durable par le renforcement des compétences pour la vie 
et le travail dans le Sahel. Ce projet va contribuer à renforcer les compétences des jeunes des pays sahéliens en vue de leur insertion 
socio-économique et culturelle et pour l’édification des sociétés plus justes, plus inclusives et plus respectueuses de la dignité humaine.

Un autre projet concerne la sensibilisation des filles aux STEM. Ce projet est une des préoccupations de l’Union africaine qui a reconnu 
l'importance de la science, de la technologie, de la recherche et de l’innovation pour stimuler le développement socio-économique 
en Afrique dans son Agenda 2063. C’est dans cette perspective que la Commission nationale mettra en œuvre, en coopération avec 
l’École normale supérieure et l’appui du Bureau régional de l’UNESCO pour l’Afrique centrale et sur financement du Programme de 
participation, une série d’activités de sensibilisation des filles, des enseignants et des parents d’élèves pour les amener à encourager 
leurs enfants, en particulier les filles à choisir sans appréhension les filières scientifiques qui leur permettront de faire carrière dans la 
médecine, l’ingénierie, l’informatique, l’aviation, etc. Des kits pédagogiques en micro science seront commandés au Centre régional de 
catégorie II de micro science de Yaoundé.

Une activité réussie
L’activité que nous considérons comme réussie c’est celle organisée avec les clubs 
UNESCO sur la désertification et les changements climatiques auxquels sont 
confrontés les pays du Sahel et les populations qui en subissent directement les 
conséquences.

C’est ainsi que la protection de l’environnement est devenue une des priorités du 
gouvernement tchadien. Il s’agit donc pour la Commission nationale, en parfait 
accord avec le Gouvernement, d’amener la jeunesse tchadienne à prendre une part 
active dans la mise en œuvre des ODD 2030 et en particulier de l’ODD 15 qui incite 
à « Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en veillant à les exploiter de 
façon durable et à lutter contre la désertification ».

98 jeunes clubistes ont ainsi été formés dans la lutte contre la désertification par la 
plantation d’arbres et leur entretien. Et pour couronner le tout, la fin de la formation 
a coïncidé avec la célébration de la Journée mondiale de l’Environnement 2018. Ce 
qui a permis aux jeunes de la célébrer en arrosant les arbres de la ceinture verte 
réalisée par le Gouvernement autour de N’Djamena. 

Des jeunes des Clubs UNESCO du Tchad célébrant la Journée mondiale de 
l’Environnement en arrosant les arbres de la « ceinture verte » réalisée par le 
Gouvernement autour de N’Djamena  
© Commission nationale tchadienne pour l’UNESCO
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Compte rendu des activités en 2018

En 2018, la Commission nationale congolaise pour l’UNESCO 
a entrepris plusieurs activités conformément à son mandat. 
Depuis le 7 janvier 2018, la Commission nationale congolaise 
pour l’UNESCO a été dotée de bureaux mis à sa disposition 
par le Gouvernement. La Commission nationale a participé à la 
205ème session du Conseil Exécutif de l’UNESCO. Elle a préparé 
et présenté des rapports et des demandes d’aide au titre du 
Programme de participation, et a permis au Congo de prendre 
part aux ateliers et réunions de l’UNESCO. 

Dans le domaine de l’éducation, la Commission nationale 
congolaise a pris part en janvier 2018 à une activité organisée 
par le Bureau de l’UNESCO à Brazzaville et le Ministère de 
l’Enseignement Supérieur sur le lancement du rapport mondial 
de suivi sur l’Éducation 2017-2018 : Rendre des comptes en 
matière d’éducation, une activité qui a connu la participation 
de plusieurs membres du Gouvernement. 

En outre, en dépit des difficultés dues aux contraintes budgétaires, 
la Commission nationale congolaise pour l’UNESCO, a 
été représentée à deux grandes réunions sous régionales 
organisées par l’UNESCO : la cinquième réunion interrégionale 
des Commissions nationales pour l’UNESCO, organisée par 
la Commission nationale Kenyane, conjointement avec le 
secrétariat de l’UNESCO ; l’atelier régional de renforcement 
des capacités pour les coordonnateurs nationaux du réseau des 
écoles associées de l’UNESCO en Afrique subsaharienne qui a 
eu lieu à Windhoek (Namibie).

Enfin, la Commission nationale congolaise pour l’UNESCO 
tient à informer l’ensemble des Commissions nationales que 
la situation de manque d’hébergement a finalement trouvé son 
dénouement. 

CONGO
Commission nationale congolaise pour l’UNESCO 

Président : M. Bruno Jean Richard Itoua, Ministre de 
l’Enseignement Supérieur

Secrétaire général : M. Gabriel Bokoumaka 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Priorités futures
1. Suivi de la mise en œuvre de l’ODD 4 – Mise en place d’un cadre sous régional.
2. Renforcement de la culture de la paix et de lutte contre les phénomènes sociaux de violence urbaine – Mise en place d’un cadre de 

travail du Comité national du programme MOST.

Possibilités de travail conjoint
Le cadre du suivi/évaluation de l’ODD 4 qui est une exigence dans l’atteinte de cet ODD à l’horizon 2030, implique la mise en place 
des cadres nationaux ad hoc et la formation des animateurs capables d’effectuer les tâches de recueil, de traitement, de diffusion et de 
publication des données, d’aide à la décision concernant les orientations des politiques éducatives. Il faut en conséquence dans le cadre 
de la mise en œuvre de l’ODD4, commencer par renforcer les capacités des planificateurs et responsables en politiques éducatives, dans 
un espace régional d’échanges et d’enrichissement des expériences.

Le projet sous-régional « suivi de l’ODD 4 éducation pour tous et de qualité pour 2030 » du PP 2018-2019 qui sera exécuté par la 
Commission nationale congolaise pour l’UNESCO débouchera sur la mise en place d’un cadre sous régional de suivi de l’ODD 4 et 
offrira en conséquence des possibilités de travail conjoint.

Une activité réussie
Atelier sur l’intégration de l’ODD4 dans les politiques et 
planifications sectorielles de l’éducation au Congo. 

La Commission nationale a préparé et pris part à un 
important atelier organisé par l’UNESCO, en collaboration 
avec le Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire et 
de l’Alphabétisation. Cet atelier s’est tenu du 28 au 31 août 
2018 dans la salle de conférence du monastère Sainte Claire 
de Djiri dans la banlieue de Brazzaville, et a regroupé les 
acteurs des trois sous-secteurs de l’éducation. L’atelier avait 
pour objectif général, d’aider les gestionnaires du système 
éducatif à s’approprier la méthodologie d’intégration de 
l’ODD 4 dans les politiques et planifications sectorielles de 
l’éducation. 
Atelier sur l’intégration de l’ODD 4 dans les politiques 
et planifications sectorielles de l’éducation au 
Congo. Les Chefs d’Agences des NU et le SG de la 
Commission congolaise pour l’UNESCO  
© Commission nationale congolaise pour l’UNESCO
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CÔTE D’IVOIRE
Commission nationale ivoirienne pour l’UNESCO

Présidente : Mme Kandia Camara, Ministre de l’Éducation 
Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle 

Secrétaire Général : M. N’golo Aboudou Soro

Site web: www.comnat-unesco.ci 

Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale ivoirienne pour l’UNESCO a entrepris 
les activités suivantes au cours de 2018:

Programme Éducation
• Participation à l’initiation de 520 femmes commerçantes à 

l’alphabétisation numérique et à la formation du programme 
post-alphabétisation (activité organisée par le Bureau Unesco 
Abidjan) ; 

• Participation à la mise en place d’une plateforme nationale 
de mise en œuvre et de suivi de l’éducation inclusive ;

• Participation à un panel national de haut niveau sur 
l’alphabétisation ;

• Organisation de la séance de restitution des missions, 
financées par l’UNESCO sur l’éducation, effectuées par 
les Inspecteurs et autres experts du Ministère de l’Éducation 
Nationale, de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle.

Programme Sciences Sociales et Humaines
• Organisation d’une importante rencontre de travail avec les 

trois chaires UNESCO de Côte d’Ivoire ;

• Participation à la Conférence Internationale sur la Migration, 
en Afrique du Sud.

Programme Communication et Information
• Création d’un magazine dénommé « La tribune de la Paix » ;
• Création d’un site web.

Programme Culture
• Présélections et transmission des requêtes au 9ème appel à 

demande de financement du FIDC. Sur 7 requêtes, 3 ont 
été retenues ;

• Participation au séminaire sur les procédures de recensement 
du patrimoine culturel ivoirien pour la mise en place d’une 
base de données nationales ;

• Participation à la fête de sortie de la génération Djigbô 2000 
de Grand-Alépé (Côte d’Ivoire) ;

• Participation à la 12ème session du comité intergouvernemental 
pour la convention de 2005 ainsi qu’à l’exposition de 
Madame Valérie Oka de Côte d’Ivoire au siège de 
l’UNESCO, « La carte n’est pas le territoire ».

Coordination du réSEAU/Jeunesse 
• Renforcement du leadership du réSEAU de l’UNESCO et de 

la coordination des jeunes ;
• Mobilisation des partenaires autour du centre d’incubation de 

l’UNESCO, ainsi des séances de renforcement des capacités 
ont été réalisées dans les domaines de l’entrepreneuriat et 
des programmes de l’UNESCO à l’intention des jeunes.

Bourses, du Genre et du VIH/SIDA 
• Participation aux différents appels à candidature aux 

bourses coparrainés en soumettant dix candidatures pour 
sept bourses.

Clubs pour l’UNESCO
• Accréditation des clubs pour l’UNESCO ; 
• Élection et investiture du président de la fédération unique 

des clubs et associations pour l’UNESCO. 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint 

Organisation d’un colloque régional sur le thème suivant : les migrations clandestines de l’Afrique de l’Ouest vers l’Europe : quels défis 
pour les pays de la Communauté Economique Des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ?

Objectif Général
Contribuer à la réflexion qui permettra de mieux comprendre et de freiner les migrations clandestines des jeunesses africaines de l’espace 
CEDEAO vers l’Europe en tenant compte de la dimension genre.

Objectifs spécifiques
i. Identifier les causes des migrations clandestines et proposer des solutions susceptibles de rendre les conditions d’immigration plus 

humaines ;
ii.  Formuler des recommandations qui permettront d’élargir les cercles de solidarité dans l’espace CEDEAO ;
iii. Redynamiser le plan d’action sous régional de Ouagadougou sur la lutte contre la traite des êtres humains ;
iv. Promouvoir la production des savoirs, le développement des politiques publiques et de coopération pour une meilleure 

Une activité réussie
Rencontre d’échanges avec les chaires pour l’UNESCO 

La rencontre d’échanges et de travail initiée par la Commission avec les chaires UNESCO, le 
27 février 2018, au Bureau UNESCO Abidjan, s’inscrit dans la dynamique de la visibilité des 
actions de l’UNESCO en Côte d’Ivoire. Cette première expérience s’est soldée par un grand 
succès par la qualité des participants au nombre de trente personnes. En effet, les trois chaires 
actives (la Chaire UNESCO pour la Culture de la paix, la Chaire UNESCO Eau, Femmes et 
Pouvoir de Décisions et la Chaire UNESCO de Bioéthique), le Bureau UNESCO, les universités 
ou institutions candidates à la création de nouvelles chaires, la Commission nationale Ivoirienne 
pour l’UNESCO et le Cabinet de Madame le Ministre de l’Éducation Nationale, de l’Enseignement 
Technique et de la Formation Professionnelle, ont fortement pris part à ce rendez-vous. 

Les chaires UNESCO ont présenté, dans leurs différents domaines de compétence, leurs travaux 
de recherche ainsi que leurs actions de terrain. Elles ont démontré avec satisfaction qu’elles 

sont à la tâche pour traduire dans les faits les idéaux et les programmes de l’UNESCO en Côte d’Ivoire. 

Une vue de la séance de travail © Comnat-Unesco
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REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE 
DU CONGO
Commission nationale de la République 
Démocratique du Congo pour l’UNESCO

Président : M. Gaston Musemena Bongala, Ministre de 
l’Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel

Secrétaire général : M. Lazare Liema Ibongo Botie

Compte rendu des activités en 2018

L’année 2018 a été dominée d’une part par l’élaboration, la 
soumission à l’UNESCO et l’exécution des requêtes financées 
par l’UNESCO au titre de Programme de Participation pour 

le biennium 2018-2019 et d’autre part par des missions 
effectuées à l’intérieur du pays, notamment dans les provinces 
du Haut Katanga à Lubumbashi et de l’Équateur à Mbandaka 
pour la campagne de vulgarisation du cadre règlementaire de 
coopération relatif aux associations et Clubs pour l’UNESCO 
initié par la Commission nationale pour l'UNESCO à travers 
le pays.

Il y a lieu de signaler la remise des fournitures et équipements 
scolaires à Kindu dans la province du Maniema aux écoles du 
territoire de Pangi affectées par des pluies torrentielles au titre 
d’aide d’urgence de l’UNESCO.

Un atelier de formation et de sensibilisation en vue de 
l’appropriation des ODD par les différentes administrations 
qui gravitent autour des objectifs de l’UNESCO, activité que 
nous considérons comme un projet réussi, a été organisé 
avec l’appui des experts de l’Observatoire Congolais de 
Développement Durable (OCDD), service spécialisé du 
Ministère du Plan.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Les tourbières permettent d’atténuer les gaz à effet de serre responsable du changement climatique. Leur conservation permettrait 
d’atteindre les Objectifs de Développement Durable concernant la santé, l’eau et la vie terrestre.

Des scientifiques ont cartographié le plus vaste ensemble de tourbières tropicales au monde, présentes dans la cuvette centrale du bassin 
du Congo entre la République Démocratique du Congo et la République du Congo, d’une superficie de près de 145.000 km².

La Commission nationale de la République Démocratique du Congo pour l’UNESCO compte organiser conjointement avec la Commission 
nationale pour l’UNESCO du Congo Brazzaville une conférence sur les stratégies à mener pour la protection et la conservation des 
tourbières.

Une activité réussie
Avec l’appui de l’UNESCO dans le cadre de Programme de Participation, le Secrétariat Permanent de la Commission nationale pour l’UNESCO a organisé en octobre 2018, un atelier 
de renforcement des capacités de parties prenantes à la mise en œuvre effective de la Convention de 2003 de l’UNESCO sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

Cet atelier était animé par Madame Claudine Augée Angoue, Professeur à l’Université Omar Bongo du Gabon.

Les participants ont eu l’occasion d’être formés aux mécanismes de mise en œuvre de la Convention de 2003 au niveau national.

Dans son volet pratique, cet atelier a été une occasion pour tous les participants de partager les informations en leur possession pour établir un état des lieux de la Convention 
de 2003 depuis sa ratification par la République Démocratique du Congo en 2010.

Un plan de mise en œuvre à court terme selon le principe de la Convention a été proposé par les participants.

Les participants ont recommandé la création d’une Commission chargée de la mise en œuvre des mesures et orientations stratégiques arrêtés lors de l’Atelier. 

Le Professeur Claudine Augée Angoue, animant l’atelier © Picha Yetu, 2018
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DJIBOUTI
Commission nationale de Djibouti pour l’UNESCO 

Président : M. Moustapha Mohamed Mahamoude

Secrétaire Général : M. Isman Ibrahim Robleh 

Compte rendu des activités en 2018

L’année 2018 fut très particulière et remplie de défis pour la 
Commission nationale : les réflexions et les démarches visant 
à transformer notre commission ont été renforcées. Et grâce au 
soutien et à la confiance du comité permanent et à la précieuse 
collaboration des personnels affectés, la Commission a réussi à 
maintenir le cap, et même à prendre de l’élan pour la suite, tout 
en poursuivant la restructuration de la Commission à travers la 
réorganisation des commissions spécialisées et la capitalisation 
des opportunités de collaboration avec ses partenaires. 

De ce fait, au niveau national, nous avons resserré les liens 
existants entre ces sous-commissions et les départements 
ministériels et donc pallié au manque d’articulation et 
d’accessibilité. Sur le plan régional et international on peut 

mettre en relief la consolidation des acquis de la Déclaration de 
Djibouti, lors de la conférence d’Addis-Abeba sur l’éducation 
des réfugiés. Et la contribution de Djibouti à l’Appel à Action 
de Mexico sur l’éducation balancée et inclusive.

En outre, en collaboration avec le Bureau Régional de 
l’UNESCO de Nairobi, la Commission nationale a lancé le 
programme STEP (Formation des étudiants à la promotion 
de l’esprit d’entreprise), dans le cadre duquel une équipe de 
15 formateurs ont été formés au concept de STEP pour encadrer 
à leur tour les étudiants qui bénéficieront de ce programme. 
En parallèle, un atelier soutenu à la fois techniquement et 
financièrement par l’UNESCO sur la validation de la politique 
nationale de l’enseignement technique et de la formation 
professionnelle a eu lieu à Djibouti. 

On peut également relater les journées à thèmes qui ont 
été célébrées avec une importance particulière comme la 
journée internationale de la paix ainsi que celle de la langue 
arabe. D’ailleurs, lors de cette dernière journée qui a vu 
la participation de nombre de partenaires, il en est résulté 
une recommandation notable portant sur la refonte de 
l’enseignement de la langue arabe qui sera entreprise dès 
cette année scolaire avec l’organisation d’un forum national 
sur le sujet.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Depuis sa redynamisation, la Commission nationale a développé des activités de nature à stabiliser le comité permanent et les sous 
commissions spécialisées. Cette mise en cohérence des différents pôles d’actions constitués sera sans doute poursuivie. En outre, 
les objectifs de résultats et les enjeux de performance seront renforcés dans le cadre de la mise en place d’un nouveau système de 
management. La Commission nationale se focalisera sur des priorités définies dans son plan d’action qui porteront sur les domaines de 
compétences de l’UNESCO. On peut en citer :

• L’appui à l’élaboration des politiques et stratégies sectorielles de l’éducation inclusive de qualité – mécanisme de coordination de 
l’ODD 4 ;

• La promotion de l’égalité des genres et l’autonomisation de toutes les femmes et les filles ;
• La promotion de la diversité culturelle et linguistique ; 
• La promotion de la culture de la paix sur le plan régional ; 
• L’élaboration de la politique nationale du TVET et la dissémination des projets STEP ;
• Le développement du numérique ;
• L’adhésion au réSEAU et le renforcement des capacités des encadreurs des écoles associées ;
• Le développement de l’éducation des réfugiés, des migrants et des personnes déplacées – mécanisme de coordination avec l’IGAD 

(Autorité intergouvernementale pour le développement).

Une activité réussie
Le collège de FUKUZAWA à Djibouti a servi de cadre, le lundi 29 octobre 2018, au lancement de la seconde 
édition du projet Africa Code Week de Djibouti en présence du Président de la Commission nationale de 
Djibouti Son Excellence Monsieur Moustapha Mohamed Mahamoud et des responsables de ce projet à Djibouti.

Cette année, les activités numériques de cette édition du programme panafricain d’alphabétisation numérique 
ont constitué des opportunités spéciales de formation gratuites à la maitrise du logiciel pédagogique Scratch 
et à donner aux bénéficiaires le goût du langage informatique. 

Selon l’Ambassadeur national du projet à Djibouti, Monsieur Abdourahman Ahmed Abdo, ces formations ont 
impacté 120 enseignants et 2050 élèves de 8 à 11 ans depuis leur mise en œuvre. De plus, le projet contribue 
au renforcement du développement numérique et de l’utilisation des TICE à l’école comme moyens didactiques, 
d’apprentissages, de gestion, d’accès à l’information et au savoir et à développer la culture numérique à tous 
les niveaux d’enseignement.

Force est de constater que même si le niveau d’accès à l’internet reste encore modeste, les perspectives 
d’évolution sont particulièrement optimistes eu égard à l’engouement suscité depuis l’introduction des TICE 
à l’école Djiboutienne.

Son Excellence le Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle 
M. Moustapha Mohamed Mahamoud remettant une tablette éducative à un élève.  
© Mohamed Saleh SALAM / CRIPEN
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GUINÉE 
ÉQUATORIALE
Commission nationale de coopération de la Guinée 
équatoriale avec l’UNESCO

Président : M. Jesús Engonga Ndong Eyono, Ministre de 
l’éducation, de l’enseignement supérieur et des sports

Secrétaire général: M. Santiago Bivini Mangue

Compte rendu des activités en 2018

Le 20 juin 2018, l’accord de coopération entre la Guinée 
équatoriale, représentée par le Ministre des affaires étrangères 
et de la coopération, M. Simeón Oyono Esono Angüe, et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO), représentée par sa Directrice générale, 
Mme Audrey Azoulay, a été signé au siège de l’UNESCO à 
Paris.

Le représentant de l’UNESCO pour le Cameroun, l’Angola, le 
Burundi, la Guinée équatoriale, la République centrafricaine, 
Sao Tomé-et-Principe et le Tchad, M. Salah Khaled, a effectué 
une mission à Malabo en août, accompagné d’une délégation 
de l’Organisation, pour prendre les premières dispositions en 
vue de la création de l’Université afro-américaine d’Oyala.

La réunion avec M. Salah Khaled à cette occasion a eu pour 
objet de discuter de la mise en œuvre de ces accords, de 
l’installation à Malabo de l’antenne UNESCO pour coordonner 
les projets signés dans l’accord, ainsi que d’autres programmes 
tels que l’amélioration de l’éducation dans le pays. L’accord 
en question prévoit également une formation complémentaire 
en formation professionnelle, car la nouvelle université devrait 

accueillir un centre de formation technologique à l’information 
et à la communication.

Le représentant de l’UNESCO a annoncé la date d’arrivée des 
experts pour la semaine suivante afin de concrétiser les accords, 
dans le but d’explorer les possibilités d’emploi pour les jeunes 
Équato-Guinéens dans les secteurs de l’industrie et de l’art.

La convention de l’UNESCO à Addis-Abeba sur la 
reconnaissance et l’équivalence des diplômes et certificats de 
l’enseignement supérieur a été un autre événement marquant. 
Le Togo a été le premier pays africain à signer un tel accord. 
Par conséquent, M. Salah Khaled a proposé au Ministre des 
affaires étrangères que la Guinée équatoriale soit le deuxième 
pays sur les cinq bénéficiant de ce traité, ce qui revêt une 
grande importance pour l’enseignement supérieur en Guinée 
équatoriale.

Le 30 mars 2018, s’est déroulée la cérémonie de remise des 
prix de la quatrième édition du Prix international UNESCO 
Guinée équatoriale pour la recherche en sciences de la 
vie. L’événement s’est déroulé dans le somptueux centre de 
conférence de Sipopo, à Malabo, capitale de la Guinée 
équatoriale, sous la présidence de Theodoro Obiang Nguema 
Mbasogo, Président de la République. 

Après la projection d’une vidéo sur les « prix historiques » au 
cours des trois éditions précédentes, le Ministre de l’éducation, 
de l’enseignement supérieur et des sports, M. Jesús Engonga 
Ndong a pris la parole. Les lauréats à cette occasion étaient le 
chercheur portugais Rui Luis Gonçalves Dos Reis, le professeur 
Ivan Antonio Izquierdo du Brésil et l’Organisation pour la 
recherche agricole du Centre Volcani d’Israël.

La Commission nationale a participé à la 5ème réunion 
interrégionale des Commissions nationales pour l’UNESCO, 
tenue à Diani, Kenya du 19 au 21 juin, représentée par 
M. Robustiano Nculu Obama Abeme, membre de ladite 
Commission nationale au nom de son Secrétaire général.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

La création de l’Antenne UNESCO à Malabo. L’UNESCO estime également qu’il est pertinent d’établir un siège en Guinée équatoriale 
pour suivre ce projet en collaboration avec le Gouvernement. Ainsi, un coordonnateur a déjà été désigné pour le processus d’installation, 
et l’avis de recrutement de personnel pour ladite antenne a été publié. Et cette Antenne contribuera largement aux projets réciproques 
de la sous-région. L’UNESCO et des experts nationaux sont actuellement en mission pour s’installer dans la région continentale, plus 
précisément dans la ville administrative de Djibloho, afin d’exposer les derniers détails concernant le début du cours préparatoire de 
l’AAUCA afro-américain d’Afrique centrale.

Une activité réussie
Le 17 octobre, le Conseil exécutif de l’UNESCO a décidé de prolonger de six 
ans le Prix international UNESCO-Guinée équatoriale pour la recherche en 
sciences de la vie.

L’accord concernant l’extension du Prix international UNESCO-Guinée 
équatoriale a été signé à Paris par le Ministre des affaires étrangères et 
de la coopération, M. Simeón Oyono Esono, accompagné du Ministre de 
l’éducation, de l’enseignement supérieur et des sports, M. Jesús Engonga 
Ndong, et de l’Ambassadeur de la République de Guinée équatoriale en 
France, M. Miguel Oyono Ndong Mifumu.

A l’occasion de la reconduction du Prix international UNESCO-
Guinée Equatoriale pour la recherche en sciences de la vie au 
Conseil exécutive de l’UNESCO en octobre 2018  
© Esteban Mba Obiang
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GHANA
Ghana National Commission for UNESCO

President: Mr Matthew Opoku Prempeh

Secretary-General: Ms Ama Serwah Nerquaye-Tetteh

Website: www.unescoghana.org

Update of activities in 2018

The World’s Largest Lesson, developed by Project Everyone, 
in partnership with UNICEF and with support from UNESCO, 
is an annual initiative that helps to raise children and young 
people’s awareness of the new Global Goals and encourage 
them to become actively involved.

Since the launch of this initiative, the Ghana National 
Commission for UNESCO has engaged schools through the 
Ghana Education Service to incorporate the SDGs in every 
school learning activity.

The Ghana National Commission in collaboration with the 
Ghana National Association of Teachers (GNAT), engaged the 
UNESCO Associated Schools (ASPnet) and Clubs for UNESCO 
to bring in pupils and students on the activity. The Commission 
interacted with pupils/students from Pig Farm Basic School, 

Alajo 1 Basic School, Kotobabi 4 Basic School, Accra 
Wesley Girls Senior High School and Kaneshie Senior High 
Technical School. The pupils/students were educated on the 
United Nations and its agencies, the Sustainable Development 
Goals, the World’s Largest Lesson and how they can play their 
different roles in the achievement of the SDGs. At the end of 
the lesson, a certificate of participation was awarded to the 
participating school.

In the framework of creating new partnerships, the National 
Commission for Civic Education (NCCE) and the Ghana 
National Commission for UNESCO, in collaboration with the 
Asia-Pacific Centre of Education for International Understanding 
(APCEIU) and with support from the Institute of Educational 
Planning and Administration (IEPA), jointly organized a three-
day training workshop on Global Citizenship Education 
(GCED) from 17 to 19 September 2018 at the University of 
Cape Coast in the Central Region of Ghana. Participants of the 
workshop included civic educators, educators from the ASPnet 
and UNESCO Club fraternity in Ghana as well as educators 
from IEPA and the School of Education of the University of 
Cape Coast.

Moreover, in line with the Lima Plan of Action for the World 
Network of Biosphere Reserves and in line with the work 
plan of Ghana’s Man and the Biosphere Committee, the first 
national forum on biosphere reserves was successfully held in 
Accra. The forum further launched the Ghana Plan of Action 
(localizing the Lima Plan of Action).

Future priorities and possibilities for joint work

The Ghana National Commission for UNESCO, in its quest to renew/strengthen operations at both managerial and programme levels 
in order to effectively deliver on its mandate, has embarked on a drive to revamp its previously active National Committees such as the 
IFAP, IOC/IHP, MOST, etc.

In that direction, capacity development is one of its priorities and we look forward to UNESCO’s assistance.

In addition, in line with the recommendation of the Africa Group in the Natcom meeting in June 2018 and in the Commission’s quest to 
put into action the recommendations of the Open-Ended Tripartite Working Group on Strengthening Interactions and Partnerships Among 
National Commissions, the Ghana and Namibia Natcoms will initiate a staff exchange programme.

Further, the Commission envisages a partnership with the UNESCO International Centre for Martial Arts for Youth Development and 
Engagement (Republic of Korea) to engage practitioners and experts in the martial arts sector to share experiences and best practices.

A success story
Commissioning of the first-ever Museum of Light and Light-
based technologies in Ghana 

Subsequent to Ghana championing the call for the observation of an 
International Year of Light and Light-based Technologies and its follow-up 
declaration by the United Nations, the Commission organized the African 
Regional Conference on “Harnessing Light and Light-based Technologies for 
Africa’s development in 2015”.

In actualizing one of the four outcomes of the conference, UNESCO 
provided seed money for the establishment of a Museum of Light through 
its Participation Programme Scheme. The establishment of this interactive 
Museum was led by the late Prof. Francis K. A. Allotey, a renowned 
Ghanaian Mathematician who had a trove of work in light and light-based 
technologies. The aim of the establishment of the Museum of Light, among 
other things, is to whip up interest in the study of science among the youth 
in Ghana, especially girls. The Museum was commissioned on the 16 May 
2018 to coincide with the First International Day of Light.

A student participant looking through a Galileoscope  
© Ghana National Commission for UNESCO
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GUINÉE
Commission nationale guinéenne pour l’UNESCO 

Président : M. Abdoulaye Yéro BALDE 

Secrétaire Général : M. Ibrahima Solo CONDE 

Compte rendu des activités en 2018

En 2018, la Commission nationale guinéenne pour l’UNESCO 
a réalisé des activités d’un intérêt évident pour notre pays. Elles 
ont aidé l’UNESCO à atteindre la société civile et à accroître 
sa visibilité sur le plan national. Ce sont : 

• Session de formation thème « Projet  d’appui  au 
Développement  du  Centre  d’Autonomisation  et  de  la 
Promotion Féminine (CAPF) de la Préfecture de Tougué », 
tenue à Tougué du 23 au 27 octobre 2018. Cette formation 
a permis aux 30 participant(e)s de créer les meilleures 
conditions d’épanouissement de la femme / fille par le biais 

de la formation-action dans divers corps de métiers tels que 
la couture, la teinture, la filature, la saponification, la coiffure 
et le maraîchage en vue de promouvoir et de développer 
l’alphabétisation fonctionnelle dans notre pays ; 

• Session de Formation « Création d’une Palabrathèque ou 
E-Bibliothèque à la Bibliothèque Nationale de Guinée », 
tenue à Conakry, du 06 au 08 novembre 2018. Ce projet a 
permis de renforcer les capacités des jeunes guinéens par la 
numérisation des ouvrages et autres documents dans les locaux 
de la Bibliothèque Nationale de Guinée en vue d’octroyer 
aux générations montantes un nouvel outil d’information et de 
communication fiable sur les bases de données. 

• Session de Formation thème « Renforcement  des 
capacités des enseignants-chercheurs en Méthodologie 
de  la  Recherche  Scientifique  et  Environnementale », 
tenue à Kindia, du 05 au 08 décembre 2018. Les 30  
participant(e)s ont bénéficié de cette session de formation 
axée sur une nouvelle méthodologie de la recherche 
scientifique, en général, surtout celle relative à la protection 
de l’environnement, en particulier.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Dans le cadre des EODD, la Commission nationale guinéenne a procédé à la formation des enseignants dans les écoles associées 
UNESCO pour une éducation au service du développement durable. Ainsi, les élèves des écoles associées savent gérer les ordures pour 
ne pas salir la cour de leur école ; les élèves savent fabriquer quelques petits outils d’écoliers connaissant les difficultés des parents pour 
les dépenses liées à l’achat de ces outils (règle en bois, sac d’écolier en fibres de raphia) ; les petits jouets (boite de sardine vide en 
guise de voiture, sac vide se ciment en guise d’avion etc.) ont été donnés. 

La Direction Nationale de l’Alphabétisation et de l’Éducation Non formelle de la Guinée a élaboré sa politique nationale d’AEENF, le 
référentiel de compétences en Alphabétisation, Éducation Non formelle et promotion de langues nationales.

La sensibilisation des populations pour une éducation inclusive, un apprentissage tout au long de la vie pour tous pour un emploi 
rémunérateur à chacun et tous.

Le Gouvernement est en train d’élaborer un programme décennal de l’éducation en Guinée 2019-2028, le PNDES (Plan national de 
développement économique et social) étant en état de mise en œuvre. 

Une activité réussie
Projet : Session de Formation par l’ONG - 
PROFEJEG thème « Femme, Paix et Développement 
en Guinée »

Elle s’est déroulée à Conakry, allant du 30 octobre au 
1 novembre 2018. L’ONG Promotion Femmes et Jeunes de 
Guinée (PROFEJEG) en collaboration avec la Commission 
nationale Guinéenne pour l’UNESCO et avec l’appui du siège 
de l’UNESCO, a organisé cette session de formation qui avait 
pour thème : « Femme, Paix et Développement en 
Guinée ». Cette formation nous a permis d’amener les 
femmes et les jeunes guinéens à connaître leurs rôles dans 
le processus de développement, de prévention et de gestion 
des conflits en vue d’instaurer et d’asseoir un climat de paix 
durable dans notre Pays. 

La connaissance de ces objectifs sur l’importance des 
femmes et des jeunes dans le processus de développement, 
leurs rôles et contributions à la prévention et au règlement 
des conflits s’inscrit dans la dynamique de sensibilisation 
des femmes et des jeunes à plus de responsabilité pour 
une participation active dans les actions de développement, 
dans la prévention et la gestion des conflits en République 
de Guinée. 

Elle a favorisé la prise en compte de nos préoccupations majeures, dont notamment : 
 • De renforcer les capacités des femmes et des jeunes sur leurs rôles et leurs responsabilités afin de participer activement au processus de développement ; 
 • D’avoir des connaissances sur la prévention et le règlement des conflits ; 
 • D’assurer la diffusion de la Résolution 1325 du Système de Sécurité des Nations Unies. 

Session de Formation par l’ONG - PROFEJEG thème « Femme, Paix et Développement en 
Guinée » © Commission nationale Guinéenne Pour l’UNESCO 
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KENYA
Kenya National Commission for UNESCO 
(KNATCOM)

Secretary-General: Ms Evangeline Njoka

Website: www.unesco.go.ke

Update of activities in 2018

2018 was a remarkable year of successes that culminated in 
some of the most memorable milestones for the Commission. 
These activities were aligned to UNESCO’s five areas of 
competence and geared towards enhancing the attainment of 
Sustainable Development Goals and Africa Agenda 2063 as 
follows: 
1. Organized the high-level Pan African Conference on Education 

(PACE, 2018) that was graced by H.E the President of the 
Republic of Kenya among other dignitaries;

2. Sensitized over 700 girls from four counties on Science, 
Technology, Engineering and Mathematics;

3. Identified 70 geosites in the proposed Great Rift Valley 
Geopark and established a Geopark National Committee and 
formal partnerships with county officials and the Kerio Valley 
Development Authority;

4. Knowledge generation through research on “Challenges 
faced in the implementation of youth empowerment policies” 
and promotion of embedding bioethical guidelines through a 
baseline study on “The status of Hospital Ethics Committees in 

Level 4, 5 and 6 in Kenya” (2018). These Committees have 
ignited the interest of health practitioners who embody the 
intention for which they are to be established;

5. A good year for arts and culture enthusiasts, there were 
unforgettable feats such as: listing of Thimlich Ohinga 
Archaeological site as the seventh world heritage site; 
nomination of the Maasai community male rites of passage 
as elements in need of urgent safeguarding; hosting the first 
African Regional Martial Arts Congress in partnership with the 
International Centre for Martial Arts for Youth Engagement and 
Development (ICM); and organizing the phenomenal 3rd edition 
of the National Cultural Celebrations in liaison with the County 
Government of Kisumu and the National Museums of Kenya. The 
Commission also received invaluable support from the UNESCO 
Regional Office for Eastern Africa;

6. Sensitized media professionals, bloggers and government 
officials from 18 media houses and seven counties on freedom 
of expression and information, safety of journalists and content 
development on peace messaging for sustainable development;

7. Sensitized County Executive Committee (CECs) members on 
Memory of the World and documentary heritage; and

8. Collaborated with other National Commissions in UNESCO 
globally by hosting the fifth Interregional Meeting of National 
Commissions for UNESCO that was held in Kenya and marked 
the first time of it being held in Africa.

The Commission’s success was buoyed by enhanced 
partnerships with national, regional and international 
stakeholders. This strategy also helped in reducing the threat 
posed by the challenge of underfunding that plagues some 
commissions. 

Future priorities and possibilities for joint work

KNATCOM is committed to the establishment of the very first UNESCO geopark in Kenya. This initiative is an expensive venture that 
calls for partners across the UNESCO family. The Commission acknowledges the support already received from UNESCO, the German 
and UK National Commissions in the initial steps. Further, KNATCOM calls upon these stakeholders and other partners to join hands in 
efforts to realize the big dream of an established geopark. 

A success story
The National Cultural Celebrations held in September 2018 
was undoubtedly the most impressive cultural event of the 
year, not only for the Commission, but for the estimated 
ten thousand participants who thronged the Jomo Kenyatta 
Sports Ground, Kisumu County. The event was the third 
of a biennial series in what has become the Commission’s 
signature event.

The theme of the event, ‘Enhancing national cohesion, 
identity and pride,’ was in tandem with UNESCO’s strategic 
objective of promoting heritage and fostering creativity 
and diversity of cultural expressions as well as Agenda 
2030 which extols the importance of fostering inter-
cultural understanding, tolerance, mutual respect while 
acknowledging that all cultures can contribute to, and are 
crucial enablers of, sustainable development.

The ingenuity of exhibiting the historically and culturally 
treasured snake named Omieri, propelled the event to 
the national limelight, thus enabling the Commission to 
reach millions of people across the country. Access to and 

awareness about the event was boosted by the presence of high-level dignitaries; diverse, enthralling performances and cultural displays; cooperative media including bloggers; 
and a charmed audience.

Increased partnership with county governments and respective institutions mandated to promote culture and heritage greatly contributed to the success of the event. 

A cultural dance troupe performs during the KNATCOM National Cultural Celebrations held at the 
Jomo Kenyatta Stadium, Kisumu County. © Photographer: Innocent Oleche
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LESOTHO
Lesotho National Commission for UNESCO (LNCU)

President: Mr Ntoi Rapapa, Minister of Education and 
Training 

Secretary General: Ms Palesa Montši

Website: www.unesco.org.ls

Update of activities in 2018

The year 2018 was a very difficult one for the Lesotho 
National Commission for UNESCO (LNCU) owing to financial 
constraints to implement projects especially the participation 
projects which were scheduled to be executed from the second 
half of the year. However, through financial support from the 
UNESCO Harare Regional Office of Southern Africa (ROSA), 
LNCU was able to successfully celebrate international days.

The most noteworthy days were the World Radio day, which 
was celebrated successfully with the Ministry of Gender, Youth, 
Sports and Recreation, and the rest of the radio stations in the 
country. Further to this, the newly elected board of directors for 
the UNESCO funded Moeling Community radio was inducted 
on issues of ownership and management of community 
radio. Similarly, the World Press Freedom Day was also 

commemorated by capacitating yet another UNESCO funded 
Mafeteng Community radio. 

Lastly, though not least, a milestone event was the celebration 
of the International Literacy day, which attracted over 
300 participants from all over the country in the event that was 
graced with the presence of the Deputy Minister of Education 
and Training, Honourable Mothepu Mahapa. The day was 
celebrated on 8 September under the internationally agreed 
theme “Literacy and development”. The day was preceded 
by a highly successful Adult Learner’s Week or Festival of 
Learning, which was aimed at advocating for an increase in 
adult learning and enrolment of the young and old alike in all 
literacy centres in the country. 

The two celebrations also coincided with the marking of the end 
of the UNESCO/ Korea Bridge project which kick started in 
2010 in Lesotho. The project was aimed at promoting inclusive 
and equitable quality learning opportunities for marginalized 
people, while contributing to sustainable development and 
empowerment in the communities under which it operated. 
The project also contributed immensely to the improvement of 
education, particularly in the rural areas of Lesotho. In an effort 
to achieve the targets of SDG 4, the project focused on three 
areas of support: Early childhood Education and Development 
(ECCD), Literacy Education, and Technical and Vocational 
Education and Training (TVET) through the establishment of 
community learning centres.

Future priorities and possibilities for joint work

The Lesotho National Commission for UNESCO remains committed to the joint delivery of UNESCO mandate especially the advocacy 
and implementation of SDG’s in the region. Although LNCU may not have specific plans to co-organize any regional activity during 
the current biennium in relation to SDG’s within UNESCO’s mandate and fields of competence, the organization is more than ready to 
support any initiative from her sister commissions geared toward that route. 

A success story
The Lesotho National Commission for UNESCO in collaboration with 
the Ministry of Tourism, Environment and Culture (MTEC) and the 
German Commission for UNESCO hosted a sub- regional meeting 
in Maseru, Lesotho from 5 to 8 March 2018. The main objective of 
that high-level meeting was to launch a project entitled “Promoting 
SDG’s in Southern Africa through UNESCO’s man and the Biosphere 
(MAB) Programme”. The project focuses on nine SADC countries, 
namely: Botswana, Eswatini, Lesotho, Malawi, Mozambique, 
Namibia, South Africa, Zambia and Zimbabwe. Representatives from 
the aforementioned countries converged in Lesotho to exchange 
knowledge, experiences and to build capacities for the establishment 
of Biosphere Reserves in the region.

The meeting was a success as it also set a platform for the kickoff 
of Lesotho’s MAB, with MTEC and pledging technical and financial 
support for the project. The workshop finished off with an overnight 
excursion to Tsehlanyane National Park, which forms part of the first 
potential BR in Lesotho. With the support from technical expertise of 
the park director, participants toured the park and got to know the 
special features the park has to offer.

Presentations after group work © Caroline
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MADAGASCAR 
Commission nationale malgache pour l’UNESCO

Présidente : Mme Marie Thérèse Volahaingo

Secrétaire général : M. Achille Razafindramosa

Compte rendu des activités en 2018

Les politiques, stratégies, et plans d’actions sectoriels existants 
et/ou en cours d’élaboration à Madagascar convergent vers 
la création de cadres propices aux ODD. Dans ce processus, 
des préalables et des conditions de réussite sont à prendre en 
compte et le pays accorde une grande importance à l’apport 
technique des organisations internationales dont l’UNESCO. 

Cette année, la Commission nationale a pris une part active 
dans la mise en œuvre du Plan Sectoriel de l’Éducation (PSE). 
Son accompagnement a abouti à l’intégration des thématiques 
de l’éducation au développement durable, de l’environnement 
et lutte contre le changement climatique, et de l’éducation 
sexuelle dans le nouveau programme scolaire. Simultanément 
au développement du PSE, l’appui de l’équipe spéciale 
internationale sur les enseignants pour l’Éducation 2030 et 
du Programme CapED, la participation des partenaires de 
l’éducation, a abouti à la formulation de la nouvelle politique 
enseignante. L’alphabétisation, elle, représente un volet à part 
entière dans le PSE et de ce fait, la mise à jour de la Stratégie 
Nationale de l’Alphabétisation (SNA) est acquise grâce à 
l’appui technique de l’UNESCO. 

Dans le domaine des sciences, la Commission nationale s’est 
concentrée sur deux points (changement climatique, gestion 
des transformations sociales) pour soutenir les efforts nationaux 
afin de faire face aux défis majeurs du développement durable. 
S’agissant du premier point, ce soutien a conduit à la mise 
en place et l’application du réseau pour le programme 
SANDWATCH où toutes les parties prenantes à la lutte contre 
le changement climatique à Madagascar, des Comores et de 
l’île Maurice a pris part à une formation avec l’appui technique 
de la GIZ, et de l’Antenne UNESCO. Quant au second point, 
il a abouti à la labellisation d’école MOST pour le programme 
d’hiver austral de l’Institut de Recherche pour le Développement 
(IRD) avec comme thème de : Travail et intégration sociale.

En ce qui concerne la culture, le travail du Comité de pilotage 
du projet de réactualisation de la liste indicative du pays, 
financé par le Centre du patrimoine mondial a eu comme 
résultat le maintien de quatre sites et l’introduction de cinq 
nouveaux sur la dite liste. En outre, la Commission nationale a 
appuyé en 2018 la réalisation d’une exposition sur les grandes 
figures de la poésie Malgache pour appuyer la continuité de 
l’attention apportée par le département de la culture et les 
cercles des poètes dans la célébration de la journée mondiale 
de la poésie. 

Dans le domaine de la communication et information, le 
Répertoire des Centres de Documentation et de l’Information 
des Institutions et Organismes à Madagascar est disponible 
grâce à l’adhésion des Institutions et Organismes publics 
du pays sur les enjeux de l’accès à l’information et aux 
savoirs et le partenariat étroit du département en charge 
de la communication, l’Antenne UNESCO et la Commission 
nationale.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

La Commission nationale entend pour 2019 prioriser ses activités visant à faire valoir son rôle statutaire. L’organisation d’une rencontre 
intellectuelle visant à redynamiser la coopération entre la Commission nationale et ses partenaires des différentes sphères fait partie du 
plan d’action. 

Ce positionnement se concrétise, entre autres, par sa collaboration avec le ministère en charge de la jeunesse et des sports et celui de 
l’éducation dans l’organisation de la conférence régionale africaine des Ministres en charge de l’éducation et des sports pour la mise 
en œuvre du plan d’action de Kazan en Afrique. 

Dans ce sens, elle fait appel au concours de la grande famille de la Commission nationale à jouer leurs rôles dans la réalisation de ce 
Programme qui permettra sans nul doute d’accélérer la marche du continent africain vers les ODD à l’instar de la Stratégie continentale 
de l’éducation pour l’Afrique.

Une activité réussie
La conférence régionale africaine sur la mise en œuvre du plan d’action 
de Kazan et l’éducation physique de qualité, en juin a mis plein feu sur 
Madagascar. Des experts internationaux et nationaux ont pu établir des données 
et recommandations conséquents dans le cadre de ce programme afin d’être 
présentée pour l’année 2019, lors de la conférence régionale africaine des 
Ministres en charge de l’éducation et des sports pour la mise en œuvre du plan 
d’action de Kazan en Afrique. Cette action est le fruit d’une collaboration entre le 
département en charge de la jeunesse et des sports, la Commission nationale, la 
représentation permanente de Madagascar auprès de l’UNESCO, appuyé par la 
CIEPSS, CIGEPS, et l’Union Africaine.
Séance plénière, Conférence régionale africaine sur la mise en œuvre 
du plan d’action de Kazan et l’éducation physique de qualité  
© Ministère de la jeunesse et des sports
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MALAWI
Malawi National Commission for UNESCO (MNCU)

Chairperson: Mr Justin Saidi, Secretary for Education, 
Science and Technology

Acting Executive Secretary: Mr Emmanuel Kondowe 

Update of activities in 2018

In line with its mandate, the Malawi National Commission for 
UNESCO (MNCU) contributes to the attainment of three of the 
five Priority Areas of the Malawi Growth and Development 
Strategy (MGDS III), which fall under UNESCO’s fields of 
competence, namely: (1) Education and Skills Development; (2) 
Energy, Industry and Tourism Development; and (3) Transport 
and ICT Infrastructure, including some Cross Cutting Areas 
(i.e. Disaster Risk Management and Social Support, Gender, 
Youth Development, Persons with Disability and Social Welfare, 
Environmental Sustainability, HIV and AIDS management, 
Peace and Security, and Integrated Rural Development). 

In 2018, MNCU experienced an increase in activities 
supported by UNESCO and other development partners, 
such as the Korean National Commission for UNESCO, Rei 
Foundation of New Zealand, the German Commission for 
UNESCO, as well as through extra-budgetary resources of 
UNESCO. There was increased support from the UNESCO 
Regional Office for Southern Africa (UNESCO ROSA), 
UNESCO Headquarters and UNESCO category I (e.g. IIEP, 
UIS and UILL) and category II institutes (e.g. APCEIU) in terms of 
capacity building training, international exchange, information 
sharing, and direct support to projects. 

International days were celebrated including, among others, the 
World Teachers Day (with support from GIZ BEP and UNESCO 
ROSA), World Radio Day (in partnership with Malawi 
Communications and Regulatory Authority), World Press 
Freedom Day and International Literacy Day. With support from 
the German Commission, the first Man and Biosphere (MAB) 
Committee Workshop was organized in over a decade. New 
office bearers were elected; terms of reference and a work 
plan were developed. The Rei Foundation supported, among 
others, the preservation and transmission of Malawian cultural 

heritage. The Korean National Commission for UNESCO 
(KNCU), under the Bridge Africa Programme, provided support 
towards the strengthening of capacities of community learning 
centres (CLCs), provision of teaching and learning materials, 
organization of training in income generating activities for the 
sustainability of the CLCs and rehabilitation of structures at 
three CLCs in Namiyango (Blantyre), Naphini (Zomba), and 
Mwera (Lilongwe), as well as construction of a cafeteria at 
Mwera supported by Hyundai Green Food Company of the 
Republic of Korea.

MNCU organized capacity building training workshops for 
teacher trainers in Global Citizenship Education (GCED); 
Vulnerable Rural Youth Entrepreneurs; Community Radio 
Personnel on Sustainability of the radios; and Journalists on 
the role of the media in providing humanitarian information in 
emergency and disasters. A Cultural Database was developed 
to promote expression of cultural diversity. A Sub-regional 
Training Workshop in Sound and Image Heritage (SOIMA) 
Preservation in Southern Africa was held and Chirundu 
Community Radio Station was established in Nkhata-bay. 

UNESCO ROSA continued its support towards implementation 
of the Skills and Technical Education Programme (STEP) funded 
by the European Union. Malawi began implementation of a 
multi-stakeholder teacher education project supported by the 
Norwegian government coordinated by UNESCO Headquarters 
at international level and by UNICEF at local level. 

Programme Issues/Challenges 
Going forward, the following are some challenges/issues 
that the MNCU endeavours to address in sectors falling under 
UNESCO’s fields of competence:
• Strengthening education management information system, 

monitoring and evaluation; 
• Strengthening transformative pedagogies in education 

training institutions;
• Increased advocacy and public awareness on SDGs;
• Providing platforms for networking and joint planning among 

stakeholders; 
• Popularisation of various themes and topics such as science 

and technology, tolerance, peace, social inclusiveness, 
democracy and human rights; and 

• Providing knowledge and skills on how to access information 
through various channels such as the internet and electronic 
and print media.

Future priorities and possibilities for joint work

Malawi looks forward to continued cooperation with its partners, the German Commission, the Rei Foundation and the Korean National 
Commission for UNESCO, among others. Under the Malawi Government Public Sector Reforms Programme, MNCU looks forward to 
realizing its dream of having its own building, which will house its offices and be used to raise extra resources, disseminate UNESCO 
related documentation, increase its own and UNESCO’s visibility, expand its programmes, and provide a platform for professional 
networking and capacity development of stakeholders.

A success story
Nomination of Mwinoghe to the Representative List of the Intangible Cultural Heritage 
of Humanity

The 2003 Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage Intergovernmental 
Committee, sitting in Port Louis the capital of Mauritius, in December 2018, inscribed Mwinoghe, “the 
Joyous Dance” of the Sukwa in Malawi. The inscription of Mwinoghe, which literally means “Let Us Enjoy 
Ourselves Fully”, brings to five the elements on the list following the inscription in 2017 of Nsima, the 
Culinary Tradition of Malawi, Tchopa, the Sacrificial Dance in 2014 and Gule Wamkulu, the Great Dance 
and Vimbuza, the Healing Dance, both in 2008.
Mwinoghe dancers entering the dancing arena  
© Malawi National Commission for UNESCO 
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MAURITIUS
Mauritius National Commission for UNESCO

President: Ms Leela Devi Dookun-Luchoomun, Minister of 
Education and Human Resources, Tertiary Education and 
Scientific Research

Assistant Secretary General: Ms Aneeta Ghoorah

Website: http://ministry-education.govmu.org

Update of activities in 2018

I. Supporting UNESCO Clubs
Many activities promoting the ideals of UNESCO were 
organized by various UNESCO Clubs in the schools and out 
of school. These vary from field trips on cultural sites, research 
work on UNESCO and celebration of International Days. 

Activities carried out by UNESCO Clubs were as below: field 
trip to Le Morne Cultural Heritage Site; Research work on 
UNESCO; Celebration of the International Mother Earth Day; 
Celebration of the World Environment Day; and Printing of 
project works i.c.w UNESCO.

II. Monitoring of SDG(s)
Following the two-day National Consultation on the 
Implementation of SDG 4 Education 2030 held in September 
2016 and the SDG Regional Forum for Eastern Africa held 

in Tanzania in February 2017, a High Level Committee was 
set up to discuss and produce a first report on every specific 
target of SDGs.

Different sub-committees were also set up to monitor the 
progress of all targets falling under the SDG4.

III. Accession to the Addis Ababa 2014 Convention
The administrative procedures for the above were facilitated by 
the National Commission. Cabinet has already given approval 
to the Accession of Mauritius to the Addis Convention on the 
Recognition of Studies, Certificates, Diplomas, Degrees and 
other Academic Qualifications in Higher Education in African 
States. 

IV. Promoting and safeguarding Intangible Cultural Heritage
Mauritius hosted the 13th session of the Intergovernmental 
Committee for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage 
(ICH). 

V. Heritage on Astronomy
A Committee was established to follow up on meetings 
concerning the implementation of the Thematic Initiative on 
Heritage of Astronomy, Science and Technology.

VI. Training workshop on Marine Spatial Planning
October 2018 marked the event of UNESCO/Indian Ocean 
Commission (IOC) Sub Commission for Africa and the Adjacent 
Island States (IOCAFRICA), who organized a regional training 
workshop on Marine Spatial Planning from 7-13 October 
2018 in Mauritius.

Future priorities and possibilities for joint work

In Education field, the Ministry is currently working with the UNESCO on the EMIS project, which is one of the priorities in the ICT in 
Education in improving Educational Management.

In the ICT sector, the experience of UNESCO will also be solicited in capacity building in the management of TVET.

The Ministry will liaise with UNESCO with respect to its expertise of UNESCO to define national standards at different levels for the 
SDG 4 indicators.

UNESCO may also help in providing expertise for progressing towards a regional Competence Framework on teachers standards as 
assigned by the SADC. 

A success story
13th Session of the Intergovernmental Committee for the 
Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage (ICH)

The 13th Session of the Intergovernmental Committee for the 
Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage was held in Mauritius 
from 26 November to 1 December 2018. The meeting was chaired by 
the Honourable Mr P. Roopun, Minister of Arts and Culture. The Director-
General of UNESCO, Ms Audrey Azoulay, visited the country and made 
a keynote speech. She also paid a courtesy call to the Prime Minister 
and the Vice President of the Republic. 

Approximately 800 delegates from 24 State Members of the Committee 
namely: Austria, Cyprus, Netherlands, Armenia, Azerbaijan, Poland, 
Colombia, Cuba, Guatemala, Jamaica, China, Japan, Kazakhstan, 
Philippines, Sri Lanka, Cameroon, Djibouti, Mauritius, Senegal, Togo, 
Zambia, Kuwait, Lebanon and Palestine, discussed on a number 
of issues that are important for the safeguarding of living heritage 
around the world. The highlight was the signing of the agreement 
between the Democratic People’s Republic of Korea and Republic of 

Korea concerning ssirum/ssireum, traditional Korean wrestling, in the presence of the Director General of UNESCO, and was a success both in terms of its organization and its 
achievements.

The Mauritius National Commission for UNESCO was fully involved in the organization of this event, which also saw the participation of the regional Director Ms Ann Therese 
Ndong-Jatta.

Exchange of gifts between the Vice-President of Mauritius and the  
DG Ms Audrey Azoulay © Mauritius National Commission for UNESCO 
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MOZAMBIQUE
Mozambique National Commission for UNESCO

President: Ms Conceita Ernesto Xavier Sortane, Minister of 
Education and Human Development 

Secretary-General: Ms Élia Dos Anjos Vaz Bila 

Update of activities in 2018

Within the framework of the UNESCO Participation Programme, 
the National Association of Young Entrepreneurs, a non-profit 
and membership-based association from Mozambique, hosted 
from 31 July 2017 to 28 February 2018 a business training 
“CAPACITAR – The Power of the Entrepreneur” for 40 young 
people, from 18 to 35, including aspiring entrepreneurs and 
owners of micro businesses. Funded through a $20,000 
UNESCO grant, the project mobilized additional strategic 
support from a bank, an innovation hub from a public 
university, a training and consultancy business, a satellite TV 
Company and a consumer goods distribution company. The 
training focused on a variety of topics such as life purpose, 
leadership, ethics and transparency, business model canvas, 
sales strategy, accounting, business plan, financing, business 

registration, taxes and social security. There were both in class 
and on the ground theory and practical sessions. In addition, 
visits to a few businesses were also organized. It is expected 
that within the 2 years following the training, 50% of the 
participants will have established formal businesses that pay 
taxes and generate at least one additional job position. 

Training and planning workshop for the National MAB 
Committee members “Biosphere reserves – sites of excellency”, 
whose objective are to promote harmonious integration of 
human beings and nature towards sustainable development, 
was organized by the National Commission in cooperation 
with the National Administration of Conservation Areas 
(ANAC), in Matola City, Maputo Province, on 20-22 June 
2018. The workshop was attended by the National MAB 
Committee members and representatives of several institutions 
including Provincial Directorate of Land, Environment and 
Rural Development, UNESCO Maputo Office, National 
Administration of Conservation Areas (ANAC) and others. 
The overall objective of the MAB National Committee was to 
contribute to the sustainable development of natural resources 
available in particular from Biosphere Reserves based on 
the creation of favourable conditions for the protection and 
enhancement of natural resources. To achieve these objectives, 
the following themes were addressed: Climate change impact, 
renewable energy programs, ecotourism and eco-education, 
marketing and management and planning policies.

Future priorities and possibilities for joint work

For the period 2019-2020, the Mozambique National Commission has planned the execution of the following projects/activities aligned 
with the SDGs within UNESCO’s mandate and fields of competence:

• Roundtable on “impact of literacy and adult education initiatives in girls and women empowerment; 

• Ensuring access to quality education for local community students through science-based innovation methodologies; 

• Training about installation and maintenance of the drip irrigation system;

• Empowering youth and association for the SDGs challenges in Mozambique;

• Cultural and creative industry, source of employing youth;

• Inclusive youth and adult education; 

• Promoting inclusive education through teaching English as a new language to blind and visually impaired students in Mozambique. 

A success story
Under UNESCO Information for All Program (IFAP), the Mozambique National 
Commission, in partnership with the Information Cabinet, organized a seminar 
bringing together 30 leaders and representatives from the government, private 
sector and civil society to create the National IFAP Committee / IFAP-Mozambique. 
The seminar took place in Maputo Province from 19 to 20 November 2018. 

IFAP-Mozambique is to serve as a crosscutting and multi-sectorial platform with 
a focus on Information and ICTs, aimed at fostering partnerships and cooperation 
at the national and international levels, as well as the definition of common 
development strategies.

During the Seminar, the proposals of the main actions of the Committee for the 
first phase were shared. Among them were the development of information policies 
at national level; the development of human resources and capacity building for 
the information age; support to institutions as pillars of access to information; 
development and processing of information; management of tools and systems; 
Information technology for education, science, culture and information. 

Opening Ceremony of the National Seminar of the IFAP – Mozambique  
© Mozambique National Commission for UNESCO 
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NAMIBIA
Namibia National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Itah Kandjii-Murangi, Minister of Higher 
Education, Training and Innovation

Secretary-General: Mr Roderick Graham April 

Update of activities in 2018

2018 was a very successful year for the Namibia National 
Commission for UNESCO, as it could derive maximum benefits 
from UNESCO’s resources and expertise, and other partners. 
Main achievements, to highlight a few, were:
• The Namibia Desert Education Environmental Trust (NaDEET) 

was awarded the UNESCO-Japan Prize on Education for 
Sustainable Development (ESD) for their hands-on work on 
the NamibRand.

• The Commission collaborated with UNESCO Headquarters 
and the UNESCO Windhoek Office to host the Regional 
capacity development workshop for National Coordinators 
of the UNESCO ASPnet in Sub-Saharan Africa. 

• The Commission, in collaboration with the UNESCO 
Windhoek Office and Regional Office for Southern Africa 
(ROSA), organized the launch of the 2017/18 Global 
Education Monitoring Report, “Accountability in Education: 
Meeting our commitments” under the theme, “How inclusive 
is the education system in Namibia?”. 

• Eight Namibians took part in the “Capacity development 
workshop in the development of education systems, oriented 

towards lifelong learning” in Shanghai, China, which led to 
the development of a country strategy for lifelong learning.

• In the sciences, the Commission facilitated and hosted 
information meetings on the UNESCO Ocean Sciences 
Programme and Man and Biosphere, and celebrated World 
Ocean’s Day.

• In social and human sciences, an Expert meeting on the 
production of resource materials on national liberation 
movements, aiming at developing the concept and outline 
for a handbook/resource book on National Liberation 
Movements in SADC was facilitated, and support was 
provided to International Youth Day under the theme “Safe 
Spaces for Youth”.

• In culture, the Commission facilitated a three-day training 
for Heritage Site Managers and Tour Guides, and the 
Inauguration of the Namib Sand Sea on 6 April 2018.

To improve the governance of the Commission, 24 members of 
the Commission were trained on the different rules and practices 
of protocol and diplomacy. The Annual General Assembly 
(AGA) of the Commission reflected on the theme “Sport as a 
vehicle for Social Transformation and Development”. Members 
reaffirmed the important role that sport can play in driving 
social and economic development. 

Secretaries-General of National Commissions had the privilege 
to share their programme priorities for 2018 and to seek 
opportunities for alignment of action during the traditional 
annual meeting of National Commissions for Southern Africa, 
organized by the Regional Office for Southern Africa (ROSA). 
Furthermore, the Namibia National Commission coordinated 
the Sub-regional capacity-building workshop organized by the 
Eswatini National Commission for UNESCO, and supported 
by the German Commission. 

Future priorities and possibilities for joint work

The Namibia National Commission for UNESCO remains committed to coordinate the capacity development initiatives of the National 
Commissions in the Southern Africa Region, with the support from the Regional Office for Southern Africa, and our partner, the German 
Commission for UNESCO. Mozambique will host the Sub-regional capacity-building meeting in 2019, as per the agreed rotation system 
in the region. 

Furthermore, as per the resolved Action Plan of the Sub-region, the Commission intends to host an ASPnet Camp in 2019 where some 
learners and ASPnet Coordinators from the Sub-region will participate. Verbal communication in this regard with the Slovenian National 
Commission has taken place to seek their support and participation as well. 

The Commission looks forward to the collaboration with the German Commission on their programme, “Youth volunteering in UNESCO 
designated sites”. 

Finally, the Commission looks forward to strengthen exchange programmes with other Commissions, and report that discussions are 
underway with, for example, the Ghana National Commission for UNESCO.

A success story
The Commission collaborated with the Namibia Women in Engineering 
(NAMWIE) to host, for the first time, International Women Engineering 
Day under the theme “Empowering women is a Revolution” at the Namibia 
University of Science and Technology. The objective of the celebration was 
to highlight the challenges faced by women engineers and to promote 
career opportunities available for high school learners, in order to support 
government in its efforts to broaden the participation of girls and women in 
the STEM field. Dr Itah Kandjii-Murangi, the Chairperson of the Commission 
remarked that, “Society suffers from an unconscious bias against the 
girl-child, and this hinders her from pursuing a career in engineering or 
any science field”. Opportunity was given to women guest speakers from 
different industries to speak about how they overcome their challenges in 
their careers as women. Some participants at the International Women in Engineering Day  

© Namibia National Commission for UNESCO
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NIGERIA
Nigerian National Commission for UNESCO 

Chairperson: Mr Mallam Adamu Adamu, Minister of 
Education

Secretary-General: Mr Kehinde A. Ayotunde

Update of activities in 2018

The Nigerian National Commission for UNESCO collaborated 
with line ministries and agencies, the UNESCO Regional 
Office, Abuja as well as civil society organizations to promote 
the ideals and programmes of UNESCO in Nigeria during the 
year under review.

The Commission, in collaboration with the Federal Ministry 
of Water Resources and UNESCO Regional Office, Abuja 
organized an International Conference on Lake Chad Basin, 
on 26-28 February 2018 at Transcorp Hilton Hotel, Abuja 
to create global awareness on the socio-economic challenges 
arising from shrinkage of the Lake Chad, with a view to 
developing a comprehensive programme for action.

Also, the Commission facilitated an online course organized 
by UNESCO International Institute for Educational Planning 
(IIEP), in collaboration with the Division for Inclusion, Peace 
and Sustainable Development of UNESCO’s Education Sector. 
The course titled “Quantitative Methods in Monitoring and 
Evaluating the Delivery of Comprehensive HIV and Sexuality 
Education” took place from 28 March to 15 May 2018. 

The course was designed for professionals working in 
Ministries with responsibilities in the Education Management 
Information System (EMIS), planning, managing, monitoring, 
and evaluating the education system at the central or regional 
level, and more specifically the delivery of Comprehensive HIV 
and Sexuality Education (CSE).

The Commission participated in a Capacity Development 
Workshop for National Coordinators of the Associated Schools 
Network in Sub-Saharan Africa and International Orientation 
Session for new ASPnet Coordinators at Windhoek, Namibia, 
from 26 to 28 June 2018. The programme which was 
organized by UNESCO Headquarters, with funding from the 
Hainan Provincial Government, People’s Republic of China, 
was hosted by UNESCO Windhoek Office, in cooperation with 
the Namibia National Commission for UNESCO. The Regional 
Workshop introduced the new UNESCO Guide for National 
ASPnet Coordinators.

In addition, the Commission was part of the Capacity Building 
Activity on Water Diplomacy and Peaceful Management 
of Natural Resources of the Lake Chad Basin through the 
Potential Conflict to Cooperation Approach (PCCP) from 12 
to 14 November 2018 in Abuja. The programme aimed at 
strengthening capacity on peaceful and sustainable management 
of Lake Chad natural resources through expanding the PCCP 
approach ecosystem management in general.

The Commission participated in the Global Partnership 
for Education meeting for Developing Country Partnership 
Constituency at Cotonou, Benin Republic, from 27 November 
to 1 December 2018.

A Technical Consultation Meeting on the Future of Education for 
Sustainable Development held on 9-10 July 2018 at Bangkok 
also had the Commission in attendance. 

Future priorities and possibilities for joint work

In 2019, the Commission, with the line ministries and agencies plan to meet and discuss the sources of funding for the 12 projects under 
the Nigeria-UNESCO Special Plan of Cooperation Phase II, which cut across the five UNESCO areas of competence.

The Commission is planning to organize a workshop on strengthening the capacities of Non-Governmental Organizations and 
stakeholders in child care to effectively deliver Early Child Care and Education Development to achieve Education 2030 agenda and 
SDG 4 goal for inclusive education. The workshop will also target Technical and Vocational Education Training (TVET) for self employment 
and wealth generation of the Nigerian populace.

Also, towards the end of 2019 programme year, the Commission is to embark on its staff Annual Capacity Building Retreat to enhance 
and retool its staff skills, knowledge and value for better performance.

A success story
For the second time since the inception of Confucius Prize 
for Literacy, Nigeria won the 2018 biennial prize through 
the Prison literacy programme organized by the Nigerian 
Prisons Services in collaboration with the National Open 
University of Nigeria (NOUN). The success was marked 
during the International Literacy Day Celebration and a 
press conference was held in honour of the prize-winner 
at the Conference Room of the Honourable Minister of 
Interior on 8 October 2018. 

From left to right: Mr F. Enebore, Public Relations 
Officer of Nigerian Prisons, NOLGASS Officials, 
and the recipient of the Award, Ms Omolara Ojeah 
© Nigerian National Commission for UNESCO
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RWANDA
Rwanda National Commission for UNESCO (CNRU)

Vice-Chairperson & Ag. Chairperson: Ms Marie 
Christine Gasingirwa

Secretary-General: Mr Albert Mutesa 

Website: www.unesco.rw

Update of activities in 2018

Throughout 2018, the Rwanda National Commission for 
UNESCO (CNRU) celebrated numerous International and 
World Days dedicated by UNESCO to science, teaching, 
environment, water, etc. Furthermore, CNRU planned and 
implemented numerous projects and activities in its four 
departments corresponding to main fields of UNESCO.

In the field of education, a training workshop was organized 
for UNESCO Associated Schools Headmasters and Clubs 
coordinators aiming at enhancing quality education in 
particular and stressing its role in achieving the Sustainable 
Development Goals SDG4 in general. The participants 
shared their best practices in order to adopt the promising 
pedagogical approach of competency-based curriculum. As 
part of the long-lasting and fruitful cooperation between CNRU 
and Korean NATCOM (KNCU), the “URUMULI” Community 
Learning Centre was constructed and equipped beginning in 
January 2018. The multidisciplinary centre, providing ECD, 
adult literacy and TVET classes, was opened on 23 October 
2018 in the presence of a very distinguished delegation from 

KNCU, which was led by its Secretary General, Mr KIM Eung-
Joong.

In the field of culture, human and social sciences, two 
training workshops for traditional healers was organized in 
partnership with different stakeholders in the follow up of a 
long term project started by developing eight specific modules 
of training. Furthermore, aiming at promoting cultural diversity, 
CNRU in collaboration with local NGOs was involved in the 
reconstitution and rehabilitation of some historical touristic sites 
with cultural and touristic value. 

In the field of natural sciences, CNRU has received a positive 
feedback from UNESCO’s MAB Secretariat, which approved 
the periodic review report, submitted in May 2018, and hence 
maintained the Volcanoes Biosphere Reserve (VBR) on the list 
of the BRs World Network. Moreover, in May 2018 CNRU 
collaborated with the National Committee of International 
Hydrological Programme in organizing a field visit and two 
workshops on the impact of land use and community practices 
on the quality of surface water for Migina Catchment in Huye, 
Southern Province.

In the field of communication, the main activity consisted in 
the training of the UNESCO Media Clubs Coordinators and 
students members of these clubs. With the support of experts, 
the participants were able to acquire practical skills of 
journalism, like searching for information and writing skills. 
This activity also received the financial support of UNESCO 
Participation Programme 2019 for a wide capacity building 
focusing mainly on female students. In order to increase 
UNESCO’s and CNRU’s visibility, media coverage, radio 
interviews, local newspapers and social media were organized 
and our website updated regularly. 

Future priorities and possibilities for joint work

Building on the discussions and recommendations of the Regional Conference of Greater Virunga Transboundary Collaboration (GVTC) 
held in Kigali in December 2018, a transboundary Virunga Biosphere Reserve could be established. Mr Jayakumar, Programme Specialist 
at Eastern Africa Regional Office of Nairobi, had raised the possibility of creating a transboundary Biosphere Reserve for the Virunga 
Massif. Preliminary negotiations and talks for a tripartite MoU between the three countries (Rwanda, Democratic Republic of Congo and 
Uganda) could be resumed and concluded for a coordinated and sustainable management of that shared ecosystem.

Early in September 2019, the MAB National Committee in partnership with Rwanda Environmental Management Authority (REMA) will 
submit a report and proposal for the nomination of Gishwati-Mukura Natural Forest National Park, which would constitute the second 
UNESCO Biosphere Reserve in the country after the Volcanoes BR. 

Within the International Hydrology Programme, UNESCO, through its Regional Office in Nairobi, has initiated and prepared with 
REMA and CNRU, a joint project proposal on Rain Water Harvesting, which was submitted to the UN-India Adaptation Fund for 2019. 

A success story
The annual celebration of the World Sciences Day for Peace and Development 
2018 at the College of Agriculture and Veterinary Medecine, University of 
Rwanda, Busogo Campus in Musanze District, was successful organized by CNRU, 
in collaboration with the Ministry of Education and the National Commission of 
Science and Technology on 10 November. The event was honored by the presence 
of Dr Isaac Munyakazi, Minister of State in the Ministry of Education. Focusing on 
the theme “Science, a Human Right” in celebration of the 70th anniversary of the 
Universal Declaration of Human Rights, and of the Recommendation on Science 
and Scientific Researchers, the one-day event was marked by a number of public 
talks, lectures by eminent professors, exhibitions of new research findings and 
presentations on Intellectual Property and Science as a human right. Hence, the 
event reminded us of the primordial importance of scientific progress for the 
wellbeing of the society. The event was also an excellent opportunity to award 
outstanding schools and students. Ten students, who perform brilliantly in the 
sciences competition, received laptops and other school materials. 

Dr Isaac Munyakazi, Minister of State, giving laptop to the best student  
© Rwanda National Commission for UNESCO

Back to Contents • Retour au sommaire 27

RWANDA Africa

http://www.unesco.rw


SÉNÉGAL
Commission nationale sénégalaise pour l’UNESCO

Président : M. Serigne Mbaye Thiam, Ministre de 
l’Éducation

Secrétaire général : M. Aliou Ly 

Compte rendu des activités en 2018

Au cours de l’année 2018, la Commission nationale 
sénégalaise pour l’UNESCO a mené des activités dans les 
domaines de compétence de l’Organisation. Ce programme a 
été mis en œuvre avec l’appui de l’UNESCO.

La Commission nationale a eu également à organiser des 
activités portant sur :

 – La célébration de la journée de la diversité culturelle, édition 
2018.

 – « Migrations africaines, diversité culturelle, droits humains et 
développement » tenu à Dakar en septembre 2018.

 – « Études sur les jeunes et les espaces de liberté en Afrique 
de l’ouest » tenu en novembre 2018 à Dakar.

 – « Renforcement des capacités des promoteurs d’industries 
culturelles de collectivités territoriales en élaboration et mise 
en œuvre de projets de production, de promotion et diffusion 
innovants » tenu à Sédhiou en décembre 2018.

Une activité réussie
L’Atelier sur « la promotion d’un tourisme durable sur les sites 
du patrimoine mondial : le cas de Saint-Louis » s’est tenu à 
Saint-Louis « Sénégal » en août 2018 et a réuni les acteurs 
du tourisme, la Direction du Patrimoine Culturel, le Ministère 
du tourisme, la Direction des parcs nationaux du Ministère de 
l’environnement, les Gestionnaires et Conservateurs des sites du 
patrimoine mondial, les Représentants des communautés, des 
Universitaires et des Représentants des Collectivités territoriales.

Cet atelier visait à promouvoir la nouvelle approche de l’UNESCO 
en matière de tourisme durable pour le développement à des fins 
de protection et de valorisation des sites du patrimoine mondial 
de Saint-Louis et ses environs.

De gauche à droite : Mme Fatima Fall du CRDS, M. le Gouverneur de Saint-Louis, M. le Secrétaire de la Commission nationale pour l’UNESCO,  
Mme Guiomar Alonso, Conseillère régionale culture au Bureau de l’UNESCO de Dakar © Commission nationale sénégalaise pour l’UNESCO

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Pour l’année 2019, un programme d’alphabétisation et de formation professionnelle sera déroulé au profit de groupes de femmes.

Les sessions de formation des enseignants sur les violences de genre en milieu scolaire, initiées par le Bureau de Dakar en collaboration 
avec la Commission nationale vont se poursuivre dans l’inspection d’académie de Pikine – Guédiawaye et au Centre régional de 
formation des personnels de l’éducation (CRFPE) de Rufisque.

La Commission nationale continuera de travailler pour le renforcement du Réseau des écoles associées et la mobilisation des Clubs 
UNESCO.

Dans le domaine de la coopération avec les autres Commissions nationales, la Commission sénégalaise a soumis à la Commission 
nationale coréenne une requête de financement dans le cadre du Bridge programme. Ce projet porte sur le Programme nationale de 
l’éducation de base des jeunes et des adultes analphabètes, articulé aux Tics (PNEBJA/TIC).
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SEYCHELLES
Seychelles National Commission for UNESCO

President: Ms Jeanne Simeon, Minister for Education and 
Human Resource Development 

Secretary General: Ms Marie-Reine Hoareau

Update of activities in 2018

Seychelles participated in the Pan African High Level 
Conference on Education in April 2018 in Kenya. The aim 
was to review progress made in relation to the Sustainable 
development goals (SDGs). Seychelles also attended UNESCO 
Regional Workshop on Education for Sustainable Development 
for recommendations on the future of ESD. Seychelles was 
also present at the UNESCO Regional Workshop on the 
Development of National Frameworks for Monitoring CESA 
16-25 and the SDG 4. The Seychelles National Commission 
participated at the Capacity Building workshop for Eastern 
Africa UNESCO National Commissions in November 2018 in 
Tanzania aimed at building capacity, enhancing networking 
and sharing of best practices of National Commissions.

The UNESCO Regional Office for Eastern Africa in Kenya 
conducted a scoping mission in March 2018 at the Ministry 
of Education and Human Resource Development to assist the 
Ministry in the Development of a new Education Integrated policy 
entitled ‘Learning, Innovation and Sustainable Development’ 
covering priority areas namely TVET and Teacher Management 

and Development. Through the UNESCO Regional Office, the 
Ministry established contact with the International Institute for 
Capacity Building in Africa (IICBA) for capacity building of 
teachers and school leaders. Working sessions have taken place 
in Seychelles and at IICBA for teacher development. The third 
area was the review of the structure of Education Statistics to 
integrate key indicators on public expenditure, SDG 4 indicators 
and AU CESA Indicators, followed by a training workshop in 
August on Educational Expenditures.

For the culture sector, the Creole version of the Constitution 
of Seychelles was launched in June. The workshop for 
Digitalization and Preservation of Documentary Heritage took 
place in October and the National Museum of History was 
reopened in November. Seychelles participated at the 2005 
Convention: 12th Session of the Intergovernmental Committee 
for the Protection and Promotion of the Diversity of Cultural 
Expressions in Paris. 

The National Institute for Science Technology and Innovation 
(NISTI) organized a National Consensus Building Workshop 
on Science, Technology and Innovation Governance and 
Intellectual Property Right Management in Seychelles- A focus 
on Legal, Policy and Institutional Frameworks in May.

For the Environment Sector, Seychelles hosted the International 
Schools Debate in July, where primary and secondary students 
from all over the world including Seychelles debated on how to 
implement the SDGs especially SDG 13, SDG 14 and SDG 15. 

The 16th International Creole Studies (CIEC) Colloquium 
benefitted from funds from UNESCO Participation Programmes 
2018-2019.

Future priorities and possibilities for joint work 

For education, the Ministry of Education and Human Resource Development requires: capacity-building in quality assurance for education 
and training institutions; support to institutionalize online learning; technical capacity in tertiary institutions to conduct tracer studies; 
link TVET with life-long learning and employability of the locals; capacity-building to integrate technology in the teaching and learning 
process; teachers’ capacity-building in the Competency Based Approach (CBA); and strengthen Science, Technology, Engineering and 
Mathematics (STEM) education at all levels of the education system to promote STEM related jobs.

For culture, expertise is required in the collection of cultural indicators to demonstrate the impact of culture on economic and sustainable 
development. Priorities will also include the development of a Cultural Tourism policy and promotion of culture in Higher Education as 
well as heritage education.

The National Commission would also like to establish partnerships in the following areas, including: teacher education and training 
institutions and other education stakeholders; STEM Education; empowerment of TVET trainers in the development of programmes in 
different areas; expertise in working with at risk juvenile for capacity building in the development of alternative education programmes 
for reintegration in schools and society; creation of a website for the National Commission; collaborative research in collection of data 
on Slavery route for integration of History of East Africa in the national curriculum in partnership with Kenya, Mozambique, Tanzania 
and Zanzibar; and participation in activities of the network of UNESCO Groupe francophones.

A success story
The University of Seychelles in collaboration with the Comité International des Etudes Creoles (CIEC) organized 
the 16th International Creole Studies Colloquium (28 October – 2 November 2018) in Seychelles. The theme was 
“Creole Worlds, Creole Languages, Development: Educational, Cultural and Economic challenges". 
It was the first time the CIEC Colloquium was held in one of the smallest Creole speaking communities and 
universities in the world. High ranking Government officials including the Designated Minister were present 
at the Launching ceremony. Over 90 delegates comprising of scholars, creolist, researchers and practitioners 
with an international knowledge and experience of creole studies shared recent and advanced research in the 
development of Creole. More than 60 presentations during the Colloquium enabled different groups to voice 
their views and experiences on a variety of subjects in different domains. These included use of creole as a 
medium of instruction, valorization of the creole language and cultural identity in literature, music, arts and 
crafts. Participants also had the opportunity to learn more about the challenges and strengths of Seychelles in 
the development of its own creole language. 

The 16th CIEC Colloquium coincided with the 33rd Seychelles Creole Festival, an annual event aiming at promoting 
Creole language and culture.

The dancers at the opening ceremony of the 
16th International Creole Studies Colloquium 2018  
© Seychelles National Commission for UNESCO
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SOUTH AFRICA
South African National Commission for UNESCO

President: Ms AM Motshekga, Minister of Basic Education

Chairperson: Mr Ihron Rensburg 

Secretary-General: Mr Carlton Lufuno Mukwevho 

Website: https://www.education.gov.za/unescoza/Home.
aspx

Update of activities in 2018

The year 2018 marked the centenary of the late former 
President Nelson Mandela, which is a major milestone in the 
incredible story of Madiba. As part of this commemoration, 
the South African National Commission for UNESCO held a 
one day seminar for the 13 active UNESCO Chairs at different 
South African universities. The seminar, held on 16 November 
2018 at the Department of Basic Education in Pretoria, was a 
major success, and will from henceforth be an annual event.

Professor Heather Zar from the Red Cross War Memorial 
Children’s Hospital and the University of Cape Town was 
chosen as the 2018 l’Oreal-UNESCO For Women in Science 
Awards Laureate for Africa and Arab States.

The country officially launched the Marico Biosphere Reserve 
on 12 October 2018. The main objective of the launch 
was to celebrate the successful designation of the biosphere 
reserve. The event also provided a platform for communication, 
information sharing and interaction with various stakeholders, 
to promote the concept of Biosphere Reserve within the 
Province. Furthermore, the launch served as an exhibition to 
promote the best sustainable practices and trends within the 
biosphere reserve.

The country hosted the International Policy Dialogue on the 
UNESCO Information for All Program (IFAP), Policy Priority 
Areas in the BRICS countries, on 4-6 July 2018, in Cape Town.

The Barberton Makhonjwa Mountains were inscribed on the 
World Heritage List. Thought to be one of the oldest sites on 
Earth‚ with its volcanic rocks estimated to be between 3.2 
and 3.6 billion years old, the mountains are also believed to 
contain the oldest signs of life‚ with a micro fossil of bacteria 
discovered there that is estimated to be 3.1 billion years old.

Future priorities and possibilities for joint work 

UNESCO has selected Cape Town as the Global Host City for International Jazz Day 2020. The National Commission will be hard at 
work with organizers to ensure a successful event, hosted for the first time on the African Continent. 

The country will continue to serve under four UNESCO subsidiary bodies, namely the IBE, CIGEPS, MAB, and IFAP. 

Also, the National Commission will continue to support the cities of Cape Town and Durban, designated as members of the UNESCO 
Creative Cities Network in the fields of design, and literature respectively.

A success story
In celebration of the centenary anniversary of the birth of former President Mandela, the National Commission’s 
President and Minister of Basic Education, Ms AM Motshekga, MP, delivered a public lecture on the life and times 
of Madiba, to an audience of over 500 rural community members, on 4 August 2018, in Vhembe District, Limpopo 
Province. 

Ms AM Motshekga, MP, President of the South African National Commission for UNESCO, and 
Minister of Basic Education making a speech © South African National Commission for UNESCO
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TOGO
Commission nationale togolaise pour l’UNESCO

Président : M. Octave Nicoué K. Broohm

Secrétaire général : M. Michel Koffi Agboh

Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale togolaise pour l’UNESCO a été au 
centre de plusieurs activités, soit qu’elle a pris l’initiative soit 
qu’elle a été impliquée par d’autres partenaires intervenant 
dans les domaines de compétence de l’UNESCO. Parmi ces 
activités, on peut relever :

• Un atelier de validation de la politique nationale sur les 
enseignants s’est déroulé dans l’amphithéâtre du lycée 
scientifique de Tokoin, le 16 mars 2018. Cette politique 
nationale sur les enseignants vient redonner confiance 
aux acteurs de l’éducation confrontés aux défis de 
qualité, de motivation et de professionnalisme. Elle est 
l’œuvre d’une équipe technique nationale composée de 

représentants de tous les ordres et niveaux d’enseignement, 
des associations des parents d’élèves, de fédérations de 
syndicats d’enseignants, des organisations de la société 
civile, des partenaires techniques et financiers du secteur 
de l’éducation. Le travail d’élaboration a été coordonné 
par les points focaux de l’équipe spéciale internationale 
sur les enseignants pour l’éducation 2030. La Commission 
nationale a eu pour mission de fournir la logistique et de 
coordonner les activités.

• La célébration de la semaine mondiale d’action pour 
l’éducation a servi de cadre aux partenaires du projet 
du Fonds de solidarité prioritaire (FSP) : « lutte contre 
les violences de genre en milieu scolaire (VGMS) » pour 
donner une visibilité au projet et sensibiliser la communauté 
éducative sur les VGMS. Notre coopération avec le bureau 
régional de l’UNESCO à Dakar a permis de parrainer des 
sketches et des slams au cours de la cérémonie d’ouverture 
de cette semaine qui s’est tenue le 16 mai 2018, dans 
le grand amphi du collège protestant de Lomé Tokoin. La 
Commission nationale a distribué aux acteurs de l’éducation 
45 Kakémonos portant les cibles et les moyens de mise en 
œuvre de l’ODD 4. 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Pour la deuxième année du biennium 2018-2019, la Commission nationale compte tenir un camp des sciences (STEM) pour les 
jeunes filles scolaires et une tournée pour sensibiliser les clubs UNESCO sur le nouveau cadre réglementaire de coopération relatif aux 
associations et clubs pour l’UNESCO. 

Une activité réussie 
Des enseignants et des formateurs ont pris part, du 
6 août au 7 septembre 2018, à Kpalimé, à un atelier de 
renforcement des capacités en prévention des violences de 
genre en milieu scolaire et techniques de pédagogie active. 
Organisée par le ministère des enseignements primaire et 
secondaire avec l’appui financier du « fonds de solidarité 
prioritaire » du ministère français de l’Europe et des Affaires 
étrangères, en partenariat avec l’UNESCO à travers le projet 
« lutte contre les violences de genre en milieu scolaire », 
cette formation a regroupé quatre-vingt-dix enseignantes 
et enseignants de quinze écoles primaires publiques, des 
inspecteurs des enseignements préscolaire et primaire 
d’Agou et de Kloto. Cette activité contribue également à 
la mise en œuvre de l’ODD 4 et à l’éducation 2030, une 
éducation de qualité, par la création d’un environnement 
scolaire sain. Le bureau régional de l’UNESCO à Dakar et la 
Commission nationale togolaise pour l’UNESCO ont signé un 
contrat de service pour l’exécution du projet. La Commission 
nationale togolaise a pour mission d’appuyer l’organisation 
et le suivi de proximité de la formation planifiée.Une sortie d’étude du milieu (NB : Il s’agit de l’exploration de l’environnement en vue de trouver 

des éléments pour en constituer un corpus exploitable pour l’animation des leçons en classe.)  
© Commission nationale UNESCO Togo
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UGANDA
Uganda National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Janet Kataaha Museveni, Minister for 
Education and Sport

Secretary-General: Ms Rosie Agoi

Website: www.unesco-uganda.ug 

Update of activities in 2018

The Uganda National Commission for UNESCO undertook a 
number of successful activities in 2018. 

In education programme, the National Commission for 
UNESCO coordinated a high-level breakfast meeting on 
SDG 4 for the education sector key stakeholders, supported 
by UNESCO. In attendance was the First Lady and Minister 
of Education and Sports Hon. Janet Kataaha Museveni, the 
United Nations Resident Country Coordinator, a representative 
of the UNESCO Eastern Africa Regional Office in Nairobi, 
participants from UNICEF, NGOs, Civil Society Organizations 
and Ministry of Education and Sports. The objectives were:
a. to ensure that there is a common understanding of the SDG 4 

indicators and targets by all the critical decision makers; 
b. to share progress on implementation of SDG 4; and 
c. to identify on-going activities undertaken by Ministry of 

Education and Sports partners, which directly contribute to 
the achievement of SDG 4 targets. 

Under the natural science programme, a study on the promotion 
of sustainable utilization and conservation of endangered 
medicinal plants in Mt Elgon and Metu forest reserves was 
conducted and it involved an ethnobotanical survey on the use 
of medicinal plants. The purpose of the study was to document 
commonly used endangered medicinal plant species in the 
conservation areas which face threats of extinction because of 
the poor ways of harvesting.

In the social and human science programme, key stakeholders 
in academia, civil society and government were brought 
together to reflect on ethical and bioethical issues that pose 
challenges to society and environment. The objective was to 
bring together experts in the field of ethics and bioethics to 
create awareness on the provisions of the Universal Declaration 
on Bioethics and Human rights and the Universal Declaration 
on Human Rights.

The culture programme implemented a UNESCO-Korean Funds 
in Trust project on strengthening the sustainability of creative 
industries in Uganda by training over 200 artisans throughout 
Uganda in creative, artistic, marketing and entrepreneurship 
skills, in order to improve production and quality of the 
products.

The communication and information programme implemented 
activities focused on promotion of Freedom of Expression, 
safeguarding of Documentary Heritage and capacity building 
of journalists working with community multi-media centres and 
radio stations throughout Uganda on the development of local 
content for community sustainable development. 

Future priorities and possibilities for joint work 

The Uganda National Commission for UNESCO will undertake implementation of a regional project on Promoting the Nomination of 
Lake Victoria Basin Ecosystem as a Trans-Boundary Biosphere Reserve. This will be implemented from March 2019 to March 2020. The 
project was funded through UNESCO’s Participation Programme to cover all East African countries including Uganda, Kenya, Tanzania, 
Rwanda and Burundi. 

The aim of the project is to develop preliminary baseline information for nomination of Lake Victoria basin ecosystem as a multi-state Trans-
boundary biosphere reserve so as to be a basis for trans-boundary cooperation that strengthens the Eastern African Regions Cooperation, 
and contribution to the achievement of sustainable Climate Change Adaptation and the Sustainable Development Goals (SDGs).

The project will contribute to the conservation of the ecosystem, species and genetic variation within the basin, fostering economic and 
human development in a socio-culturally and ecologically sustainable way providing support for research, monitoring, education and 
information exchange related to local, national and global issues of conservation.

A success story
The World Heritage Volunteers National Youth Camp Uganda  
(22 Sept. – 2 Oct. 2018) 

In fulfilment of UNESCO Young People’s World Heritage Education Project, Uganda 
National Commission for UNESCO supported a ten-day residential Youth Camp 
in the Rwenzori Mountains World Heritage site organized by a youth-led social 
entrepreneurship and leadership organization called Faraja Africa Foundation. The 
camp aimed at empowering participants with skills to help them take advantage of 
their rich heritage and their cultural practices to reduce poverty hence earning a living 
and promoting the creative industry sector in Uganda. 

A total of 47 young people participated and were sensitized about heritage and 
sustainable and green business initiatives. They became involved in the protection 
of cultural and natural heritage. They increased their awareness about the threats 
facing heritage sites like the Rwenzori Mountains and learnt how the international 
community as a whole unites to save our common heritage. They understood individual 
and collective roles towards heritage conservation. 

The activity addressed one of UNESCO’s priority areas of youth and gender and a list of objectives in cultural and natural heritage. In effect, the activity was a demonstration of 
intersectoral intervention as it cut across education, sciences, and culture.

Youth student leaders converge for an open air discussion  
© Uganda National Commission for UNESCO
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StatesAl-Ahsa Oasis, an Evolving Cultural Landscape, 

Saudi Arabia. 2018 World Heritage Inscription.
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ALGÉRIE
Commission nationale algérienne pour l’éducation, 
la science et la culture

Président : Mme Nouria Benghabrit, Ministre de 
l’éducation nationale

Chargée du Secrétariat général :  
Mme Nadia Bouhara 

Site internet: www.unesco.dz 

Compte rendu des activités en 2018

Dans le cadre des grands programmes de l’UNESCO, des 
actions ont été développées tout au long de l’année 2018 ainsi 
qu’une coopération fructueuse avec les parties prenantes. 

Dans le domaine de l’éducation, une redynamisation du réseau 
des écoles associées de l’UNESCO a été engagée par une 
mise à jour de la liste des membres inscrits sur la plateforme 
OTA de l’UNESCO. Les écoles associées ont célébré certaines 
journées internationales/mondiales : l’enseignant, l’eau, 
l’environnement, les droits de l’homme, le vivre ensemble en 
paix. Ces événements ont fait l’objet de production d’images, 
de vidéos et de publications visibles sur la plateforme OTA de 
l’UNESCO. 

La promotion de la lecture-plaisir a suscité l’intérêt de toutes les 
écoles associées, à travers des activités animées différemment. 
Il existe dans chaque école associée un Club UNESCO dédié 

à la lecture sur divers thèmes relatifs à l’environnement, la 
solidarité ou la citoyenneté. 

Dans le domaine de la communication, la Commission 
nationale a organisé une série de conférences en soutien à la 
célébration de journées internationales, telle que la conférence 
organisée à l’occasion de la Journée internationale du livre sur 
le thème « Le livre vecteur de la communication de Gutenberg 
au numérique, de Cervantès à Mac Luhan » et la conférence 
animée sur le thème « Etre journaliste aujourd’hui » lors de la 
journée mondiale de la liberté de la presse. 

Par ailleurs, la Commission nationale a mis en place, 
conformément aux textes officiels de l’Organisation onusienne, 
un Comité national « Mémoire du monde ». Ce Comité, 
doté d’un règlement intérieur et investi d’un mandat, a pour 
principales missions d’identifier, promouvoir, faire connaitre 
et encourager la conservation et l’accès du patrimoine 
documentaire national, à l’échelle internationale, et ce par le 
biais de son inscription au Registre mondial de l’UNESCO. 

En matière de coopération internationale, la Commission 
nationale a reçu la visite de la Directrice de l’UNESCO – 
Maghreb ayant abouti a des propositions pour renforcer les 
échanges et les relations de coopération. 

Un atelier de formation sur les ressources éducatives ouvertes 
et le référentiel de compétences en TIC a été organisé en 
coopération conjointe avec l’UNESCO et l’ALECSO. 

Une rencontre débat a été organisée avec la contribution 
financière du Bureau régional de l’UNESCO pour le Maghreb, 
ayant pour thème « Ville intelligente, ville intelligible, citoyens, 
villes et médias : l’éducation aux medias et à l’information en 
milieu urbain ». 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

1. Un projet de formation au profit des établissements de formation des enseignants en exercice et visant à renforcer leurs capacités en 
matière de ressources éducatives libres est en préparation en coopération avec le secteur de la communication et de l’information 
de l’UNESCO. 

2. Un projet visant le développement de l’éducation aux médias est envisagé avec la collaboration et l’accompagnement du Bureau 
régional de l’UNESCO pour le Maghreb. 

3. Afin de gérer le développement et soutenir le renforcement des capacités des coordinateurs des écoles associées inscrites sur la 
plateforme OTA du Réseau international et leur permettre une meilleure compréhension du fonctionnement du réseau et le travail sur 
la plateforme internationale, la Commission nationale compte organiser des séminaires régionaux à leur intention.

Une activité réussie
La célébration de la Journée internationale du vivre ensemble en paix a 
vu les écoles associées de l’UNESCO participer à cet événement universel 
par une activité où le mot paix a été transcrit en arabe, à travers un 
mouvement d’ensemble, par des expressions corporelles des élèves. Des 
manifestations culturelles ont aussi marqué également cette date à travers 
des conférences, des activités culturelles ainsi qu’un cours introductif ayant 
pour thème « Les principes et les manifestations du vivre ensemble en paix 
dans notre pays et son importance pour la cohésion sociale », animé par 
des enseignants et des experts, destiné à tous les élèves. 

La « Chaire UNESCO Emir Abdelkader pour les droits de l’homme et la 
culture de la paix », de l’Université d’Alger 1, a animé, en partenariat avec 
l’ONG internationale AISSA, un colloque national sur le thème « Culture de 
la paix et du vivre ensemble chez un humaniste musulman du XIXème siècle : 
l’Emir Abdelkader al-djazairi ». 

La Commission nationale a publié, en partenariat avec la Chaire UNESCO 
Emir Abdelkader, un ouvrage ayant pour titre : « Aux fondements de la 
Culture de la Paix : l’Égalité des genres et la Citoyenneté mondiale ».

École associée de l’UNESCO « MADI Said », ville de Guelma - Algérie. Mouvement 
d’ensemble célébrant la Journée internationale du vivre ensemble en paix- 16 Mai 2018 
© Commission nationale algérienne pour l’UNESCO
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BAHRAIN
Bahrain National Commission for Education, 
Science and Culture

President: Mr Majid Ali AlNoaimi, Minister of Education

Secretary-General: Ms Lubna Khalifa Selaibeekh 

Website: http://www.moedu.gov.bh/natl comm/ 

Update of activities in 2018

The Kingdom of Bahrain has been a member of the 
Intergovernmental Committee for Physical Education and 
Sport for two years. The Kingdom of Bahrain renewed its 
membership in the Committee of Information for All Program 
(IFAP) for a period of four years, until 2021. The Kingdom 
of Bahrain continued its membership in the Intergovernmental 
Council of the Management of Social Transformations (MOST). 
A few of the achievements in the field of education can be 
illustrated in the following: the UNESCO Associated Schools 
of Bahrain celebrated, for the first time, the International Day 
of Light, which was held on 16 May 2018. In cooperation with 
the Regional Center for Quality and Excellence in Education 
in Riyadh, the Bahrain National Commission for Education, 
Science and Culture and the Regional Center for Information 
Technology and Communication in Bahrain organized a 

semi-regional training course on “Building and measuring 
educational indicators”. The aim of the workshop was to 
present and discuss a training package on the education sector, 
its types and characteristics, its use in diagnosing the education 
sector, monitoring and evaluating educational policies.

Additionally, in relation to culture, the Bahrain National 
Commission for Education, Science and Culture in cooperation 
with the Bahrain Culture and Antiquities Authority and the 
University of Bahrain, organized a technical workshop to 
introduce the “Carbon Print” project, which aims to increase 
students' awareness of gas releases that cause global 
warming and provide a comprehensive basis for sustainable 
development. Also, in cooperation with the Bahrain Culture 
and Antiquities Authority, the Islamic Educational, Scientific 
and Cultural Organization (ISESCO), the Bahrain National 
Commission for Education, Science and Culture organized a 
number of events, particularly: 
• The National Seminar on “Promoting a Culture of Tolerance 

in the Media Speech” aims at introducing the role of media 
in spreading a culture of tolerance, peaceful co-existence and 
mutual respect among the components of Bahraini society.

• The National Forum on Promoting a Culture of Peace and 
Managing Cultural Diversity and the Sub-Regional Workshop 
on “Developing Traditional Skills among the Women's 
Community” aimed at highlighting traditional skills among 
women in Arab countries as intangible heritage.

Future priorities and possibilities for joint work

Several events will be held within the framework of cooperation between the Kingdom of Bahrain and regional Arab organizations 
during the coming year 2019:

In the field of education
Sub-regional workshop on educational policy-making, dissemination, implementation and evaluation in cooperation with the Arab League 
Educational, Scientific and Cultural Organization.

Eleventh Arab Education Ministers Conference on Educational Policy and its Role in achieving the Fourth Goal of Sustainable Development 
(March 2019).

In the field of science
In line with the United Nations Convention on Climate Change and the commitment of the States Parties, to implement their provisions and 
cooperate among them to take action, in the field of climate change, which goes along with the objectives of sustainable development 
by the organization responsible for the environment in the Kingdom of Bahrain, through internal and external partnerships in this field.

In the field of culture
The accession of the Kingdom of Bahrain to the UNESCO Convention for the Protection of the Intangible Cultural Heritage and its 
membership in the World Heritage Committee, has led to the continuation of the cultural and archeological activities of the concerned 
party on several topics related to history and both tangible and intangible human heritage.

A success story
After the review of the best experiences and achievements of the UNESCO-Associated 
schools of the Kingdom of Bahrain, they were selected to participate in the first forum of 
Associated Schools of UNESCO in the United Arab Emirates. Where the National Coordinator 
of the ASPnet Schools of Bahrain presented the most prominent experiences, including 
the international praise received by Ms Irina Bokova, former Director-General of UNESCO 
during her visit to the Kingdom of Bahrain, as well as the work of schools on climate change 
and carbon footprint.

Al Khwarizmi Primary School for Boys also participated in sharing a number of their 
experiments and ideas among UNESCO Associated Schools in the United Arab Emirates, 
including their project (Riadh Khwarizmya), which is an educational garden created from 
recycled materials and processed to be an encouraging learning environment for students, 
it is also used to explain classroom lessons.

Moreover, a film prepared by Bahrain National Commission for UNESCO's Associated 
Schools, which was published on the (OTA) platform to present activities and share ideas 
with schools in other countries.

Al Khwarizmi Primary School for Boys also participated in sharing a 
number of their experiments and ideas among UNESCO Associated 
Schools in the United Arab Emirates  
© Bahrain National Commission for Education, Science and Culture
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EGYPT
Egyptian National Commission for UNESCO

President: Mr Khaled Abd El-Ghaffar, Minister of Higher 
Education and Scientific Research 

Secretary-General: Ms Ghada Abdelbary 

Website: www.egnatcom.org.eg

Update of activities in 2018

The Egyptian National Commission for UNESCO continued its 
role in implementing UNESCO’s programmes and increasing 
its visibility. The years 2017-2018 presented two important 
governmental declaration (2017 as the year for Egyptian 
women and 2018 the year for individuals with special needs). 
These governmental declarations are within the framework 
for achieving the 2030 National Agenda for Sustainable 
Development. The Egyptian National Commission’s activities 
were implemented in this view. One of these activities comprised 
organizing a capacity-building workshop aiming to empower 
media professionals to deal with marginalized women and 
people with special needs. The training focused on means to 
reach and address these groups living in disadvantageous areas. 
Their needs and demands were handled through discussions in 
the light of the actual needs and problems confronted by these 
groups. Best practices were presented and a contact link was 
established between the participants to exchange experiences 
and views in their field for common benefit. An exhibition 
displaying the publications of the Egyptian National Commission 
was organized on the sidelines of the project.

Another activity in the same scope was organized in the form 
of a Workshop for five days on the traditional embroidery 
handicraft in Siwa Oasis. It aimed to examine and promote 
the role of creative industries in achieving sustainable 
development, enhancing local communities as heritage bearers 
and improving their participation in preserving their heritage 
and streamlining it with globalization while keeping the core 
characteristics of its identity. This training targeted women and 
young girls with the aim of raising the efficiency of artisans in 
the field.

Within the framework of UNESCO’s call for organizing events 
celebrating international memories on its programme, and 
the inclusion of the 50th anniversary of saving the temples of 
Abu Simbel and the monuments of Nubia on the agenda of 
the 39th session of the General Conference, Egypt National 
Commission implemented this celebration in cooperation with 
the Ministry of Culture, the Cultural Development Fund, and 
the National Center for Cinema. This was achieved through 
organizing a symposium on 30 September 2018 entitled “Abu 
Simbel, a sunrise with no sunset, fifty years on launching the 
saving project of Abu Simbel”, during which a film entitled 
“The eighth wonder” was screened, along with an explanatory 
presentation on the genius process of the rescue. 

In the field of new and renewable energy, a three-day workshop 
in Alexandria was organized, which brought together about 40 
young participants from different affiliations in Egypt. It aimed 
to raise their awareness and capacities through the assessment 
of international indicators regarding the environment since the 
shift to clean energy sources and the impact on the atmosphere, 
earth, water, biodiversity and climate. The social and economic 
costs and benefits were also discussed thoroughly. 

Future priorities and possibilities for joint work 

An informative day will be held with the aim of enhancing the image of the National Commission, clarifying its role in Egypt as an 
effective tool to make UNESCO’s objectives better known, broaden its range of influence and promote the execution of its program, 
through involving the intellectual and scientific communities in this work. There will be presentations on the best practices of the National 
Commission, examples of the projects implemented in the last biennium and the future projects to be implemented in the future.

The future implementation of the Participation Programme projects, either national or regional, that were agreed upon from UNESCO 
for the year 2018/2019 will be fulfilled in an institutional manner enabling the participation and the involvement of competent national 
or regional authorities as well as UNESCO’s regional offices in the area.

A success story
First Teen Creativity Day

The Egyptian National Commission, in cooperation with the UNESCO 
Regional Office in Cairo, the Ministry of Youth and Sports, and the 
Ministry of Culture, organized a national celebration at the Opera house 
on 9 December 2018, in which talented students from all over the country 
aged 10 to 19 were able to present their creative, artistic, cultural talents.

This celebration was done through the allocation of a national day under 
the title of “Teen Day, the first Forum for the creativity of a teenager”, in 
which the relevant ministries, international organizations, NGOs, experts, 
ASP schools, Cultural palaces and researchers participated. The idea of this 
“Teen Day” was born through the Middle East Conference on Adolescent 
Health held in Cairo in May 2017.

This event aimed to: demonstrate the innovative abilities and creative 
excellence of Egyptian teenagers, and identify unique talents in culture 
and the arts; highlight this important age to get the required attention of 
the leaders and decision makers as they hope in Egypt; and encourage the 
initiation of programs and policies that provide full care for adolescents 
and work to meet their intellectual, health and social requirements and 
aspirations.

Ballet dance (Nasr City Center - Cairo), Folk dance (Anfoshi youth Center, 
Damanhour), handcraft (shalat youth center-Alex), violin Solo play (Mariam, El nozha 
ASPnet Sc.), plastic Art (Jana, Arab Child Ambassadors UNESCO Club)  
© Egyptian National Commission
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JORDAN
Jordan National Commission for Education, Culture 
and Science 

President: Mr Bassam Talhouni, Acting Minister of 
Education

Secretary-General: Ms Ibtisam Ayoub

Website: www.natcom.gov.jo 

Update of activities in 2018

In cooperation with the UNESCO Cairo Office, the Jordan 
National Commission for UNESCO held a training workshop 
for a group of Syrian refugee students in Zaatari camp. Another 
training workshop was held on water education for teachers. 
The Jordan National Commission for UNESCO organized 
a “National Forum for the Development of Early Childhood 
Educational Care for Refugees and Displaced Persons in 
Conflict” in cooperation with ISESCO and the participation 
of a number of Arab States. In addition, a training workshop 
was organized for teachers to design educational activities on 
Sustainable Development and Climate Change issues.

Under the patronage of the President of the Royal Scientific 
Society HRH Princess Sumaya bint El Hassan, L’Oréal 
Levant, the Royal Scientific Society and the Jordan National 
Commission for UNESCO have held the celebration ceremony 
of the Jordanian Fellows of L’Oréal – UNESCO “for Women in 
Science” in the Royal Scientific Society in April 2018.

L’Oréal Levant, in cooperation with Jordan National 
Commission for UNESCO, organized two awareness sessions 

to promote the L’Oréal UNESCO for Women in Science 
program and its visibility among the Jordanian scientific 
population. 

The Jordan National Commission for UNESCO, in close 
cooperation with the Ministry of Culture, has contributed 
to the success of the inscription of “As-Samer in Jordan” on 
the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of 
Humanity. It has been inscribed by the Intergovernmental 
Committee for the Safeguarding of the Intangible Cultural 
Heritage. Inscription on this list contributes to ensuring better 
visibility of ICH and awareness of its significance. 

The Jordan National Commission for UNESCO organized an 
awareness-raising campaign in Jordan’s three regions, targeting 
students and local community, to advance UNESCO’s ideals 
and objectives related to the safeguarding and protection of 
tangible and intangible cultural heritage. Students and teachers 
from several directorates of education in Jordan’s three regions 
were encouraged to participate in traditional handicraft 
exhibitions and traditional folkloric dances and rituals, all of 
which presented tangible and intangible elements from Jordan. 
Representatives and guests from civil society were invited to 
visit the exhibitions and to sample traditional dishes at buffets 
prepared by students, teachers and the local community.

Within the framework of UNESCO Bioethics Programme and 
the strategic plan of the Jordan National Commission for Ethics 
of Science and Technology (2016-2020), the Jordan National 
Commission for UNESCO, in cooperation with the National 
Committee for the Ethics of Science and Technology, held 
two workshops on the “Concepts of the Ethics of Science and 
Technology for Teachers in the Central and Southern Regions”; 
in order to sensitize educational supervisors and teachers 
about the concepts related to the above mentioned concepts.

Future priorities and possibilities for joint work

More activities and projects will be organized on Early Childhood Education (ECE) and Vocational Education and Training (TVET) in 
2019 in cooperation with our partners. 

The Jordan National Commission will also follow up the nomination files of tangible and intangible cultural heritage sites and elements 
to the UNESCO lists as well as the establishment of UNESCO Chairs. In addition, there are plans to organize awareness workshops and 
meetings on Man and Biosphere Programme (MAB), bioethics, tangible and intangible cultural heritage.

A success story
The Ministry of Education (MOE) developed its 
new Strategic Plan in 2018 in cooperation and 
support of UNESCO International Institute of 
Educational Planning (IIEP). This was a unique 
opportunity to integrate the SDG4’s indicators 
with the MOE’s Strategic Plan ones. In this regard 
and within the Jordan National Commission 
for UNESCO efforts to achieve the SDG 4 and 
its targets and upon the recommendation of 
the National Team of Education 2030, the 
Education Indicators Committee was formed for 
data collection and following up the integration 
process of the SDG 4 indicators with the national 
education indicators. 

Traditional Wedding Rituals.  
© Jordan National Commission for 
Education, Culture and Science 
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KUWAIT
Kuwait National Commission for UNESCO

President: Mr Hamed Al-Azmy, Minister of Education 

Acting Secretary-General: Ms Nadia Al-Wazzan

Website: www.kwtnatcom.gov.kw

Update of activities in 2018

Based on the action plans and strategic orientations of the 
relevant international, regional and Arab organizations and 
offices, the National Commission has, during the past year 
2018 implemented and participated in many programmes 
activities and events on the subjects of education, culture, 
communication and information, in cooperation and 

coordination with local institutional bodies and international 
organizations. Thanks to the significant support received from 
the governmental, civil and Community institutions. The most 
important of which are the following two activities:

• A workshop entitled “Empowering the learner through 
education for global citizenship” held in October 2018. This 
workshop was in line with the sustainable development goals 
with an aim to achieve the new vision of Kuwait 2030. The 
workshop was organized in collaboration with the UNESCO 
Regional Office in Doha and the Gulf University for Science 
and Technology.

• A school competition entitled “AIDS is preventable” 
organized on the occasion of the World AIDS Day in 
December 2018. This competition was carried out in 
cooperation between the National Standing Committee on 
AIDS in the Ministry of Health and the Kuwaiti National 
Commission for UNESCO.

Future priorities and possibilities for joint work

Guided by UNESCO’s current priorities and global orientations in its field of competencies; (most particularly the issues of education, 
motherhood and childhood and ensuring equal educational opportunities), the National Commission proposed to consolidate and 
implement a range of activities and programmes during the upcoming period, such as: Gender equality in vocational and technical 
education, “Empowering Women”, Education for sustainable Development (School of Family Society), Early -Childhood development 
and care (rational and optimal investment) and Building national capacities for the preservation and protection of the heritage in the 
State of Kuwait.

A success story
The UNESCO associated schools network in Kuwait 
has increased in 2018-2019 to reach 77 schools in 
the country. They have excelled in their performance 
and have been selected on the basis and goals that 
appeal to UNESCO. These schools worked on the 
basis of an annual plan to be presented at the 
beginning of the school year to strive for the success 
and graduation of the State of Kuwait in global 
forums. The Supervisory Committee of the UNESCO 
Associated Schools Network (ASPnet) has established 
several global and local activities that have been met 
at the local level.

In collaboration with the Ministry of Health, the 
Commission encouraged the participation of 
students in the awareness campaign for students of 
HIV/AIDS on World AIDS Day, which took place on 
2 December 2018. The aim of the campaign was to 
educate students and parents about the disease and 
its prevention methods. The campaign was successful 
in terms of student interaction and distribution of 
awareness brochures and posters during the project’s 
period, which lasted approximately two months.

A school competition entitled “AIDS is 
preventable” organized on the occasion of 
the World AIDS Day 2018  
© Kuwait National Commission for UNESCO
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LIBAN
Commission nationale libanaise pour l’UNESCO

Président : M. Henri Awit

Secrétaire générale : Mme Tala Zein 

Site web : www.lncu.org 

Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale libanaise pour l’UNESCO a mené au 
cours de 2018 plusieurs activités en rapport avec les quatre 
domaines de compétence de l’UNESCO (la culture, l’éducation, 
les sciences et la communication), et ce en étroite collaboration 
avec le Bureau régional de l’UNESCO à Beyrouth, le Conseil 
national pour la recherche scientifique, les universités et les 
écoles, ainsi que les organisations de la société civile.

De plus, et dans le cadre de son 70ème anniversaire qui coïncide 
avec le 70ème anniversaire de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, la Commission nationale libanaise a, cette 
année, accordé un intérêt particulier aux droits de l’homme 
d’une part et aux jeunes d’autre part, organisant une série 
d’activités pour les sensibiliser aux thèmes des droits de 
l’homme, de la citoyenneté, du leadership, du volontariat et 
aux objectifs de développement durable : Forum en faveur de 
la prévention de la radicalisation – la jeunesse au cœur des 
transformations sociales et de la prévention des violences ; 
camp d’été pour la promotion de la citoyenneté et le dialogue 
culturel pour des jeunes de différentes municipalités libanaises ; 
concours national de dessin et du meilleur vidéo clip « J’ai 
des droits » ; cafés de sciences pour sensibiliser les étudiants 
universitaires aux catastrophes naturelles ; sensibilisation 
des membres des Clubs pour l’UNESCO au développement 
durable, au volontariat et au service communautaire ; ateliers 
de sensibilisation aux droits de l’enfant dans des bibliothèques 
publiques dans différentes régions libanaises pour des jeunes 
âgés de 10-11 ans.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

La Commission nationale libanaise s’engage à organiser en 2019 des projets et activités en rapport avec les Objectifs de Développement 
Durable et les quatre domaines de compétence de l’UNESCO, à travers des partenariats avec le secteur privé et les organisations de la 
société civile, sur le plan régional et interrégional :

• Atelier régional pour le Réseau des écoles Associées de l’UNESCO dans la région arabe « Approche globale de l’EDD et du 
changement climatique à l’école », dans le cadre du programme d’action global sur l’éducation au développement durable

• Cafés des sciences sur des thèmes en rapport avec les ODD
• Ateliers de lectures sur les droits de l’homme dans d’autres régions du Liban
• Promotion de l’éducation pour la citoyenneté et le développement durable
• Assurer plus de visibilité pour l’UNESCO et la Commission nationale libanaise à travers un second camp d’été, cette fois dans le 

Liban Nord
• Projet « Apprendre avec le patrimoine culturel immatériel pour un avenir durable » pour les écoles publiques et privées
• Séries d’ateliers sur l’Objectif 4 « Assurance qualité dans l’enseignement supérieur ».

Une activité réussie
Camp d’été pour la promotion de la citoyenneté et le dialogue culturel pour des jeunes de différentes municipalités libanaises (2-5 septembre 2018, 
Jezzine – Liban Sud)

Suite au Forum, organisé en janvier 2018 à Beyrouth, par la Commission nationale libanaise pour l’UNESCO et le Réseau des Villes Euromed, sur la prévention de la radicalisation 
« La jeunesse au cœur des transformations sociales et de la prévention des violences : Engagement des chercheurs et des villes », qui a constitué un espace de réflexion, de débat 
et d’échanges de bonnes pratiques entre des universitaires et des présidents de municipalités, la Commission nationale libanaise pour l’UNESCO a organisé avec le support du 
Bureau régional de l’UNESCO à Beyrouth, et en partenariat avec l’Association pour le développement humain et la protection de l’environnement (DPNA) et le Réseau des Villes 
Euromed, un « Camp d’été pour la promotion de la citoyenneté et le dialogue culturel pour des jeunes de différentes municipalités libanaises », dans le cadre du Programme des 
Réseaux de la Jeunesse Méditerranéenne (NETMED Youth), financé par l’Union Européenne.

Le Camp d’été a réuni des jeunes (15-17 ans) venant de différentes régions et appartenant à des communautés différentes pour les sensibiliser à la citoyenneté active, au 
leadership, et à la résolution des conflits à travers des séances de formation, et au patrimoine culturel, qui constitue le fondement de l’unité nationale, à travers des activités 
ludiques et des visites touristiques guidées de plusieurs sites historiques (patrimoine matériel), et des soirées autour d’un feu de camp. Le camp d’été avait pour but de renforcer 
la confiance des jeunes en leur rôle et en leur capacité à faire une différence, et de créer un réseautage entre les municipalités, des amitiés entre des jeunes venant de différentes 
régions libanaises, et favoriser la participation des jeunes à l’action communautaire.

Camp d’été – Jezzine, Liban Sud 2018 © LNCU
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LIBYA
Libyan National Commission for UNESCO

Chairman: Mr Othman A. M. Mohamed, Minister of 
Education

Secretary-General: Mr Abdulmunem Abulayha

Website: www.natcom.org.ly

Update of activities in 2018

The National Commission participated in the Global Education 
Meeting 2030, which was held in Brussels, in December 2018. 
In his speech, the Chairman of the Commission reported the 
activities undertaken towards the achievement of sustainable 
development goals and the reform steps in the education sector. 
The Libyan delegation also invested this attendance to hold 
side events with a number of officials and experts to exchange 
experiences and ideas.

It also contributed to enabling Libyan institutions to participate 
in a series of meetings such as; the international consultation 
meeting held in Bangkok, Thailand in July 2018, on education 
for sustainable development and the third Arab regional 
meeting in Jordan in November 2018 about the fourth goals 
of Sustainable Development: 

In addition, Libyans participated in a consultative meeting held 
in Tunis in July 2018, in regards to the Charter of Science and 
Technology Ethics in the Arab Region. It aimed to frame science 

and technology as essential drivers of sustainable human 
development in the Arab Region and to protect, sponsor and 
guide the region away from unethical attitudes and practices 
or damaging the humans or environment.

In support of the global efforts of promoting the positive 
role of young women and men in the prevention of violent 
extremism, a training workshop took place in collaboration 
with UNESCO Regional Office in Cairo. In the same context, 
a Libyan delegation participated in a workshop organized 
by the Exploration Mission for the Youth Employment in the 
Mediterranean in Tunis in November 2018. 

Libya participated in a semi-regional workshop of the Arab 
States on the promotion of responsible and effective social and 
economic management of biodiversity conservation (October 
2018, Tunis). Libya also participated in the Conference of the 
Parties 14 of the Convention on Biological Diversity held in 
Egypt in November 2018. The outcomes contributed effectively 
to the development of plans at the local level and to increase 
the efficiency of specialists, decision makers and stakeholders 
in activating the practical mechanisms to maintain and protect 
this biodiversity.

In 2018, the Libyan Commission held a series of national 
workshops in cooperation with the Antiquities Authority, the 
Historical Cities Authority, the Research Centers and the Ministry 
of Education, in order to identify the Libyan archeological sites 
listed on the World Heritage list of sites facing dangers and to 
draw the attention of the relevant parties to the need to provide 
all kinds of support and remove obstacles against authorities to 
take actions accordingly. 

Future priorities and opportunities for joint work

The implementation of a sub-regional workshop on the subject of technical and vocational education and adapting the challenges and 
requirements of the labor market and skills for the twenty-first century, through inviting stakeholders and civil society to make further efforts 
to develop a comprehensive national programme leading to the achievement of the global goals of sustainable development.

Hold an international workshop on e-learning and the usage of information technology in national education and learning programs to 
develop the mechanisms and programs required to activate the e-learning method as a source of sustainable development, and to benefit 
from the expertise of UNESCO in developing and building the national capacities in this field.

National Workshop on Cultural Property in cooperation with the UNESCO Regional Office in Rabat, to review the challenges facing the 
national efforts to combat smuggling, theft, looting and the methods and ways of illegal trade in Libyan cultural heritage.

To organize a regional workshop on the study of climate change and its consequent challenges. It should help in exploring the methods 
of supporting national laws to preserve the environment and determine the damage caused by these changes. 

A success story
In cooperation with the Ministry of Education, the Libyan Commission has taken the 
responsibility of spreading the culture of awareness of the global goals of sustainable 
development and issued its decision to set up a specialized team (the Sustainable 
Development Team) to transfer knowledge about global objectives and coordinate 
activities which will strengthen the knowledge of the youth as leaders of the future. 
The plan of action of the sustainable development team was to implement a series of 
training workshops in different regions of Libya targeted teachers and employees in 
the general education sector.

One of the most important activities contributed by the National Commission in its 
resettlement in cooperation with UNESCO is the programme (the Largest World Lesson), 
which works on spreading the culture of eradicating poverty, combating inequality, 
eradicating human rights, preserving the environment, good education, addressing 
climate change and serving the sustainable development at the global level.
First National Training Workshop – Elementary and Secondary School 
Teachers 29-30 October 2018, Tripoli – Libya  
© Libyan National Commission for UNESCO
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MAURITANIE
Commission nationale mauritanienne pour 
l’éducation, la culture et les sciences (CNECS)

Président : M. Sidi Mohamed Ould Maham, Ministre de la 
Culture, de l’Artisanat et des Relations avec le Parlement

Secrétaire général : M. Ismail Ould Chouaib 

Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale est l’interface entre les différentes 
organisations travaillant dans les domaines de l’éducation, de 
la culture, des droits de l’homme et des sciences, en général. 
Son action touche à tout ce qui est promotion, entreprise et 
réalisation des activités œuvrant dans les domaines précités. 
Dans le cadre des ODD, un atelier dont la thématique est :  
« Luttons contre toute forme d’extrémisme par la mobilisation 
des jeunes au service de l’éducation de la tolérance et du 
dialogue interculturel pour une véritable intercompréhension » 
a été organisé au mois de février 2019 au bénéfice des a été 
organisé au mois de février 2019 au bénéfice des Clubs pour 
l’UNESCO, des Ecoles Associées et de la Société civile. Cette 
action a permis à la Commission nationale d’accompagner 
l’élan national en matière de lutte contre le racisme, la 
xénophobie, les discours haineux et l’antisémitisme.  

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Nous souhaitions que notre expérience, en matière de protection et de promotion de la résilience des jeunes contre toute forme 
d’extrémisme, fasse tache d’huile dans la sous-région par une coopération avec les Commissions nationales des pays du G5 Sahel. Nous 
avons aussi, en février 2017 présenté ce projet qui mobilise les jeunes à la Commission nationale marocaine, qui avait alors manifesté 
son intérêt, pour envisager un partenariat avec la facilitation du Bureau de l’UNESCO à Rabat. Pour l’instant nos défis majeurs sont : 
pour le premier, prémunir et « vacciner » les jeunes contre tous les aléas possibles, afin d’en faire de véritables citoyens. Ce travail est le 
prolongement d’une activité réalisée avec le Bureau de l’UNESCO à Rabat qui s’est soldée par la réalisation d’un « Manuel d’Éducation 
à la Citoyenneté et aux Droits de l’Homme pour les Jeunes en Mauritanie » dont la journée de lancement était le 19 janvier 2016 à 
Nouakchott. Pour le second, renforcer les capacités des filles et des femmes rurales, en leur donnant envie de s’instruire à tout âge et en 
les dotant d’outils, d’expériences nécessaires à leur insertion sociale. Nous sommes prêts à développer des pans de coopération avec 
les Commissions qui souhaiteraient une collaboration conjointe sur cette question. 

Une activité réussie
La Commission nationale est placée sous tutelle du Ministère de la Culture et, à ce 
titre encourage et supporte toute la politique culturelle du pays. Elle travaille en 
étroite collaboration avec plusieurs organisations internationales et entretient une 
coopération particulière avec l’UNESCO. En décembre 2018, après validation du 
Bureau de l’UNESCO à Rabat, elle a réalisé deux ateliers au bénéfice des filles et 
des femmes rurales à Aleg et à Aioun. Ces deux ateliers ont mobilisé une centaine 
de filles/femmes autour de la thématique « l’Éducation des filles et des 
femmes rurales aux Droits humains, pour leur participation active aux 
développements économique et démocratique en Mauritanie ». Par cette 
action que nous avons bien remplie, avec l’appui du Ministère des Affaires sociales, 
de l’Enfance et de la Famille, à travers les coordinations régionales, nous pensons 
avoir contribué à la réalisation de certains aspects des ODD dans notre pays, par 
la promotion de la Priorité globale Egalité des genres. Cette activité qui a été 
saluée par notre pays a été réalisée sur financement de l’UNESCO, dans le cadre du 
Programme de participation 2018-2019.

Ateliers sur « l’Éducation des filles et des femmes rurales aux Droits 
humains, pour leur participation active aux développements économique et 
démocratique en Mauritanie » © CNECS  
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MAROC
Commission nationale marocaine pour l'UNESCO

Président : M. Nasser Bourita, Ministre des Affaires 
Etrangères et de la Coopération internationale

Secrétaire général : M. Abdeljalil Lahjomri

Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale marocaine s’est engagée durant 
l’année 2018 dans un certain nombre d’activités visant à 
favoriser un meilleur engagement à l’égard des missions 
stratégiques menées par l’UNESCO, l’ALECSO et l’ISESCO.

Ainsi l’année en cours a été marquée par les activités suivantes :

Consultation régionale de suivi des recommandations du 
programme UNESCO Mémoire du monde
Sur invitation de Mme Golda El Khoury, la Représentante du 
Bureau multi pays de l’UNESCO au Maghreb, Monsieur 
Abdeljali Lahjomri, a participé aux travaux de la consultation 
régionale du programme UNESCO Mémoire du monde, qui 
s'est tenue à Tunis les 5 et 6 novembre 2018 en partenariat avec 
l'Organisation arabe ALECSO. A l'invitation de l'Organisation 
Islamique ISESCO, la Commission nationale marocaine a 
pris part aux travaux de la conférence « l'identification et la 
hiérarchisation des activités de renforcement des capacités liées 
aux risques naturels » et a activement participé aux travaux 
préparatoires de cette rencontre qui s'est tenue au Siège de 
l’ISESCO à Rabat les 12-14 novembre 2018. Plusieurs experts 
nationaux et internationaux ont participé aux travaux de ces 
workshops qui ont cerné les différents aspects de prévention que 
les pays du contour méditerranéen et les autres ont élaboré avec 
l'aide et recommandations des secteurs concernés à l’UNESCO.

Atelier de réflexion sur la bioéthique au Maroc
A l’occasion de son 30ème Anniversaire, et en coordination avec 
le Bureau multi pays de l’UNESCO au Maghreb, la Commission 
nationale marocaine a participé activement en collaboration 

avec Le Comité d’Éthique pour la Recherche Biomédicale 
de Casablanca (CERBC) à cet évènement qui s’est tenu du 
5 au 7 juillet 2018 au Siège de l’Académie du Royaume du 
Maroc. Cette rencontre du Groupe de Réflexion sur l’Éthique 
en Méditerranée (GREM) a vu la participation d’une trentaine 
d’experts venus des différentes régions du Maroc, principalement 
membres des Comités d’éthique pour la recherche biomédicale 
(CERB) des facultés de médecine et de pharmacie.

UNESCO- journée de sensibilisation des Nations unies sur les 
droits des personnes en situation de handicap (PSH), 17 octobre 
2018
La Commission marocaine a participé à cette journée à 
l'invitation du Bureau de l’UNESCO à Rabat. Symposium 
ISESCO/La Fondation Mohammed VI pour la protection de 
l’Environnement (FM6E) et la Convention cadre des Nations 
unies sur les changements climatiques (CCNUCC), Rabat, 30-
31 octobre 2018. La Commission nationale a également pris 
part aux travaux du symposium qui a vu la participation de Mme 
Adriana Venezuela (UNFCCC). 

Rapport mondial sur les sciences sociales 
La Commission marocaine a œuvré pour assurer la 
représentation des secteurs concernés au Maroc au Forum 
régional des sciences sociales. Cette table ronde organisée sur 
deux jours les 13-14 septembre 2018 à l’Université Américaine 
à Beyrouth (AUB) sur l’inégalité dans les régions arabes entre 
les sociologues et les experts dans la région. 

Les Prix UNESCO 
La Commission nationale marocaine a travaillé en étroite 
collaboration avec ses partenaires en veillant à disséminer 
toute les informations relatives aux appels à candidature pour 
les différents Prix UNESCO, ALECSO et ISESCO (Prix-Sharjah 
– TIC + d’études linguistique, 2018 et Prix UNESCO-Sharjah 
pour la culture arabe). La Commission nationale Marocaine 
pour l’Unesco a célébré plusieurs journées internationales. Elle 
a aussi assuré la représentation du secteur concerné - dans le 
cadre d’une table ronde régionale que l’UNESCO a organisé, 
lors du Rapport mondial sur les sciences sociales en arabe et du 
Forum régional sur « L’adaptation aux inégalités dans la région 
arabe », Beyrouth, les 13 et 14 septembre 2018. 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Rencontre des Commissions nationales pour l’UNESCO du Maghreb
Afin de redynamiser les Commissions maghrébines, et à l'invitation du Secrétaire général de la Commission marocaine, et en partenariat 
avec le Bureau de l’UNESCO à Rabat et l’UNESCO Siège, une Réunion des Commissions du Maghreb est prévue les 5-6 avril 2019 
sous le thème « Réflexion sur le rôle stratégique de l’UNESCO dans le Maghreb ».

Une activité réussie
A l’invitation du Secrétaire général de la Commission nationale 
marocaine, l’organisation arabe ALECSO, en coopération avec la 
Commission nationale, a tenue à l’Académie du royaume, les 17,18 
et 19 décembre 2018 « Le Forum arabe pour la recherche 
scientifique et le développement durable ». Cette importante 
rencontre a connu la participation de nombreuses personnalités 
et d’experts nationaux et internationaux, de plusieurs institutions 
telles l’organisation arabe pour le développement agricole en Libye, 
l’organisation de l'ISESCO, le Ministère de l’Enseignement supérieur 
du Maroc, le Directeur de la recherche scientifique, les professeurs des 
Universités marocaines et étrangères. 

Le Forum arabe pour la recherche scientifique et le 
développement durable © l’Académie du Royaume du Maroc 
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OMAN
Oman National Commission for Education, 
Sciences and Culture 

Chairperson: Ms Madiha Ahmed Al-Shaibania, Minister of 
Education

Secretary-General: Mr Mohammed Saleem Al-Yaqoupi 

Website: www.oncoman.com 

Update of activities in 2018

In 2018, different activities and events were carried out 
within the framework of cooperation between UNESCO and 
the Oman National Commission for Education, Culture and 
Science. In this report, we shall highlight these activities and 
events as well as the achievements. For instance, the Oman 
National Commission, in cooperation with Sultan Qaboos 
University (SQU) and the UNESCO Office in Beirut, organized 
a regional seminar on GCED in the Arab countries: visions 
and directions, during the period from 1 to 3 October 2018. 
Also in the field of education, the Oman National Commission 
organized a national seminar titled “Qualifying Teachers - 
Standards and Competencies”, in conjunction with the World 
Teachers’ Day, in order to highlight the latest national efforts in 
the field of teachers training and development. Additionally, Dr 
Madiha Al Shaibani, Minister of Education and Chairperson 

of the Oman National Commission, led the Omani delegation 
participating in the 2018 Global Education Meeting (Education 
2030) that was held from 3 to 5 December in Brussels. The 
ASPnet department in cooperation with various government 
unites actively organized classes and extracurricular activities 
during this year. ASPnet schools participated in the World’s 
Largest Lesson, an initiative that introduces the Sustainable 
Development Goals to children.

In the field of science, Oman, represented by SQU, and 
particularly the Director of Earth Science Research Centre, was 
selected for a four-year membership in the UNESCO- IGCP 
Council. SQU also signed an agreement with UNESCO to 
establish the UNESCO Chair on Ophiolite studies. The Oman 
National Commission organized a symposium on the occasion 
of the International Day of Women and Girls in Science on 12 
February 2018 to raise awareness on the role of women and 
their contributions in scientific disciplines. As for culture, on 
18 April 2018, the National Commission organized a seminar 
entitled “Media and the tangible/ intangible cultural heritage: 
prospects and aspirations” aiming to highlight the role of 
media in the preservation of cultural heritage. The Sultanate 
hosted the first meeting of the Gulf Regional Committee for 
the UNESCO Memory of the World programme on 9 May 
2018. All GCC countries as well as a representative from the 
UNESCO office in Doha attended the meeting. Moreover, 
the National Commission organized a seminar on National 
SDG Indicators in celebration of the World Statistics Day as 
well as the Fourth Meeting of the Silk Roads Online Platform 
International Network in Muscat (29-31 October 2018).

Future priorities and possibilities for joint work 

The Oman National Commission plans to work on the promotion of the national education system in accordance with SDG 4.7 through 
the implementation of programs on education for global citizenship, as well as the development of special programs and activities for 
ASPnet schools. The National Commission promotes the use of ICTs in future plans and programs for their importance to international 
organizations and building a knowledge society that is in line with the technological revolution. The Oman National Commission 
shall continue its cooperation with UNESCO in various cultural aspects by seeking to include more Omani cultural elements in the 
various heritage lists of the Organization, both tangible and intangible, and the development of handicrafts. In the field of science, the 
National Commission seeks to benefit from UNESCO’s experience in natural sciences and the promotion of a sustainable environment 
through human reserves, biosphere, geological parks, scientific research and innovation, as well as bioethics and the ethics of scientific 
knowledge.

A success story
Oman succeeded in inscribing two files on the heritage lists of UNESCO. 
In the tangible category, the historic city of Qalhat was recorded on the 
UNESCO World Heritage List during the Sultanate's participation in the 
42nd session of the World Heritage Committee held in Manama, Bahrain 
for its important and shared values in a certain period of time and for 
the archaeological features that characterized this city. In the intangible 
category, Oman managed to inscribe the Horse and camel Ardhah on 
the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of Humanity 
during the 13th session of the Intergovernmental Committee for the 
Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage that took place in the 
Republic of Mauritius. The practice is an integral part of the society’s 
culture in rural and urban areas and reflects great skill as well as 
people’s devotion to the care of animals.In the tangible category, the historic city of Qalhat and in the intangible category the 

Horse and camel Ardhah © Oman National Commission 
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PALESTINE
Palestinian National Commission for Education, 
Culture and Science

President: Mr Ali Zidan Abu Zuhri

Secretary-General: Mr Murad Sudani

Website: www.pncecs.plo.ps 

Update of activities in 2018

The Palestinian National Commission for Education, Science 
and Culture established a UNESCO Chair on Sustainable Water 
Resources in partnership with the Water Authority represented 
by Dr Annan Al-Jayousi/Al-Najah University. This Chair allows 
Palestine to enhance its cooperation with various countries in 
scientific research in the water sector. 

It also organized a number of trainings and workshops with 
its partners from the governmental sector and civil society. For 
example, several workshops were held with the Ministry of 

Women’s Affairs funded by the Islamic Educational, Scientific 
and Cultural Organization (ISESCO). The workshops were 
implemented within the framework of the following objectives: 

• Introducing the concepts of gender equality and women 
empowerment in the national strategic plans, since the gender 
issues are linked to the process of development and the mutual 
influence of each other, and the effects at the national level.

• Discussing the role of culture and its impact on the support 
and empowerment of women at the economic, political and 
social level, and its impact on the development process with 
the review of some positive and negative cultural products and 
outputs in the empowerment of women.

• Introducing the Convention on the Elimination of All Forms 
of Discrimination Against Women (CEDAW), especially the 
articles on changing stereotypes that are at the heart of the 
cultural sectors and translating them into working mechanisms.

The Palestinian National Commission has organized a media 
conference “In the Eyes of Jerusalem” funded by ALECSO – Arab 
League Educational cultural and Scientific Organization. The 
meeting gathered a number of religious, political, economic, 
business and media personalities. 

Future priorities and possibilities for joint work

To follow up on the five-day mission that was organized by the Ministry of Tourism and Antiquities and the Palestinian Permanent 
Delegation to UNESCO in Jericho (17-21 October 2018) in close cooperation with the Ministry of Foreign Affairs, the Jericho Municipality, 
the Jericho Governorate, the UNESCO Ramallah Office, the Quality Environment Authority, the Palestinian National Committee for 
Education, Culture and Science, Al-Istiqlal University, and other local experts. Two international experts, Dr Mounir Bouchenaki and Dr 
Birgitta Ringbeck, participated in this mission in addition to Mr Mounir Anastas, the alternate Ambassador of Palestine to UNESCO. 

The main aims of the mission were to identify and assess the most important archaeological and historical sites in Jericho that might 
carry an Outstanding Universal Value, to set up a work plan for the preparation of the nomination dossier of Jericho for the inscription 
on the World Heritage List by 2020-2021.

Visits were undertaken to the sites of Tell Es-Sultan, Es-Sultan’s spring, the Synagogue of Shahwan and Duyuk, the Baptism Site “Eshria’a”, 
Deir Hijla Monastery, Sycamore Tree, Russian Museum, the traditional irrigation system, and traditional mud brick buildings of Jericho 
under the guidance of the Ministry of Tourism.

The Commission will follow up on the meetings and fruitful discussions that took place during the mission, in order to identify the main potential 
sites carrying an Outstanding Universal Values, their physical attributes, the most appropriate methodology and scenarios for the nomination, 
the challenges and obstacles, the management, and conservation, legal framework, and other topics relating to the nomination file. 

A success story
Under the patronage of the President of the State of 
Palestine Mr Mahmoud Abbas, the National Commission 
held the ninth cultural and educational forum, from 
the 25 August to 2 September 2018, under the title of 
“Palestine Freedom and loyalty”, in which a youth group 
from Palestinian diaspora in the world and West bank had 
participated.

The Palestinian Commission held an official opening 
ceremony which was attended by many cultural, 
educational and civil associations. Also several meetings 
were held between the delegation and the heads of 
municipalities, governors and ministers, as well as the visits 
to archeological and cultural sites in Palestinian cities. The 
delegation visited the Church of the Nativity in Bethlehem, 

Jericho, Al-Haram al-Ibrahimi/Al-Ibrahimi Mosque, the oldest city in Jerusalem, and Al-Aqsa Mosque. Additionally, several Palestinian universities were visited as part of the 
scientific visits that were coordinated during the Forum.

The Commission held this forum to gather all the Palestinian around the world. Since this forum is a good opportunity to recover the role of Palestine on the world cultural map.

Group photo of the participants of the ninth Palestinian Educational Cultural Forum at the reception of 
H.E. Mr Mahmoud Abbas © Palestinian National Commission for Education, Culture and Science
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QATAR
Qatar National Commission for Education, Culture, 
and Science

President: Mr Mohammed Bin Abdul Wahed Al-Hammadi, 
Minister of Education and Higher Education

Secretary-General: Ms Hamda Hassan Al-Sulaiti

Website: https://qnc.edu.gov.qa 

Update of activities in 2018

The Qatar National Commission for Education, Culture and 
Science, in collaboration with a number of corporate bodies in 
Qatar, organized several training workshops and events. In the 
field of education, the Qatar National Commission arranged 
training workshops for teachers such as “Accessible Qatar” 
Application, “Al Nakhlah: Traditions, Knowledge, Practices 
and Skills”, “UNESCO SDG 4 Indicators” and a training 
Course for teachers: “Code of Professional Ethics”. As part 
of the World Teachers’ Day celebrations and in collaboration 
with the UNESCO ASPnet Schools and Qatar University, a 
seminar on “Right to Education” was organized to emphasize 
the importance of hiring highly qualified teachers. Similarly, a 
seminar was also organized in collaboration with the UNESCO 
Regional office in Doha and the College of the North Atlantic of 
Qatar on how to highlight the key role teachers play to ensure 
provision of quality education at all levels. 

Additionally, the Qatar National Commission has taken the 
initiative to launch a national campaign, in collaboration 
with relevant bodies. The National Campaign titled “Right to 
Education” came in response to the international campaign of 
UNESCO to achieve SDGs 2030 particularly SDG 4. Also, 
an Education Committee 2030 was formed to align the goals 
of Education and Training strategic plans with SDG 4 targets. 
Therefore, many activities were carried out in 2018 to serve 
this purpose. 

A Few of relevant events and workshops are: an awareness-
raising seminar on “the Role of Education in Achieving 
Sustainable Development” in collaboration with Al Wakra 
Municipality, held in a number of secondary and preparatory 
schools, in March, to make students aware of the role of 
education to achieve SDGs and the Qatar National Vision 
2030; awareness-raising seminars, workshops and dialogues 
within UNESCO ASPnet Schools in the fields of Human Rights, 
International Law, Intercultural Dialogue, Media Literacy, 
National Loyalty, Healthy Food, Practice of Sports, UNESCO 
Ambassadors, the Green Schools and Twinning Program 
with schools in Oman; the UN International Days celebration 
in co-ordination with UNESCO ASPnet Schools and other 
relevant corporate bodies in Qatar; UNESCO ASPnet Schools 
Exhibition that showcased the works of ASPnet Schools to 
implement awareness-raising programs and activities and to 
educate the target audience on SDG 4. The Qatar National 
Commission was part of Al-Bairaq’s Panel of Jury to evaluate 
works presented by talented students. It was primarily designed 
to engage talented students in different areas related to STEM. 

The Qatar National Commission has been also actively 
involved in a number of cultural and youth related events. For 
instance, the “International Expert Meeting on Technical and 
Vocational Education”, which was held in cooperation with the 
College of the North Atlantic-Qatar and Qatar Petrochemical 
Company (QAPCO), in order to establish the 21st Century 
Research Agenda in TVET and to reflect on its role in supporting 
and achieving Sustainable Development Goals both in Qatar 
and across the globe. In cooperation with Qatar University 
and youth hostels, the “Second Youth Research Forum” was 
organized under the title “The Role of Youth, Innovation and 
Sustainable Development in the State of Qatar”. Regarding 
culture, the “9th Theatrical Arts Forum”, was held in the Cultural 
Village Foundation (KATARA), in cooperation with Abdul 
Rahman Bin Jassim Preparatory School for Boys to develop 
the creative skills of students. In collaboration with Ahmed bin 
Mohammed Military College and Qatar University (Department 
of Arabic Language, a seminar under the tile “Protection of 
Arabic Language and Challenges of the Future” was organized 
to celebrate the World Arabic Language Day.

Future priorities and possibilities for joint work

• Building partnership with Qatar University to organize the “Third Youth Forum”.
• Conducting more events related to the UNESCO TVET Chair.
• Organizing more awareness-raising programs for students.
• Building partnership with the Ministry of Municipality and Environment for the conservation of “Dugongs”.
• “The Majilis- Cultures in Dialogue” will continue its successful tours in a number of European countries and the USA in 2021.
• Pursuing implementation of SDG 4 Plan for Education 2030.

A success story
It is the mission of “The Majilis- Cultures in Dialogue” to create an educational 
platform. It is a traveling cross-cultural Qatari exhibition that started its tours 
around the world in September 2018, to preserve the cultural heritage and to 
foster intercultural dialogue. The Exhibition is organized in partnership with the 
Qatar Museums Authority, the UNESCO Doha Office, and the Qatar National 
Commission.

The Exhibition landed in Malta, UNESCO Headquarters and the Arab World Institute 
in Paris to build bridges of communications and openness to cultures and beliefs 
among peoples based on mutual respect.

“The Majilis- Cultures in Dialogue”, held under the patronage of His Highness 
Sheikh Tamim bin Hamad Al Thani, Emir of the State of Qatar and H.E Audrey 
Azoulay, Director-General of UNESCO, has become a model platform to discuss 
relevant cultural issues and to come up with meaningful views and suggestions.The Majilis- Cultures in Dialogue Travelling Exhibition in Paris  

© Qatar National Commission for Education, Culture and Science
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SAUDI ARABIA
Saudi National Commission for Education, Culture 
and Science

President: Mr Hamad Mohamad Alsheik, Minister of 
Education

Acting Secretary-General: Mr Mansour DaifAllah Al-
Osaimi

Update of activities in 2018

The Saudi National Commission for Education, Culture and 
Science has participated in a team formed by the Ministry of 
Education to define the 17 Sustainable Development Goals 
(SDGs) to tackle the world's biggest problems by 2030 to 
explain why it is in students' interest to know about the goals, 
and how teachers can teach them. The program adopts 
different initiatives for bringing the SDGs to the classroom 
through several daily classroom lessons and creative contents. 
The inspiration behind these initiatives is that the SDGs must 
be brought down to national realities if they are to be done for 
changing the world by 2030. Students, teachers and parents 

must recognize the role of the SDGs for improving people's 
daily lives and their environments via improving health and 
nutrition, having inclusive quality education and fostering 
peaceful societies free from violence. 

The Saudi National Commission contributes to the ambitious 
efforts by promoting the bottom-up activities that have a thematic 
link to and support the SDGs. It aims to raise the awareness 
for the SDGs 2030 Agenda in Saudi Arabia and calls upon 
various stakeholders to active engagement with sustainable 
development. The Saudi National Commission website works 
as a tool to promote national projects and attract higher 
participation. Such efforts would encourage inclusiveness and 
diversity. The registration is open to all educational institutions 
(public or private), different governmental organizations, 
research centers, museums, as well as individual citizens, etc. 

As the Saudi National Commission works as a liaison 
commission between the Saudi organizations and agencies, 
it participates in a number of activities linked to the SDGs. For 
instance, it works to contribute to activities linked most frequently 
to SDG 12 ‘responsible consumption and production’; SDG 15 
‘life on land’; SDG 13 ‘climate action’; SDG 7 ‘affordable 
and clean energy’; and SDG 11 ‘sustainable cities and 
communities’. 

Future priorities and possibilities for joint work

Education for Sustainable Development (ESD) aims to enhance the ability of learners to make informed decisions and responsible measures 
that ensure environmental safety, economic sustainability and community equity for the benefit of present and future generations.

The Saudi National Commission considers the global intention for setting the three issues of emphasis at the top of its future priorities: 
poverty, health, and environment: 

a. The SDGs need a clear focus on extreme poverty and hunger reduction. Helping poor countries to overcome inequalities for ethical 
reasons as well as for social and economic sustainability. 

b. The Saudi National Commission believes the governmental organizations need to focus on health. The department of School health 
has organized a forum and an exhibition to show students, teachers and parents the expected health case for the community.

c. Environmental sustainability and protection of nature. 

A success story
The Ministry of Education has assigned a team to 
define certain programs to give a more visible 
recognition. The Saudi National Commission has 
participated in this team through a number of 
programs. First, introducing the SDGs through 
watching educational videos and asking students 
to choose one of the goals and design a poster to 
promote it, with a practical suggestion on how the 
goal could be met. Second, teachers are encouraged 
to start by working out what subject matter related 
to the 17 goals already exists in the curriculum, 
they may make needed modifications to draw the 
students' attention to the Global Agenda. Teachers 
may incorporate new material related to SDGs into 
their class. For example, English teachers may select 
authentic materials from the media and use for their 
reading classes, or may ask their students to write 

short reports about the achievements of different countries and compare them with the national achievement. Third, the whole school should be involved. Encouraged teachers can 
talk about the SDGs at school meetings and share examples of possible activities and projects. In addition, they can organize a student ‘task force’ on the goals, giving children 
the chance to lead assemblies and blog about their topics.

The Saudi National Commission with the Department of Students Affairs develop a program where students may tell their parents about the SDGs. They ask their parents to 
complete a simple questionnaire about the SDGs. For example, they ask them "how many goals there are" and "whether they could name any". They ask their parents to set 
the priorities of the 17 SDG goals and to make presentation to their class to share their priorities with others. Moreover, student can participate in a school exhibition with some 
drawings or collecting some eco-friendly materials, or drawing the school community attention to the unused materials that may cause a climate change. 

A logo used to indicate the Saudi Arabia SDG's team commitment to the World's agenda 
© the Ministry of Education
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SUDAN
Sudanese National Commission for Education, 
Science and Culture

Chairperson: Ms Mashaer Muhammad Alamin Abdalla, 
Minister of Education

Secretary General: Mr Abdulgadir Muhammad Hassan 
Noureddin

Update of activities in 2018

The Council of Ministers approved the functional structure of 
the National Commission; this will increase the efficiency of 
the Commission because it will be able to second and appoint 
competent staff from related ministries.

The Commission implemented, in collaboration with UNESCO 
Headquarter, the Field Office in Khartoum, and the Regional 
Offices in Cairo and Beirut, several workshops, trainings 
courses, and meetings. 

Some example of main achievements were: 

• Implementation of the science, technology, engineering, 
and mathematics (STEM) and Gender Advancement project 
(SAGA) in Sudan;

• Signature of an agreement between the UNESCO Khartoum 
Office and Sudan for safeguarding of intangible cultural 
heritage within the context of social development; 

• Signature of an agreement between the UNESCO Khartoum 
Office and Sudan for Rehabilitation of the Sudan National 
Museum; 

• Approval of two new UNESCO Chairs on School Health and 
Nanotechnology; 

• Consultation meeting on the status of the marine science in the 
national curricula in General Education.

The Sudan National Commission celebrated some of the 
International Days in collaboration with related institutions, IGOs 
and NGOs, such as World Day of Girls and Women in Science, 
World Radio Day, World Water Day, World Press Freedom 
Day, World Oceans Day, World Day to Combat Desertification, 
International Literacy Day, World Peace Day, and International 
Day for Universal Access to Information. 

About 150 experts and trainees participated in the activities 
organized by UNESCO, ALECSO and ISESCO during this year.

The Sudan National Commission has a good relationship with 
other National Commissions, UNESCO Chairs and Centres.

A success story
The SAGA (STEM and Gender Advancement) project in Sudan implemented by the UNESCO Chair for Women in Science and Technology, in collaboration with UNESCO and the 
National Commission for UNESCO. This project aims to evaluate Science, Technology and Innovation policies (STI) in Sudan, in addition to measuring the gender gap in Science, 
Technology, Engineering and Mathematics (STEM) within relevant ministries, research centers and Higher Education institutions utilizing the following tools:

 • Survey on policies and instruments (STI survey)
 • Draw from data sources indicators to measure the gender gap
 • Identify gaps in coverage using SAGA Matrix
 • Undertake the survey of drives and barriers to careers in science and engineering.

The national team for SAGA project includes professors, associated professors from universities and research centers, Ministries of Education, Higher Education, Security and Social 
Affairs and Communications in addition to the experts of the Natural Science Technical Committee of the National Commission for UNESCO.

Findings
1. The ratio of women researchers holding level 5 and level 4 positions is higher than that of men researchers. 
2. The involvement of women in decision-making roles in academia, industry, and is far less 
3. The Enrolment of girls in science and Mathematics is about 45% while in engineering is less than 40%
4. There is National STI policy in Sudan, but is not taking gender issues as a separate issue.
5. There are more men researchers and university staff than women researchers and university staff members particularly at the higher levels of qualifications. This leads to the 

existence of less women leaders in academia than men.
6. The increasing number of girls students in the primary and secondary education throughout the years suggests that more girls will be enrolled in science and engineering(S&E) 

programmers in the future.
7. Statistical significance indicates that 27% of women excelled in their career in S&E, and 5% struggle to find jobs in S&E.

The project has achieved wide interest among women scientists in STEM and innovation, which could encourage them to different STEM programs.

The project is a pilot that can be implemented in other states and in the future for monitoring the development in SAGA Perspectives. The discovered gender gap will allow and 
facilitate the national institutions concerned with STEM development to strengthen this important field.

Discussing The SAGA project in Sudan led by the UNESCO Chair for Women in Science and Technology in Collaboration with UNESCO and the National 
Commission for UNESCO © UNESCO
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SYRIAN ARAB 
REPUBLIC
Syrian National Commission for UNESCO

Chairperson: Mr Emad Al Azeb, Minister of Education 

Secretary-General: Mr Nidal Hassan 

Website: www.syrianatcom.gov.org 

Update of activities in 2018

Within the framework of cooperation between Syria and 
UNESCO, and in support of the national efforts to face 
the crisis and its impacts on all sectors, the Syrian bodies 
concerned with UNESCO’s fields of competence focused 
on building national capacities and increasing educational 
attainment. More activities in 2018 were aimed at raising the 
scientific and practical knowledge of experts and personnel to 
keep pace with the reconstruction phase. 

Official visits of the Director and experts of the UNESCO Beirut 
Office to Syria were undertaken with a view to identifying the 
needs of the national sectors of education, higher education 
and culture, according to UNESCO’s priorities and prospective 
areas of cooperation. The experts participated in several 
activities connected to the launch of the Integrated School 
Management Information System project, evaluation of the 
execution of the Convention for the Protection of Cultural 
Property in the Event of Armed Conflict and its two Protocols, 
overview of the status of Syrian public and private universities, 
promotion of the safety of journalists, field visits related to 
Second Chance Education project as well as follow-up and 
implementation of actions to achieve the SDGs.

The Syrian National Commission contributed to ensuring 
the participation of Syrian specialists in many events in 
Beirut on such topics as financing education, teacher’s kit 
on psychological support, facing illegal trafficking in cultural 
property, digital transformation, Second Chance Education 
program, monitoring progress in adult learning, building 

a training kit for educational measurement and evaluation, 
comprehensive planning application for the UNESCO 
Biosphere Reserves in the Arab Region, the General Framework 
of the Syrian curricula, launching the World Social Science 
Report, accreditation of NFE outputs and parallel education 
programmes and the ILD, enhancing cooperation in ending 
impunity for crimes and attacks against journalists in the Arab 
World, emergency technologies and protection of museums 
and museum personnel. 

The Syrian representatives also attended several activities at 
UNESCO Headquarters, such as the Mobile Learning Week 
as well as the meetings on the 1970 Convention, on the return 
of cultural property to its country of origin, on joint heritage 
and cultural property exchange, and on science and policy 
interrelationship towards achieving SDG6. The National 
Commission also attended meetings in Cairo with focus on 
topics such as climate action, the National Information Centers 
for the Recognition of Higher Education Certificates in the Arab 
States, the right to education and educational integration for 
the disabled, and the event on Aichi Targets and the framework 
of the Biodiversity Conventions post 2020. Other important 
international conferences attended by the National Commission 
concerned “Conservation Techniques of Ancient Manuscripts”, 
“The Future of Education for SD”, “Protection of NCH”, “The 
Byzantine Buildings and the World Heritage”, “The SDG 4 
Education 2030” and the “2003 Convention for Safeguarding 
the ICH”.

The cooperation with UNESCO and its Regional Offices has 
resulted in qualitative training activities on a number of subjects 
such as integrating life and professional skills in the context 
of implementation of developed Syrian curricula, investigative 
journalism, teacher’s kit on psychological support, designing a 
curriculum on the safety of journalists.

UNESCO’s support was highly visible in the reconstruction 
of schools, such as Ahmed Darwish’s School in the Old 
City of Aleppo (as a model). It is also worth mentioning 
that the competent bodies are doing their best to ensure the 
requirements of cooperation with UNESCO notwithstanding 
the difficulties and challenges imposed by the emergency crisis 
experienced by the country.

Future priorities and possibilities for joint work

The concerned bodies and the Syrian Permanent Delegation for UNESCO shall continue to cooperate with UNESCO in order to obtain the 
appropriate expertise to set up policies, strategies and capacity building in educational, cultural and scientific fields. This should be done 
in a manner that ensures balance and harmony between the needs and priorities related to safeguarding of the Syrian cultural heritage, 
preserving its archaeological sites and restoring stolen antiquities. In addition to that, it is envisaged to prepare inter-sectoral education 
plans focusing on rehabilitating and equipping schools, Second Chance Education, ensuring learning tracks, digital transformations, 
recognition of higher education certificates and the role of information centers, developing and linking technical education with the labor 
market and other topics that contribute to achieving SDGs, especially during the recovery and reconstruction phase.

A success story
The Syrian experts were successful in getting seven fellowships under the UNESCO-Poland 
Fellowships Program in Engineering 2018.

Another success story was the inscription of "Shadow Play" on the list of ICH 2018 with 
international consensus. This ancient theater, which is an evidence of the creativity of the Syrian 
people, proved the richness of the Syrian cultural heritage and its importance for the global 
human heritage. 

Congratulations for the inscription of “Shadow Play” in Mauritius  
© Syrian Trust for Development
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TUNISIE
Commission nationale tunisienne pour l’UNESCO

Président : M. Hatem Ben Salem, Ministre de l’Éducation

Secrétaire Général : M. Mohamed Bouhlel

Compte rendu des activités en 2018

L'année 2018 a été marquée par de nombreux événements 
importants, notamment en ce qui concerne la coopération 
avec les Bureaux de l'UNESCO au Caire et à Rabat. La 
Commission nationale tunisienne a accueilli dans son Siège 
des responsables des différents secteurs au sein des deux 
Bureaux et a eu l'honneur d'accueillir Madame Golda El-
Khoury, Directrice du Bureau de l’UNESCO à Rabat : une 
opportunité pour discuter des perspectives de renforcement 
de la coopération entre les deux parties. Lors de toutes ses 
rencontres organisées avec les Ministres ayant des relations 
de coopération avec l’UNESCO, elle a été accompagnée par 
le Secrétaire général de la Commission nationale. 

Dans le cadre de la consolidation de la coopération entre 
les Commissions nationales, Le Secrétaire général de la 
Commission marocaine pour l’UNESCO et l’ambassadrice du 
Maroc en Tunisie, accompagnés d’une délégation importante, 
ont rendu visite à la Commission nationale tunisienne.

L'année 2018 a été une année exceptionnelle pour la Tunisie 
qui a été élue, au mois de mars, membre du Comité directeur 
ODD – Éducation 2030, mécanisme de coordination mondial 
pour l’objectif relatif à l’éducation. Aussi, Madame Zaineb 
Cherni, Professeur à la faculté de sciences humaines et 
sociales, a été invitée par la Directrice générale de l'UNESCO 
pour devenir membre de la Commission mondiale d’éthique 
des connaissances scientifiques et des technologies (COMEST). 

Dans le cadre des réseaux de l’UNESCO, la demande de la 
création d’une nouvelle Chaire UNESCO de Prospective à 
l’Université de Carthage a eu l’approbation de l’Organisation, 
une contribution à la mise en œuvre des programmes de 
l’UNESCO et à l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD). 

D'autre part, trois projets proposés dans le cadre du Programme 
de Participation de l’UNESCO dans les activités des Etats 
membres 2018-2019, ont été approuvés par l’Organisation.

En 2018, la Commission nationale tunisienne s’est activement 
impliquée dans la mise en œuvre d’un certain nombre d’actions 
organisées à Tunis. En effet, le Secrétaire général Monsieur 
Mohamed Bouhlel a assisté à de multiples forums et réunions 
organisés par l’UNESCO. A titre d’exemple : la réunion 
organisée par la Commission allemande à Hammamet du 
26 février au 03 mars 2018 dans le cadre du projet « euro 
arabe » ; le Colloque du lancement du projet « la prévention 
de l’extrémisme violent à travers l’autonomisation des jeunes » 
organisé à la Bibliothèque nationale à Tunis le 11 Juillet 2018 et 
auquel la Directrice du bureau de l’UNESCO à Rabat a pris part.

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

En 2019, la Commission nationale tunisienne pour l’UNESCO continuera à développer et à renforcer les liens de coopération et de 
partenariat nationaux et internationaux et projette d’organiser au mois de Mars 2019, des journées qui seront dédiées à la promotion 
des réseaux UNESCO tunisiens (Chaires, Clubs et Ecoles associées). Cette rencontre sera une opportunité d’échanges d’expériences 
entre les participants et l’occasion pour discuter d’éventuels partenariats entre les différentes parties.

Par ailleurs, la Commission nationale tunisienne prendra part à la réunion des Commissions nationales maghrébines qui aura lieu à 
Rabat en avril 2019 et qui a été décidée suite à la rencontre organisée par Madame Golda El-Khoury en novembre 2018 en marge 
de sa participation à l’évènement tenu à Tunis dans le cadre du programme « Mémoire du Monde ». La Commission nationale exprime 
ainsi son perpétuel engagement à participer aux actions sous-régionales communes, vecteur privilégié dans la promotion des activités 
des Commissions nationales et dans la coopération entre pays voisins.

D’autre part la Commission nationale prévoit l’organisation d’une réunion en fin de l’année 2019 dans le cadre du projet euro-arabe. 
Cette réunion est particulièrement importante vu que le prochain Sommet de la francophonie se tiendra à Tunis en 2020.

Une activité réussie
Dans le cadre de la préparation de la réunion que la Commission nationale tunisienne pour l’UNESCO compte organiser en coopération avec le Bureau de Projets de l’UNESCO à 
Tunis en faveur des responsables des Chaires maghrébines, une réunion des Chaires UNESCO à Tunis s’est tenue au Siège de la Commission le 22 mai 2018. Ont assisté à cette 
réunion les différents responsables des Chaires tunisiennes qui ont exprimé leurs souhaits de renforcer davantage la coopération conjointe dans le cadre du Réseau. 

Cette réunion a été l’occasion de faire le bilan des réalisations du programme des Chaires au cours des deux dernières années et a offert une précieuse opportunité pour discuter 
des perspectives de travail en commun.

Grâce à cette réunion, il a été conjointement décidé de relancer, dans une première phase, la coopération entre les Chaires tunisiennes et, dans une deuxième phase, la coopération 
entre Chaires tunisiennes et Chaires maghrébines en vue de mettre en valeur les principes et les idéaux de l’UNESCO qui ont suscité la création de ces Chaires. 
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UNITED ARAB 
EMIRATES
United Arab Emirates National Commission for 
Education, Culture and Science

Chairman: Ms Noora Al Kaabi, Minister of Culture and 
Knowledge Development of the United Arab Emirates

Acting Secretary-General: Ms Salma Aldarmaki 

Update of activities in 2018

The UAE National Commission for UNESCO implemented and 
coordinated a variety of activities in the educational, scientific 
and cultural sectors through 2018 as part of the ongoing 
partnership between the United Arab Emirates and UNESCO. 
Below is a summary of some of the activities:

• In April 2018, UAE participated in the Meeting of National 
Commissions in the margins of the 204th session of 
Executive Board. Then Secretary-General of UAE National 
Commission, Ms Amal Al Koos chaired the meeting to 
strengthen cooperation and scale up joint operations 
between National Commissions in areas of mutual interest. 

• In July 2018, the UAE Ministry of Education participated in 
the Technical Consultation Meeting on the Future of Education 
for Sustainable Development (ESD) in Bangkok, Thailand. The 
meeting made apparent the great commitment of Member 

States and Associate Members to taking ESD into the future 
and implementing ESD as a key tool to achieve the SDGs.

• In cooperation with the Higher Colleges of Technology, the 
UAE National Commission launched the first UNESCO Club 
in “Gender Equality and Girls Empowerment in Education”. 
In order to serve the SDG 5 and to promote state leadership 
in empowering women and supporting gender-balanced 
efforts at the national level. 

• In Addition, in 2018 UAE National Commission adopted 
several strategic projects, which contributed to the 
development of education in the UNESCO Associated 
Schools Project. For example, in collaboration with UNESCO 
Bangkok Office, UAE UNESCO Associated Schools started 
to apply the Happy School Model as a best practice from 
Thailand UNESCO Associated Schools. There were also a 
series of events, and activities implemented in these Schools 
that aim to achieve the UNESCO themes like; school visits, 
competitions, international days’ celebrations and workshops. 

• After announcement of Dubai as a UNESCO Creative City 
of design in 2017, UAE participated for the first time in the 
12th Annual Meeting of UNESCO's Network of Creative Cities 
in June 2018. This participation came to strengthen the ties 
with other creative cities from around the world and define 
the strategic objectives of the Network.

• In July 2018, UAE also participated in the 42nd session of the 
World Heritage Committee in Bahrain. 

• From 23 to 28 July 2018, UAE joined the 30th session of 
the Man and the Biosphere Programme held in Indonesia as 
Member States and Associate Members of UNESCO. 

Future priorities and possibilities for joint work 

UAE National Commission will develop a strategic plan for 2019 to 
ensure effective participation with international organizations and 
optimize benefits and opportunities of collaboration with partners, 
for 2019.

I. Education 
• Education for Sustainable Development agenda 2030. 
• Expanding UNESCO ASPnet in UAE. 
• Building Goal 4 (Quality of Education) programs. 
• Strengthening capacity building for teachers. 
II Natural Sciences 
• Strengthening capacity building for natural sciences. 
• Sustainable development and biosphere conservation. 
• Introducing artificial intelligence for natural sciences. 

• Sharing knowledge and best practices of global programs 
in UNESCO such as Man and the Biosphere programme 
(MAB), International Hydrological Programme (IHP) and other 
international programs. 

IV Social and Human Sciences 
• Social transformations and intercultural dialogue. 
• Youth engagement, sport and antidoping.
V Culture 
• Promote a culture of tolerance, acceptance and peace.
• Participate effectively in cultural platforms.
• Create opportunities in the cultural and creative industries sector. 
VI Communication & Information
• Enhance participation in the communication and information sector. 

A success story
Wadi Wurayah as UNESCO Biosphere Reserve

Wadi Wurayah is one of the last pristine arid mountains in UAE. Located in 
the Hajar Mountains, the uniqueness of Wadi Wurayah derives from its name 
“Warrah”, the name known locally for reeds that spread in areas that have 
presence of water. Wadi Wurayah’s a refuge for flora and fauna in the Arabian 
Peninsula and some are endemic to the area and cannot be found elsewhere 
which makes it an important part of the natural heritage of the UAE. 

Along with providing shelter for animals, Wadi Wurayah also provides 
water for local people in its area and is one of the last Emirati places where 
traditional farming practices still exists. The prestigious accolade of BR 
awarded showcases efforts of UAE leadership, who placed environmental 
protection on par with human and economic development, positioning the 
country on the global map as a leader in sustaining and preserving the 
environment. It shows the balanced relationship between people and nature, 
which can be sustained and developed in ways that benefit all. 

Mountains in Wadi Wurayah © Fujairah Municipality, all Rights Reserved 
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Update of activities in 2018

In 2018, as part of the annual operational plan, the Afghanistan 
National Commission for UNESCO (ANCU) coordinated, 
monitored, evaluated and reported on the Capacity Building 
Training for Gender Sections in Ministries of the Government 
of Afghanistan, supported and covered by the Vice President’s 
Office. 50 participants received inclusive training on the 
responsibilities and role of gender sections. ANCU also 
successfully launched training workshop on new and effective 
teaching and research methods, which addressed two hundred 
teachers from public and private universities. The aim of the 
workshop was to enhance the knowledge level of university 
teachers to use new student-centered teaching methods and 
master effective research methods.

The Commission successfully implemented the Global Citizenship 
Education Workshop attended by 90 teachers from various 
schools of Kabul city.       

ANCU likewise put efforts in implementing the annual 
operational plan but, due to financial restriction in the Ministry 
of Education, was not able to implement all activities according 
to the plan.

Eligible Afghan candidates were nominated for participation in 
international programs and awards in promoting conservation 
of cultural heritage, non-violence against women and girls,  
International Institute for Educational Planning (IIEP) online 
courses and others, to share their experiences with the countries 
having the same context as Afghanistan. In addition, eligible 
candidates form various government agencies were nominated 
to attend seminars, workshops, conferences and training 
programs outside Afghanistan to exchange experiences and 
lessons learned with the international community. 

ANCU has kept durable and regular working relations and 
contacts with other National Commissions of UNESCO Member 
States to coordinate, implement and monitor activities and 
projects aligned with international good practices.

ANCU monitored a literacy project entitled Support Adult literacy 
in Afghanistan (SALA) launched in 5 provinces and 10 districts 
of Kabul city. 

ANCU printed its annual brochures which reflected the Afghan 
National Commission for UNESCO activities in 2018.  

AFGHANISTAN
Afghanistan National Commission for UNESCO 

President: Mr Mohammad Mirwais Balkhi, Minister of 

Education

Secretary-General: Mr Mohammad Shakir Habibyar

Website: www.unesconatcom.af

Future priorities and possibilities for joint work

In order to advance UNESCO mandate and goals in the country, the Afghan National Commission adopted its annual Action Plan for 
2019, which covers the following issues:
i.  ANCU will organize its activities and efforts to promote international cooperation in the field of intellectual activities, to disseminate 

information and to contribute effectively to implementing UNESCO programs;
ii.  To execute the 2019 operational plans of the National Commission including thirty targets;
iii. To continue implementing GCED programme in accordance with the Sustainable Development Goals 2015-2030;
iv.  To supervise and monitor the UNESCO literacy program Support Adult Literacy in Afghanistan (SALA);
v.  To launch the capacity-building program for the newly recruited staff of the National Commission to improve their skills in English 

language, Computer and Management;
vi.  To make the necessary preparation for participation of the Afghan delegation at the 40th General Conference of UNESCO.

A success story
Global Citizenship Education (GCED) related to Target 4.7 of the 
Sustainable Development Agenda (2030), puts emphasis on tolerance, 
sympathy, democracy, gender equality, human rights, peace and respect 
among the people of the world.

Whereas the GCED is a new educational program of UNESCO, ANCU has 
regarded its implementation as one of the fundamental requirements 
for Afghan society. Therefore ANCU took action in this area and for 
the first time held the GCED Training Workshop for 90 teachers from 
secondary schools in Kabul city. This workshop was implemented in three 
phases (each phase for three days).

This training workshop was designed in close cooperation and 
coordination with the Asia-Pacific Center of Education for International 
Understanding (APCEIU), which is located in Seoul, Republic of Korea.

Closing ceremony of Global Citizenship Education Training Workshop, Kabul-
Afghanistan © Afghanistan National Commission for UNESCO 
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Update of activities in 2018

The Australian National Commission for UNESCO provides 
expert advice to the Australian Government on UNESCO 
matters and serves as a portal for the Australian community 
on all aspects of UNESCO engagement. The Commission 
comprises a Chair, Secretary-General and six Commissioners 

covering UNESCO’s mandate (education, culture, science, 
communications and youth), as well as ex officio members 
from relevant ministries of the Australian Government and 
parliamentary observers. The Department of Foreign Affairs 
and Trade hosts the Secretariat for the National Commission. 

As a founding member of UNESCO, Australia continues to 
have a strong and rich involvement in the UNESCO community. 
The National Commission focuses on building understanding 
within the Australian community of UNESCO’s mandate, 
and supporting opportunities for involvement in UNESCO’s 
programs. 

The Commission supports engagement with a range of key 
UNESCO programs in Australia, including the UNESCO 
Chairs / UNITWIN Programme, the Memory of the World 
Programme, the World Heritage Committee (WHC) (Australia 
is a member of the WHC in 2017-21), Man and the Biosphere 
Programme, Creative Cities Network and Global Network of 
Learning Cities.

AUSTRALIA
Australian National Commission for UNESCO
Chair: Ms Kylie Walker

Secretary-General: Ms Sue Moore

Website: https://dfat.gov.au/international-relations/
international-organisations/un/unesco/Pages/australian-
national-commission-for-unesco.aspx

Future priorities and possibilities for joint work

In 2019, the Australian National Commission for UNESCO will in particular focus on support for, and celebration of, the International 
Year of Indigenous Languages, and the International Year of the Periodic Table of Chemical Elements. The Commission is working with 
cultural institutions, government and community organizations to, for example, increase understanding, appreciation and preservation of 
Indigenous languages in Australia, as well as supporting broader work in the Pacific region. In 2019, Australia will host International Jazz 
Day, and will use the opportunity to showcase the way music can unite people. The Commission will also continue to support Australia’s 
membership of the World Heritage Committee. In 2019, the network of Australian UNESCO Chairs will be strengthened through improved 
collaboration and information-sharing. The Commission will continue to support the development of strong proposals for UNESCO 
Creative Cities network and a range of other UNESCO programmes. The Commission will also explore opportunities to collaborate 
with the UNESCO Pacific Office, including to support achievement of the Sustainable Development Goals in Australia and our region. 

A success story
The Commission’s annual small grants 
program continues to provide valuable 
seed funding for a range of activities 
by Australian organizations who 
are supporting UNESCO’s mandate 
in Australia. In 2017 to 2018, for 
example, the Commission supported 
work to help preserve the endangered 
Indigenous languages of the Western 
Australia goldfields, through exploring 
the interconnectedness of people 
with the land. We supported work on 
preserving and documenting Australian 
migrant heritage (particularly between 
the Netherlands and Australia). 
Reflecting our strong engagement on 
World Heritage issues, we also funded 
an educational tool to support Great 
Barrier Reef protection through a 
virtual reality “build-your-own reef” 
game. These activities serve to build 
Australians’ awareness of UNESCO’s 
objectives and forge people-to-people 
links in support of the Sustainable 
Development Goals. 

Doreen Harris, Elder of Laverton, Western Australia - From ‘Margillee’ video, exploring the interconnectedness of 
Indigenous Australians with the land © Photographer: Martine Perret
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Update of activities in 2018

SDG has been the key issue for Bangladesh since 2015. 
The Bangladesh National Commission for UNESCO (BNCU) 
continued the spirit of the implementation of education agenda 
‘Education 2030’ with its cooperative and collaborative action 
within the recent years. BNCU started the year 2018 with 
Meeting of partners for monitoring the progress of implementing 
the Capacity Development for Education Programme (CapED) in 
Bangladesh as a commitment launched in the national advisory 
stakeholders meeting regarding SDG-4 earlier in 2017. CapED 
activities and strategies shared in these programmes support the 
implementation of SDG 4 in Bangladesh with a focus on sector-
wide planning and policy-making.

BNCU proudly participated in the rally of Bangladesh's 
overcoming journey from LDC’s and celebration of the inscription 
of the Historic 7th March Speech of Bangabandhu Sheikh 

Mujibur Rahman’, the father of the nation in the UNESCO 
International Memory of the World Register accordingly. Along 
with its scheduled activities, BNCU was busy with its regular 
engagement in providing logistic support to the delegates 
of Bangladesh at the 204th and the 205th Executive Board 
meetings. 

BNCU and Biswa Sahitto Kendra (World Book Centre) 
Bangladesh jointly celebrated World Book and Copyright Day 
2018 on 23 April 2018 in the presence of eminent scholars of 
Bangladesh. The Launching programme of “Global Education 
Monitoring Report 2017/8” was jointly organized by the 
UNESCO Dhaka Office and BNCU to address accountability 
in education. All the delegates from relevant government entities 
as well as the UNESCO Dhaka Office were present in the 
programme. 

BNCU successfully arranged a three-day workshop entitled 
“Future Crops for Food Security and Sustainability”. It was jointly 
organized by the Islamic Educational Scientific and Cultural 
Organization (ISESCO) and BNCU to address agricultural 
diversification, improved human nutrition and soil health with 
a number of important cross-cutting themes on food security.

As a continuation of CapED activities and strategies, the CapED 
Technical Committee was convened on 28 October 2018. 
The National Steering Committee Meeting was held at the 
conference hall of BNCU on 26 November 2018 in presence 
of all the relevant stakeholders from GO, NGO and IGO.

BANGLADESH
Bangladesh National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Dipu Moni, Minister of Education

Secretary-General: Mr Md. Sohorab Hossain

Website: www.bncu.gov.bd

Future priorities and possibilities for joint work 

BNCU is keenly interested to explore the possibilities of collaborative work in relation to the SDGs within UNESCO’s mandate and fields 
of competence. Since education is the key factor to boost SDG 2030 Goals, the first priority of BNCU is to align its programmes and 
priorities with SDG4 implementation process in Bangladesh. BNCU thinks that the challenges would be to make education work for 
everyone with inclusion and equity. Therefore, indeed SDG 4 needs a surge in global cooperation and collective action to be implemented 
locally. BNCU is willing to get international collaboration in this field first.  

To develop expertise in the field of ICH activities and also for the World Heritage Convention 1972 are some areas of concern for BNCU. 
BNCU will conduct its coordinating roles with different government and non-government agencies in the areas like Man and Biosphere 
(MAB), Management of Social Transformations (MOST) Programmes, Intergovernmental Oceanographic Commission (IOC), International 
Programme for the Development of Communication (IPDC). BNCU likes to continue its collaboration by giving technical support to the 
relevant entities in the above-mentioned fields with the support of UNESCO. BNCU would also be happy to get collaboration to observe 
the common days declared by UNESCO.

A success story
The very word ‘INTEGRITY’ itself encompasses lot of attributes of human 
being that have the courage to say ‘no’ and have the courage to face the 
truth. BNCU is proud to practice this very attribute through the establishment 
of INTEGRITY corner for its staff and colleagues around. BNCU replicates 
the word INTEGRITY as I Need to be Truthful, Ethical, Generous, Reliable, 
Intelligent, Tolerable and Yielding. There is no seller at the corner while the 
essential everyday food and stationeries are kept open. Any visitor within and 
outside the office can open the self and enjoy the products by self paying. 
It is intentionally featured without a vending machine so that the people 
around can practice the core value of integrity. BNCU believes it would not 
only help people to suffice their hunger but also help them to get a platform 
of common integrity practices. It is to mention that there is a ‘National 
Integrity Strategy’ for smoothening ‘Annual performance Agreement’ of 
the civil servant of Bangladesh, where innovation is an integral part. BNCU 
is pleased to receive the certificate of copyright registration as Intellectual 
Property Rights (IPR) by the copyright office of Government of the Peoples 
Republic of Bangladesh. 

Inauguration of the INTEGRITY corner of BNCU  
© Bangladesh National Commission for UNESCO 
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Compte rendu des activités en 2018

Depuis avril 2017, la Commission Nationale est sous la 
tutelle du Ministère de la Culture et des Beaux-Arts. Madame 
la Ministre est Présidente de la Commission Nationale du 
Cambodge pour l’UNESCO. Malgré ce transfert, les activités 
se sont effectuées harmonieusement.

Au début de 2018, nous avons remis les rapports des cinq 
programmes de participations accordés pour le biennium 
2016-2017 et nous avons obtenu l’approbation des cinq 
autres pour le biennium 2018-2019.

Toutes nos activités, dans le cadre des missions de l’UNESCO 
sont en étroite consultation avec le Bureau de l’UNESCO à 
Phnom Penh. Dans le cadre des activités pour l’éducation, le 
Ministère de l’Éducation en collaboration avec le Bureau et 
la Commission Nationale a mis l’accent sur l’alphabétisation 
dans la communauté des travailleuses des 25 usines de neuf 
provinces. Les matériels pour les enseignants et les élèves sont 
assurés par le Département de l’Éducation Non Formelle. 

Ce programme est une réussite, mais il y a beaucoup de 
contraintes encore à surmonter (Les travailleuses sont attirées 
par les heures supplémentaires, les absences, la fatigue, etc.)

Dans le cadre de l’agenda Éducation 2030, le Ministère active 
le Plan d’Action sur la qualité de l’enseignement et la qualité 
professionnelle de l’enseignant, même dans le cadre de la 
reconnaissance des qualifications de l’enseignement supérieur, 
le Royaume du Cambodge a encore beaucoup à faire pour le 
développement d’une éducation de qualité.

Dans le cadre du Programme de l’Homme et la Biosphère, l’UE 
va examiner la possibilité d’octroi d’un financement pour un 
groupe de travail sur la biodiversité de Tonlé Sap.

Nous sommes en train de digitaliser les documents du Musée 
de génocide Tuol Slèng. Dans le cadre de la communication 
et l’information, la promotion de la liberté de la presse et celle 
de l’accès à l’information sont garanties.

Dans le cadre de la culture immatérielle, avec le département 
immatériel, le premier livre d’inventaire a été établi en 
novembre 2018, le Comité intergouvernemental de la 
Convention 2003 a inscrit sur la liste représentative de 
l’humanité : le Théâtre Lkhon Khôl. Un épanouissement des 
arts de la scène s’est distingué dans plusieurs disciplines.

Un livre concernant le retour des artéfacts dans le cadre 
de la Convention 1970 va être publié en 2019. Le rapport 
périodique va être envoyé au Secrétariat.

Dans le cadre de la Convention de 1972, l’Autorité Nationale, 
gestionnaire du site Sambor Prei Kuk a remis son rapport de 
conservation en décembre 2018.

CAMBODGE
Commission nationale du Cambodge pour 
l’UNESCO 

Présidente : Mme PHOEURNG Sackona, Ministre de la 
Culture et des Beaux-Arts

Secrétaire générale : Mme TAN Theany

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Tout d’abord, à travers l’objectif de partage des connaissances, de sensibiliser davantage les jeunes au patrimoine, nous avons trois 
programmes de participation, du biennium 2018-2019 approuvés pour réaliser au sein du vaste site d’Angkor. Nous invitons les jeunes 
collègues des pays voisins opérant dans les sites culturels du Patrimoine mondial chez eux, à Vat Phou, Sukhothai et My Son. La présence 
de ces collègues avec des références dans leurs exposés vont : montrer la similarité des questions et des problèmes pour la gestion du 
patrimoine culturel; et donner l’exemple de solidarité régionale face à un thème crucial pour l’avenir, la gestion du patrimoine culturel 
sous tous ses aspects.

Le site Angkor veut montrer l’exemple du CIC, dans le cadre de l’intervention des équipes internationales et de la formation des cadres 
nationaux, sur les chantiers, au laboratoire. L’équipe des professeurs restaurateurs italiens de Palerme a formé une équipe de jeunes 
restaurateurs qui peuvent intervenir sur place, sous la supervision des experts internationaux qui relèvent du programme de participation 
sur la conservation préventive. Le programme a pour but de mettre en place des ateliers de formation pour les femmes des communautés 
dans le but du renforcement des capacités de la femme dans la zone d’Angkor, en vue du développement durable surtout pour protéger, 
promouvoir et transmettre le patrimoine. 

Une activité réussie
Dans le cadre de la Convention 1972, les 4 et 5 décembre 2018, nous avons célébré le 25ème 
anniversaire du Comité International de Coordination pour la Sauvegarde et le Développement 
du Site Historique d’Angkor (CIC) /Angkor à Siem Reap, avec l’accueil de Madame Audrey 
Azoulay, Directrice Générale de l’UNESCO.

Cet évènement est honoré par la présence de Sa Majesté le Roi NORODOM Sihamoni et de 
Son Excellence le Premier Ministre, Samdech HUN SEN. Il doit mettre en exergue le rôle décisif 
de l’UNESCO dans l’accomplissement d’une œuvre unanimement considéré comme exemplaire. 
Durant cette visite, Madame la Directrice Générale a signé un document de coopération entre 
l’UNESCO et la Conférence Internationale des Partis Politiques Asiatiques (ICAPP) pour la 
création du Conseil culturel de l’Asie.

La visite de Mme Azoulay sur le site d’Angkor, dans quelques grands temples tels que Angkor 
Vat, Ta Prohm, Bayon, Baphoun montre bien que le tourisme de masse n’est pas facile à gérer. 

Les grands défis seraient à surmonter, la gestion des flux des visiteurs vers d’autres temples 
potentiels et l’aménagement des parvis d’Angkor Vat est à activer. Entre temps, la mise en 
place de ceux d’autres temples tels que la pyramide de Baphoun, Ta Prohm, Bakheng et 
Banteay Samrè sont à prévoir après une étude très approfondie. 

Visite de Madame Azoulay dans le Site d’Angkor  
© Commission nationale du Cambodge pour l’UNESCO
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Update of activities in 2018

In 2018, the Chinese National Commission for UNESCO 
continued to promote the China-UNESCO partnership in all 
aspects. High-level interactions between China and UNESCO 
has been maintained and enhanced. The Chinese President 
Xi Jinping met with Mme Audrey Azoulay on 16 July in Beijing 
during her first official visit to China in her capacity as the 
Director-General of UNESCO. A host of consensus has been 
reached to elevate the China-UNESCO strategic partnership 
to contribute to peace and the 2030 Agenda for Sustainable 
Development. Professor Peng Liyuan, wife of President XI Jinping 
and UNESCO Special Envoy for the Advancement of Girls’ 
and Women’s Education, also met with the Director-General 
to share commitment to expand educational opportunities for 
girls and women. 

In the field of education, the Chinese National Commission for 
UNESCO supported UNESCO to implement the Global 2030 
Education Agenda. Professor Peng Liyuan sent a congratulatory 
message on the occasion of the International Day of the 

Girl Child to the award ceremony of the 2018 UNESCO 
prize for Girls’ and Women’s Education, held in Paris. The 
Chinese National Commission for UNESCO organized many 
international conferences, seminars and trainings jointly with 
UNESCO, such as the Dujiangyan International Forum, the 
2018 UNESCO Asia-Pacific Regional Seminar on Massive 
Open Online Courses (MOOCs) for Higher Education, the 
Training of Trainers Workshop on Gender Mainstreaming in 
Teacher Education for Education Policymakers and Planners in 
Asia-Pacific, and the Wenhui Award Ceremony for Asia–Pacific 
Educational Innovation.

The Chinese National Commission for UNESCO carried on 
with its efforts to contribute to enhancing UNESCO’s role 
of Laboratory of Ideas. After the successful relaunch of the 
UNESCO Courier with support of the Chinese Government, the 
first edition of Courier Forum was held on 12 June at UNESCO 
HQ to celebrate the 70th anniversary of the UNESCO Courier 
and the 1st anniversary of its relaunch. Other events were 
co-organized by China and UNESCO to promote cultural 
and linguistic diversity, such as the First World Language 
Resources Protection Conference on 19-20 September 2018 
in Changsha, China, with the Yuelu Proclamation-Protection 
and Promotion of Linguistic Diversity of the World as outcome.

The protection of cultural and natural heritage remains a 
priority of the Chinese National Commission for UNESCO. 
On 21-27 May 2018, the Second International Youth Forum 
on Creativity and Heritage along the Silk Roads (IYF2) was 
held in Changsha and Nanjing, gathering youth from 51 
countries to share their perspectives on creativity, development 
and literature. 

CHINA
National Commission of the People’s Republic of 
China for UNESCO

Chairperson: Mr Tian Xuejun, Vice Minister of Education

Secretary-General: Mr Qin Changwei

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Chinese National Commission for UNESCO will work closely with UNESCO to further implement the important consensus 
reached between President Xi Jinping and the Director-General Audrey Azoulay, that is to promote exchanges and mutual learning among 
civilizations, to deepen the cooperation between China and UNESCO under the framework of the Belt and Road Initiative and to work 
together to build a community of shared future for mankind.

The Chinese National Commission for UNESCO will continue to promote development in the UNESCO global priority areas of Africa 
and Gender Equality through the UNESCO-CFIT project and the UNESCO Prize for Girls’ and Women’s Education. A Special Session 
on Girls’ and Women’s Education will take place in the presence of high-level representatives.

The Chinese National Commission for UNESCO will strengthen its support for the educational, cultural and scientific exchanges along 
the Silk Roads. Major events will be co-organized with UNESCO, such as the Conference of Dialogue on Asian Civilizations and the 
International Conference on Artificial Intelligence and Education. 

The year 2019 marks the 40th Anniversary of the Chinese National Commission for UNESCO. Activities have been planned for the 
celebration.

A success story
The International Youth Forum on Creativity and Heritage along the Silk 
Roads was initiated by UNESCO and the Chinese National Commission for 
UNESCO in 2017. Organized annually, the IYF focuses on fostering creativity 
and protecting heritage for sustainable development and provides a platform 
for communication and mutual learning among youths along the Belt and 
Road. The 2nd IYF was held in Changsha and Nanjing in May 2018. It engaged 
participants from 51 countries in a range of creative, cultural and literary 
undertakings, impressing them with unique and unforgettable experiences.

After the 2nd IYF, some participants wrote a letter to the Chinese President 
Xi Jinping about their experiences during the Forum and thoughts for 
strengthening youth exchanges along the Belt and Road. In his reply, President 
Xi stressed that young people are the future of a nation and encouraged them 
to continue actively participating in the building of the Belt and Road and 
make their own contribution to the building of a community with a shared 
future for mankind.Ms Hannah Getachew was sharing her proposal during the Forum  

© Chinese National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

2018, for the Cook Islands National Commission was a year 
of transition. 

We continued to show support to UNESCO programmes. A 
number of International Days were observed and celebrated 
throughout the Cook Islands in collaboration with both 
government agencies and NGOs. We are most proud of the 
following observations:
• International Day of Women and Girls in Science – Young 

Cook Islander, Sally Hosking-Naea, Designer and Project 
Officer for the Cook Islands Investment Cooperation, featured 
in UNESCO Pacific Office promotion.

• Day of the Seafarer, 25 June - Support to the Cook Islands 
first Maritime Careers Day for Year 9-13 students on 
Rarotonga.

• International Literacy Day, 8 September - Schools and 
providers across the Cook Islands turned this day into a 
weeklong opportunity to promote literacy initiatives and 
programmes in both English and Reo Maori (Cook Islands 
Maori).

• International Day for Universal Access to Information, 28 
September – Secretary-General opened this event and the 
Communications Commissioner presented the Director-
General’s message.  

• World Teachers Day, 5 October - Sharing of the Director-
General’s message as well as the Prime Minister’s message 
to all teachers.

• Mental Health Day, 10 October - Celebrated over the course 
of the week.  The National Commission announced Miss 
Cook Islands 2018, Reihana Koteka-Wiki, as ambassador 
for mental health in the Cook Islands.   

With Global Citizenship Education (GCED) and Education 
for Sustainable Development (ESD) continuing to be a priority 
area for the Education Commission, we were excited to have 
a representative at APCEIU’s Global Citizenship Education 
Programme (July, Seoul), and have representation at the ESD/
GCED Workshop (October, Samoa).

The Secretary-General was invited to attend the Meeting of 
Asia-Pacific National Commissions (September, Gyeongju). 
Speaking on enhancing the cooperation amongst UNESCO 
field offices and National Commissions, concerns of 
representation and inclusion were raised.

The Commission participated in the review of the UNESCO 
Pacific Strategy, supported applications for the 2018 YPP and 
Participation Programme.

While the Commission is highly collaborative with its local 
community, changes to key roles within the Commission, 
notably those of Secretary-General, has challenged the 
momentum of programmes, participation and connections.   

Being a relatively small office, UNESCO responsibilities 
fall under the Education Ministry.  Broadness of UNESCO’s 
mandate is often not a core responsibility. There was an 
abundance of communications and requests to work through 
in 2018, often coming with very little supporting documentation 
or guidance. To increase cooperation between Pacific 
Commissions, Field Offices and UNESCO HQ, it is critical that 
context and capacity of SIDs is recognized.  

COOK ISLANDS 
Cook Islands National Commission for UNESCO

President: Mr Henry Puna, Prime Minister

Secretary-General: Ms Danielle Tungane Cochrane

Website: www.unesco.org.ck 

Future priorities and possibilities for joint work 

The Commission will continue to support GCED/ESD and culture initiatives in 2019, and will work with the Ministry of Cultural 
Development for the International Year of Indigenous Languages 2019.

Continued support and guidance for the four successful Participation Programme projects will be provided.  

Ongoing partnerships and networks with other Pacific Commissions will be a priority.
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A success story
The Commission continues to provide support to culture 
initiatives throughout the Cook Islands and has a strong 
working relationship with the Cook Islands Ministry of 
Cultural Development, notably in the area of archives.

The Commission was fortunate to have a representative 
at the UNESCO Memory of the World Training Workshop 
for the Asia-Pacific Region (July, Seoul). Paula Paniani, 
from the National Archives Office, participated in 
the workshop and during the programme had the 
opportunity to present the Cook Islands Federal 
Parliament Minute Book 1897-1901, an authentic, 
handwritten account of the high chiefs of the islands and 
administration of the federal parliament. This heritage 
document has been digitized so that the original book 
could be preserved. 

This was a worthwhile experience for Paula to not only 
present the document but to collaborate and network 
with other Asia-Pacific colleagues.

Paula Paniani (far left) presenting the federal parliament minute book to colleagues  
© Korean National Commission for UNESCO, 2018
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Update of activities in 2018

Thanks to the proactive and positive efforts of the Government 
of the Democratic People’s Republic of Korea, a peace-oriented 
current and an atmosphere of reconciliation and cooperation 
were created on the Korean peninsula, which also made a 
positive contribution to enhancing the cooperative relationship 
between DPRK and UNESCO.

At the 30th session of International Coordinating Council of 
MAB programme (July 2018), Mount Kumgang Biosphere 

Reserve was designated as the 5th World Biosphere Reserve 
of the DPRK.

At the 13th session of Intergovernmental Committee for 
Safeguarding Intangible Cultural Heritage, November 2018 in 
Mauritius, “Ssirum”, the Korean traditional sport, was inscribed 
on the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of 
Humanity as a joint inscription.

Responsible UNESCO officials including the Director of Cabinet 
of the Director-General and the Director of UNESCO Beijing 
Office visited Pyongyang to have a meaningful discussion for 
developing the cooperative relationship between DPRK and 
UNESCO in the fields of education, science, culture, etc.

DPRK National Commission for UNESCO participated in 
UNESCO Regional meetings in the fields of education, culture, 
sports and etc. and also workshops including “East Asia 
workshop on monitoring SDG4-Education Statistics and Tools” 
to strengthen communication, exchanges and cooperation 
with other countries and actively joining in the world efforts for 
achievement of SDGs.

In close collaboration with UNESCO, several projects including 
“Capacity Building Project for community-based inventorying 
of intangible cultural heritage and for elaborating nomination 
files” and “Capacity Building Project for Documentary Heritage” 
were successfully implemented or under implementation, and 
important international days such as World Teacher’s Day 
and World Day for Audiovisual Heritage were meaningfully 
celebrated.

DEMOCRATIC 
PEOPLE’S 
REPUBLIC OF 
KOREA
The Democratic People’s Republic of Korea 
National Commission for UNESCO

Chairman: Mr Pak Myong Guk, Vice-Minister of Foreign 
Affairs

Secretary-General: Mr Kim Chang Min 

Future priorities and possibilities for joint work 

Capacity building for education including education of educators and improvement of quality of teachers is to be most prioritized area 
by the DPRK National Commission for UNESCO. 

For this the DPRK National Commission will keep close cooperation with UNESCO Headquarters and develop collaborative relationships 
with National Commissions for UNESCO in other countries.

A success story
Mt. Kumgang, one of the Six Famous Mountains of Korea, was designated as a new World 
Biosphere Reserve, which scientifically proved its beautiful landscape and ecosystem with 
about 1,200 species of plants and 250 species of animals, and created a favorable climate 
for the preservation of the biodiversity in the region.   

DPRK Delegation celebrating Adoption of Mt. Kumgang as WBR in 30th session 
of ICC, MAB  
© DPRK National Commission for UNESCO 
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Update of activities in 2018

The Japanese National Commission for UNESCO (JNCU) is 
composed of 60 distinct members representing educational 
and research institutions, non-governmental organizations, 
local UNESCO associations, government officials and others. 
Through subcommittees in various fields and the general 
assembly, which meets twice a year, the Commission has been 
working to disseminate and promote UNESCO-related activities 
both in Japan and abroad.

This year, the JNCU held its inaugural ceremony for the 
“PR Ambassadors” whose appointments aim at mobilizing 
public interest in UNESCO’s activities in Japan. Participation 
in the event for the inauguration of three prominent persons 
in their fields was intended to further promote and diffuse 
UNESCO’s activities in Japan.

In the field of education, in response to the conclusion of the 
initial phase of the Global Action Programme on Education for 
Sustainable Development (GAP) in 2019, and as 2030, the 
target year for the achievement of the SDGs, is approaching, 

the JNCU proposed a decision of the Executive Board 
(204EX/28) on preparations for the formulation of a post-
Global Action Programme. In addition, the ESD concept of 
“fostering of leaders creating a sustainable society” has been 
incorporated in Japan’s new National Curriculum Standards. 
ESD contributes to the achievement of all the SDGs, and 
Japan is making efforts for the building of a sustainable 
society through ESD. Moreover, the JNCU supported through 
the UNESCO Bangkok Office the holding of a conference 
(APMED2030) to consider, with global-level activities in mind, 
priority matters for implementing SDG-Education 2030 in the 
Asia-Pacific region.

In the field of science, at the 204th session of the UNESCO 
Executive Board held in April, the designation of Izu Peninsula 
was approved as Japan’s first UNESCO Global Geopark after 
the Global Geopark were officially established as UNESCO 
program. In May, a regional training course on UNESCO 
Global Geoparks was conducted in Japan with the aim of 
promoting the registration of UNESCO Global Geoparks in 
the Asia-Pacific region, and 22 officials from 13 countries 
participated in the course, deepening their understanding of 
the Global Geopark network. In addition, further efforts were 
made to promote domestically and overseas in MAB, IOC, IHP 
and other programs through the discussions held at the various 
working groups established under the JNCU and members’ 
participation in international conferences held in various 
countries. Moreover, the JNCU would like to make positive 
contributions to the upcoming UN Decade of Ocean Science 
for Sustainable Development. Through these and other efforts, 
the JNCU is contributing to the achievement of the SDGs.

JAPAN
Japanese National Commission for UNESCO

President: Mr Yuichiro Anzai

Secretary-General: Ms Mami Oyama

Website: http://www.mext.go.jp/english/unesco/index.htm 

The 10th Annual National Conference of ASPnet in Japan  
© Japanese National Commission for UNESCO 

A success story
As of December 2018, 1116 schools in Japan have been approved 
as ASPnet Schools, the highest number in the world, and all around 
Japan, they are carrying out ESD activities that will contribute to 
the achievement of the SDGs. Every year, the JNCU sponsors the 
holding of the Annual National Conference of ASPnet in order to 
promote the activities of ASPnet schools and to diffuse and deepen 
ESD throughout Japan. This year, the 10th anniversary conference 
was held, and some 800 delegates participated in the conference. Ms 
Soo-Hyang Choi, Director of UNESCO (education sector), attended the 
Conference and addressed the participants at the opening ceremony.

The Conference featured special talks by Chairperson Yuichiro 
Anzai and others, working group sessions in various areas, panel 
discussions by ASPnet school graduates, and animated debates 
on the human resources to build the future. In addition, national 
coordinators from four countries in the East Asian region were invited 
to the Conference in order to build networks with ASPnet schools in 
East Asia. The presentations and exchanges of views between them 
proved very meaningful for sharing and exchanging knowledge and 
information with teachers and people involved in ESD across Japan. 

Future priorities and possibilities for joint work 

In response to the setting of the SDGs, the JNCU is actively engaged in different programs aimed at contributing to the achievement of the 
17 SDGs through the activities of UNESCO. Particularly, in regard to ESD, which Japan is actively promoting, in addition to advancing 
the diffusion of ESD under a post-Global Action Programme in cooperation with the UNESCO Secretariat, the JNCU is planning to hold 
a pre-launch meeting for a post-Global Action Programme in September 2019, as part of the G20. In addition, Japan is providing 
funds-in-trust to UNESCO Headquarters and UNESCO field offices, and will continue to support projects in the fields of education and 
science. The JNCU will also continue to support programs contributing to the achievement of the SDGs that Japanese research institutions 
and private organizations are engaged in through cooperation with other countries.

Through our cooperation and support for both these domestic and overseas UNESCO-related programs, the JNCU intends to positively 
contribute to the realization of the principles of UNESCO by working for the achievement of the SDGs.
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Update of activities in 2018

In 2018, the Kazakhstan National Commission successfully 
achieved its mandate by executing numerous activities according 
to UNESCO’s priorities and demonstrated its commitment 
to further enhancing the Organization’s role and visibility at 
national, regional and global levels. The National Commission 
made several voluntary contributions to UNESCO – in support 
of the organization of the 5th Interregional meeting of National 
Commissions (Diani, Kenya) as well as of the activities of the 
World Heritage and the Intangible Cultural Heritage (ICH) 
Committees.

In March, the National Commission participated in the 
Consultation Meeting on the proposal of the International Turkic 
Language Day, the draft resolution of which will be submitted to 
the 40th session of the General Conference of UNESCO in 2019.

In April, the National Commission co-organized together with the 
International Turkic Academy the International Forum “Revival of 
Identity and Promoting Heritage: Endangered Turkic Languages” 
at UNESCO headquarters.

In June, the National Commission attended the 5th interregional 
meeting of National Commissions in Kenya as well as the 42nd 
session of the World Heritage Committee (Manama, Bahrain). 

In July, the National Commission held its annual general meeting, 
which gathered all its members, experts and observers in the 
capital city of Kazakhstan to talk about the agenda for 2018 
and ways to improve the Commission’s efficiency with a view to 
the future projects.

In July, the National Commission was representing Kazakhstan 
at the 30th session of the International Coordinating Council of 
the Man and the Biosphere Programme (Palembang, Indonesia), 
where Kazakhstan’s national parks “Charyn” and “Zhongar” 
were inscribed into the World Network of Biosphere Reserves.

In September, the National Commission participated in the 4th 
Ordinary Governing Council Meeting of the Regional Research 
Centre for Safeguarding Intangible Cultural Heritage in West 
and Central Asia, under the auspices of UNESCO (Category 2) 
in Tehran.

In October, during the 6th Congress of the Leaders of World and 
Traditional religions held in Astana, UNESCO Almaty Office 
in cooperation with the National Commission organized a 
photo exhibition entitled «World Heritage Sites destroyed by 
conflicts”. This initiative displayed how UNESCO with the help 
of the international community had contributed to the restoration 
of the World Heritage sites in post-war and post-conflict contexts.

In November, the National Commission participated in the 
Baku Humanitarian forum in Azerbaijan and explored ways to 
foster closer cooperation and networking with other National 
Commissions and internationals centers established under the 
auspices of UNESCO.

In December, the National Commission took part in the 
International conference on “Afghanistan, Central Asia and 
Iran – Common Heritage along the Silk Roads and corridors 
to and from Europe” in Samarkand, Uzbekistan. The aim of the 
event was to strengthen capacities for safeguarding tangible and 
intangible cultural heritage, to raise awareness and promote the 
common cultural heritage along the Silk Roads, to use heritage 
as a foundation platform for sustainable development through 
the development of sustainable heritage-based tourism.

KAZAKHSTAN
National Commission of the Republic of 
Kazakhstan for UNESCO and ISESCO

Chairperson: Mr Arystanbek Mukhamediuly, Minister of 
Culture and Sports 

Secretary-General: Mrs Dinara Izanova

Website: www.natcom.kz

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the National Commission will be involved in organization of some regional and interregional activities related to UNESCO 
mandate and fields of competence. In particular, these activities will be implemented in the field of the ICH (preparation of joint 
multinational nominations, capacity building in communities etc.). In November 2019 in Moscow, Russia, the National Commission, 
in cooperation with UNESCO Secretariat, plans to organize an International Conference on “Great Migrations”, which is part of the 
scheduled events under International Decade for Rapprochement of Cultures. 

The National Commission strongly supports capacity-building efforts and is committed to working with a broad network of partners in 
this regard. This kind of cooperation has the potential to yield new projects and activities, strengthen existing partnerships and forge new 
ones. Overarching aim of all alliances and activities is to contribute to achieving the Sustainable Development Goals. 

A success story
In June 2018, for the first time since joining UNESCO, Kazakhstan was elected as a member 
of the Intergovernmental Committee for the Safeguarding of the ICH.

In November, the National Commission, as part of the country’s delegation, participated 
in the 13th session of the ICH Committee held in Port Louis, Mauritius. During the session, 
Kazakhstan national nomination “Spring rites of horse breeders” as well as multinational 
nomination “Dede Korqut/Korkut Ata” were inscribed into the Representative List of the 
ICH of Humanity. Kazakhstan, notably the National ICH Committee under the NatCom, was 
a coordinator of this multinational nomination prepared jointly with Azerbaijan and Turkey. 
Following the inscription by the Committee, the heritage of Korkyt Ata was showcased 
through his music performed on kobyz by a prominent musician and ICH bearer.

Performance of music of Korkyt Ata at 13th Session of ICH of UNESCO, 
Port-Louis, Mauritius © National Commission of Kazakhstan for UNESCO
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Update of activities in 2018

Lao National Commission for UNESCO (LNCU) implemented 
significant activities throughout the year.

LNCU organized events such as: the Annual Meeting of the 
National Commission for UNESCO; virtual face-to-face meetings 
with schools to exchange experiences and good practices of 
implementing the Whole Institution Approach to Climate Action 
in Vientiane capital and Luangprabang province; consultation 
meeting on Happy Schools Project Phase II in Asia-Pacific 
Region for high-level officials within the Ministry of Education 
and Sports; Training Workshop on Global Citizenship Education 
for principals and teachers from primary and secondary schools 
in Savannakhet and Xayaboury provinces; the Annual Meeting 
of UNESCO ASPnet Schools in Huaphan province; the national 
launch of the 2017/18 Global Education Monitoring Report 
in Vientiane capital; Dissemination and Raising Awareness 
Campaign on Cultural Heritage and UNESCO Conventions 
for 33 UNESCO ASPnet Schools in Lao PDR; and the Training 

Workshop on Youth Engagement in Heritage Preservation 
(Participation Programme 2018-2019).

LNCU also participated in meetings and activities, including 
the 5th Interregional Meeting of National Commissions for 
UNESCO in Kenya, and the 2018 Annual Meeting and 11th 
Policy Dialogue Forum of the Task Force in Jamaica. In the field 
of culture, LNCU participated in the International Conference 
on Natural World Heritage Management in ASEAN in Thailand 
and the National Consultation Meeting on the nomination 
dossier of Megalithic Jars Site, Xiengkhouang. In education, 
LNCU participated in the Technical Consultation Meeting on the 
Future of Education for Sustainable Development, and the Happy 
Schools Project National Coordinators Orientation Meeting in 
Thailand. In science, LNCU joined the Training on UNESCO 
Global Geopark in Japan and the International Conference on 
Natural World Heritage Management in ASEAN in Thailand. 
Other activities attended by LNCU included the Seminar on 
Memory of the World (MoW) and Consultation Meeting on 
Establishing National MoW Committee with UNESCO Bangkok 
Office and the organizations concerned and the Study Visit on 
Gender Equality Promotion in Vietnam.

Besides, LNCU joined the Korean National Commission 
in organizing the Training Workshop on Modern Ceramic 
Production for Sustainable Development 2018 for local pottery 
artisans, teachers and students of Luang Prabang Arts College 
in Ban Chan Village, Luang Prabang province. It also joined 
the Department of Heritage and other concerned departments 
of the Ministry of Information, Culture and Tourism for the 
nomination process of “Lamvong Lao” (Lao Traditional Dance) 
to the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of 
Humanity. 

Last but not the least, LNCU made efforts to monitor and evaluate 
the activities and good practices of ASPnet Schools in Lao PDR.

LAO PEOPLE’S 
DEMOCRATIC 
REPUBLIC
Lao National Commission for UNESCO 

President:  Ms Sengdeuane Lachanthaboun, Minister of 
Education and Sports 

Secretary-General: Mr Somboun Masouvanh

Website: www.lncu.gov.la 

Future priorities and possibilities for joint work

Because of the significant outcomes of WIA, LNCU decided to expand this project to other 23 ASPnet schools in the country and 
educational institutions at all levels. The project will first focus on training workshop for the remaining ASPnet schools. There will also be 
workshop on Provincial Education and Sports Service, mainly for principals and teachers of primary and secondary schools. After the 
workshops, LNCU will follow-up and evaluate activities of participants’ school within the same period of annual evaluation of ASPnet 
activities. LNCU will try to expand to other provinces in the country afterwards. 

LNCU would like to organize capacity building for youth and adults related to UNESCO themes with other National Commissions in the 
region. In addition, we expect to start in 2020 a joint project with the Korean NatCom to enhance the Community Learning Center (CLC) 
under the Bridge Programme supported by the Korean Government. The Project named “Provision of Non-formal Education Programs 
through Community Learning Centers in Lao PDR” will aim to achieve SDG 4 and realize the Incheon Declaration through non-formal 
education.

A success story
LNCU has established a pilot project on Whole Institution Approach to Climate Action (WIA) for 10 ASPnet Schools in 
Lao PDR with the financial and technical support from UNESCO. The pilot project consists of two phases. The first phase 
provides a training for principals and teachers to create a better understanding of WIA concepts for them to be able to 
integrate these concepts and introduce more activities in schools. The second phase is implemented by the trained schools 
through school and class activities, extra curriculum and school management system. 

The significant changes found in the pilot schools are aligned with four main components of WIA: schools become more 
climate-friendly; students and staffs have a greater sense of belonging in school; students have opportunity to learn more 
meaningful life skills and lessons from hands-on experiences; and teachers have new professional learning opportunities.

LNCU realizes that the implementation of the WIA to Climate Action is one of the essential methods to achieve the 
Sustainable Development Goals that many schools around the world may have adopted. 
School Activity: Phonthan Primary School, one of WIA pilot schools in Vientiane capital, planted local 
vegetables with their students and taught them the benefits of vegetables.  
© Lao National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The Maldives National Commission for UNESCO and ISESCO 
operates under the umbrella of the Ministry of Education of the 
Republic of Maldives. For this reason, the activities that the 
Commission was able to conduct throughout the year fell within 
the context of Education. Addressing the types of programmes 
that were conducted in the year 2018, it is worthy to note the 
following three main programmes: 

a. Training programmes for physical education (PE) teachers 
conducted in Aminiya School, one of the leading Schools 
in Malé City. The program was conducted for teachers who 
teach PE to grades 1 to 5. It was from 15 May to 6 June, 
conducted for 5 batches of 250-300 teachers. The instructors 
were a group of 4 PE instructors from Japan Overseas 
Cooperation Volunteers (JOCV). The activity was aimed at 
achieving the SDG 3 on good health and well-being. The 
program was conducted well, meeting the expectations of 
the participants.  

b. The training workshops held on Maldives Education 
Management Information System (MEMIS) conducted from 
15 July to 2 August for two groups consisting 45 participants 
were a couple of remarkably successful events. Both sets 
of trainings were carried out for a duration of 10 or 
more consecutive days for the technical staff from various 
departments in the education sector, as well as the technical 
staff in the schools of Maldives. The programme was 
aimed at providing the technical training needed to help 
the participants feed in the required information to MEMIS 
and maintain the system from time to time. It was a great 
step towards development in the Education Sector. This 
information system was aimed at maintaining day-to-day 
information on the students who attend school on a regular 
basis focusing on SDGs 4 and 5.  

c. A three-day workshop was conducted in October 2018 for 
the review of the National ICT in Education Master Plan 
2015-2018 and the development of a new digital school 
strategy for Maldives. The mission was undertaken by 
Jonghwi Park and Toan Dang, with remote support from 
Jian Xi Teng and Mel Tan of the ICT in Education team 
at UNESCO Bangkok Office and Shailendra Sigdel at 
UNESCO New Delhi Office. At this three-day workshop, the 
priority initiatives of the Education Master Plan (2015-18) 
were shared which included the goals and expected outputs, 
challenges and concerns, key achievements and data 
sources. Following the workshop, the mission travelled also 
to four of the islands to visit their schools. Viewing at this 
activity through the lens of SDGs, we could see that this 
activity paved way to achieve SDGs 4 and 9.  

MALDIVES
Maldives National Commission for UNESCO and 
ISESCO 

Chairperson: Ms Aishath Ali, Minister of Education 

Acting Secretary-General: Mr Ahmed Mausoom  

Website: www.moe.gov.mv 

Future priorities and possibilities for joint work 

There was a change of government in the Maldives in 2018, which resulted in the replacement of the Chairperson along with the Acting 
Secretary-General of the National Commission. Consequently, the future plans for joint work are yet to be decided.

A success story
The training of teachers in physical education could be 
regarded as an example of a remarkably successful 
activity implemented in 2018, firstly because of the 
effective way the program was conducted yielding 
extremely good results so as to enable teachers to 
conduct PE lessons more appropriately in their assigned 
schools. This achievement was believed to be due to the 
interest and positive energy shown by the trainers as well 
as the motivation seen from the participants. Secondly, 
the activity built on the eagerness and enthusiasm that 
was evident from the participants while attending the 
trainings and the joy and triumph they displayed while 
expressing what they had achieved through this activity.  
Physical Education Workshop at Aminiya 
School, Malé, displaying the positive effect 
of this particular activity © Maldives National 
Commission for UNESCO and ISESCO
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Update of activities in 2018

The Mongolian National Commission for UNESCO achieved 
47 goals it set for 2018, and successfully implemented 
numerous projects within all fields of UNESCO’s competence, 
in collaboration with UNESCO Headquarters, UNESCO 
Beijing Office and Bangkok Office, as well as some Category 
2 Centres, such as the International Information and Networking 
Centre for Intangible Cultural Heritage in the Asia-Pacific Region 
(ICHCAP), the International Training Center for Intangible 
Cultural Heritage in the Asia-Pacific Region (CRIHAP), the 
International Centre of Martial arts for Youth Development and 
Engagement (ICM) and the relevant national organizations. We 
would like to highlight the following achievements in each field.

In the Education Sector, the Mongolian National Commission 
started a two-year project “Competency-based Teacher Training 
Reforms to Facilitate ICT-Pedagogy Integration”, and a number 
of national workshops were organized in addition to writing a 
country background report and conducting surveys on Country 
ICT Readiness, School ICT Readiness, Teacher ICT Readiness, 
Teacher Competency Assessment and Quality Assurance of 
Training Provision. We also organized the Global Education 
Monitoring Report 2017/2018 launch, the Second National 
Consultation on SDG 4 localization, a capacity building 
workshop on Education Sector planning, and a national 
workshop on Education Statistics and SDG 4 Indicators in 

Mongolia. The Mongolian National Commission put its efforts 
to have technical assistance from UNESCO in conducting 
education and TVET policy reviews in Mongolia.   

The first capacity building workshop on UNESCO Global 
Geoparks and the geoheritage of Mongolia was conducted 
in the field of Natural Science to focus on the fundamentals of 
UNESCO International Geoscience and Geoparks programme, 
as well as the Global Geoparks Network, with the aim to learn 
from international experiences on the establishment of Global 
Geoparks, to take stock of national aspiring geoparks, and to 
popularize knowledge on UNESCO’s Geoparks programme at 
the national level.

In the Communication and Information Sector, the Mongolian 
National Commission organized a comic competition among 
youth, as well as a “Keeping Power in Check: Media, Justice 
and the Rule of Law” conference, where winner of the Globe 
International Center’s Media Freedom Award “For the Truth!” 
was awarded. The press freedom report 2018 was presented 
on the occasion of the World Press Freedom Day.

The organization of the fourth “Model UNESCO Mongolia” 
conference, which opened the door to young people from rural 
community, and the “Northeast Asia Martial Arts Forum”, which 
focused on promoting the participation of women and youth 
in martial arts, were the highlights in the Social and Human 
Sciences Sector. National conferences on bioethics and anti-
doping were also held.

The National Commission collaborated with the UNESCO 
Beijing Office to identify and explore feasible options for the 
implementation of the “Heritage in a Box” toolkit at the national 
level. In 2018, the relevant stakeholders were mobilized to 
contribute effectively towards the finalization of the toolkit and 
the first “National Consultation Meeting on the Upscaling of 
the Heritage in a Box Toolkit in Mongolia” was organized to 
identify challenges and lessons learnt from the pilot exercise and 
review its practical aspects.

MONGOLIA
Mongolian National Commission for UNESCO

President: Mr Tsogtbaatar Damdin, Minister for Foreign 
Affairs 

Secretary General: Ms Uyanga Sukhbaatar 

Website: www.unesco.mn

Future priorities and possibilities for joint work 

The Mongolian National Commission is expected to host the third sub-regional consultation meeting for National Coordinators of the 
UNESCO Associated Schools Network (ASPnet) in Ulaanbaatar, Mongolia, in collaboration with UNESCO Beijing Office.

A success story
In light of the adoption of the 2030 Sustainable Development Goals (SDGs) at the 
70th UN General Assembly, there have been cross-sectoral efforts to better achieve 
the SDGs within the framework of the 2003 Convention. As stated in SDG Target 4.7, 
culture contributes to achieve Goal 4 on quality education and lifelong learning 
opportunities for all. Within this framework, the 2018 Sub-Regional Meeting for 
Intangible Cultural Heritage Safeguarding in Northeast Asia was organized on 28-
30 August in Ulaanbaatar, Mongolia. The meeting focused on the theme of “ICH in 
Education: Towards Joint Collaboration for Promoting ICH in Formal and Non-Formal 
Education”.

Recognizing the significant role of education in safeguarding ICH, the overall 
objective of the Meeting was to foster international collaboration and build a regional 
network of experts reflecting on the generative link between ICH safeguarding and 
formal and non-formal education in pursuit of the 2030 SDGs in Northeast Asia. 

During the meeting, participants shared each country’s experiences on how ICH is 
reflected in their education system, both in formal and non-formal ways. There was 

also active discussion on how to integrate ICH into education in the view of achieving sustainable development and how to build a sustainable network for promoting ICH education 
in Northeast Asia. The meeting gathered participants from the five North-East Asian countries, who drafted a recommendation on ICH in education at the end of the meeting. 

“ICH in Education: Towards Joint Collaboration for Promoting ICH in Formal 
and Non-Formal Education” meeting  
© Mongolian National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

Our strategic plan for 2018-2021 outlines the areas that we 
have identified as important for Aotearoa New Zealand in the 
context of UNESCO’s mission. We have identified new areas 
of work: the contribution of indigenous knowledge in shaping 
a sustainable future, the significance of oceans to the wellbeing 
of people and the planet, and promoting the importance of 
equitable access to information and knowledge. Our Geopark 
and Global Citizenship programmes of work are also a focus; 
as is supporting UNESCO programmes in New Zealand. 
Together, these themes make up our five target areas. 

We made some exciting progress on the UNESCO Global 
Geoparks programme. In November 2018, we accepted the 
Geoparks Expert Advisory Panel’s recommendation to endorse 
Waitaki Whitestone Aspiring Geopark’s bid for international 
UNESCO Global Geopark status. We look forward to the 

bid progressing in 2019 and if the bid is successful, Waitaki 
Whitestone will become the first Global Geopark in Australasia.  

Global citizenship is one of our strategic priorities and we 
shone the spotlight on this area this year through our Award in 
Global Citizenship Education. We also held an event to launch 
a mental health education resource created as a result of a 
Beeby Fellowship (now called the Beeby Award). The award is 
a partnership between the National Commission and the New 
Zealand Council for Educational Research, established to support 
research based innovative educational resources. The book 
Mental health education and hauora: Teaching interpersonal 
skills, resilience, and wellbeing is a practical teaching resource 
to support busy teachers to implement effective health education 
programmes. It spans the field of mental health, including 
learning and strategies for individuals, as well as interpersonal 
skills, group strategies and community social action. 

One of our goals this year was to form strong connections with 
the international UNESCO community and take opportunities to 
share and build knowledge and ideas. We were able to attend 
National Commission meetings in Kenya and Republic of Korea. 

We also continue to actively support UNESCO designations 
at home, including the New Zealand Memory of the World 
programme, which inscribed eight new items on the national 
register in 2018, and our UNESCO Creative Cities – Auckland 
City of Music and Dunedin City of Literature. Auckland officially 
launched as a creative city in November. 

NEW ZEALAND
New Zealand National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Robyn Baker

Secretary-General: Ms Vicki Soanes 

Website: www.unesco.org.nz 

A success story

Award in Global Citizenship Education

We selected the winners of our Award in Global Citizenship Education early in 2018, from a strong 
pool of entries. It was an immensely positive way to celebrate and share the good work happening 
around the country. We held an event at Parliament in April to celebrate the winners of the Education, 
Community and Innovation categories. Associate Minister for Education and Minister responsible for 
relations with UNESCO Hon Jenny Salesa presented the winners with their certificates and the event 
attracted positive media coverage.  

The winner of the Innovation award was Tiaki Early Learning Centre. The Centre’s project ”Te Arohanui 
o Papatuanuku” provides opportunities for children aged between three and five to lead by example 
in their role as Kaitiaki o Papatuanuku – guardians of the land. The young children are encouraged 
to act as leaders in projects to reduce waste and foster sustainable living practice. This includes picking 
up litter as they walk through the community, and looking after a section of wetlands in the local area, 
among other projects.

The early learning centre is working with its local community on projects and provides opportunities for 
the children to be leaders through the actions they do every single day.

Honour Peato from Tiaki Early Learning Centre in Rotorua, New Zealand, with a harvest 
of the centre’s home grown product. © Katherine Maud
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Update of activities in 2018

The Pakistan National Commission for UNESCO (PNCU) 
implemented activities in accordance with UNESCO’s priorities 
in the five programme areas in collaboration with concerned 
stakeholders.

To achieve the SDG 4 targets, the Government declared SDGs 
as a high priority programme of National Ownership. SDGs 
are aligned with Vision-2025 of the Government, which make 
SDGs as national goals of Pakistan. SDG cell was established 
in the Ministry of Federal Education and Professional Training, 
to coordinate with the Provinces/Areas Education Departments 
for meetings of the National Committee on SDG 4 to devise 
implementation mechanism among all Provinces/Areas.

Dr Azher Mehmood, Assistant Dean of Applied Sciences, 
National University of Sciences and Technology, was nominated 
for PHOSAGRO/UNESCO/IUPAC Research Grants “Partnership 
in Green Chemistry for Life “Research Grants for Young Scientists 
and Special Grant for Research Project on Phosphogypsum”. 

Nomination of the University of Agriculture, Faisalabad for 
UNESCO prize for Girls and Women Education 2018 has been 
forwarded to UNESCO Headquarters, for consideration.

For UNESCO/China (the Great Wall) Co-sponsored Fellowships 
Programme cycle 2018-19, two students have been selected for 
this fellowship and studying in China.

For UNESCO/Poland Co-sponsored Fellowship Programme 
Engineering Cycle 2018, two candidates have been selected 
in the field of Petrographic, Geochemical and Mineralogical 
investigations of Koga and Jambi carbonatites and 
Characteristics and Genesis.

A proposal for establishment of Institute for Literacy and 
Non-formal Education as a UNESCO Category 2 Centre in 
Islamabad is under consideration by UNESCO.

Two project proposals were submitted for assistance from the 
World Heritage Fund’s International Assistance Budget 2019: 
“Consolidation and Conservation of Juman Jatti Tomb at Makli 
Hills-Thatta” and “Conservation of the exposed remains at the 
Buddhist ruins of Takht-i-Bahi”.

Pakistan’s first independent nomination “Suri Jagek” tradition 
was included in the list of Intangible Culture Heritage in 
November 2018.

University of Agriculture Faisalabad and Lahore College for 
Women University were nominated for UNESCO – Hamad Bin 
Isa Al-Khalifa ICT in Education Prize.

PNCU is coordinating with UNESCO Islamabad Office and 
Ministry of Federal Education and Professional Training for 
implementation of Malala Fund-in-Trust project for girls’ right to 
education.

Under UNESCO Participation Programme 2018-19, seven 
project proposals were sent to UNESCO for consideration. Three 
projects have been approved. 

PNCU nominated experts, eminent scholars for various short-term 
meetings, workshops and seminars in UNESCO Member States 
related in the UNESCO fields of competence (education, science, 
culture/archeology, information technology and communication).

Pakistan has joined UNESCO’s Associated Schools Project, 
which has a network of 244 Government/Private schools to 
promote international understanding among students. These 
schools organized cultural activities for peace, international 
cooperation and sustainable development. They also celebrated 
UN Days, such as World Teacher Day, Literacy Day, Human 
Rights Day and International Human Solidarity. This year, 
International Teachers’ Day was celebrated by Grammar School 
Rawalpindi in Pakistan.

PNCU organized the Enikki Festa 2017-18 for children aged 
between 6 and 12, in collaboration with National Federation of 
UNESCO Associations in Japan (NFUAJ). PNCU selected eight 
best entries through National Screening Committee and sent to 
the Organizer at Japan. NFUJA awarded Grand Prix Award to 
Ms Liaba Shoaib Ahmed from Peshawar, and she visited Japan 
for participation in the prize awarding ceremony.

PAKISTAN
Pakistan National Commission for UNESCO

Chairperson: Mr Shafqat Mehmood, Minister for Federal 
Education and Professional Training

Secretary-General: Ms Sajida Nasreen

Future priorities and possibilities for joint work 

PNCU will continue its cooperation with UNESCO Secretariat and its field offices. 
PNCU will increase the visibility of UNESCO in Pakistan and will support the partnership between UNESCO and Local Government and 
Private Sectors in Pakistan.
Celebration of Literacy Day in September 2019 and World Teachers Day in October 2019.
Coordination in participating in the sessions of UNESCO Executive Board and the General Conference at UNESCO Headquarters.
Networking between PNCU and ASPnet to collaborate for dissemination of information.  
A national project under UNESCO Participation Programme 2018-2019 will be implemented for reactivation of UNESCO ASPnet Schools. 

A success story
International Literacy Day, celebrated annually on 8 September, is an opportunity for Governments, civil society 
and stakeholders to highlight improvements in world literacy rates, and reflect on the world’s remaining literacy 
challenges. The issue of literacy is a key component of the UN’s Sustainable Development Goals and the UN’s 
2030 Agenda for Sustainable Development. Indeed, SDG 4 specifically includes amongst its targets the access 
of young people to literacy and numeracy, and focuses on related opportunities being made available to adults 
who lack these vital skills.

In 2018 the theme was “Literacy and skills development”. Despite progress made, literacy challenges persist, 
and at the same time the demands for skills required for work, evolve rapidly. PNCU participated in a Literacy 
Walk alongwith NCHD and UNESCO country office. UNESCO ASPnet Schools under the umbrella of PNCU also 
participated in this event.  

Mr Shafqat Mahmood, Minister for Federal 
Education and Professional Training is leading walk 
on the occasion of International Literacy Day 8th 
September, 2018 © Pakistan National Commission 
for UNESCO
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Update of activities in 2018

The PNG National Commission for UNESCO is currently 
operational under the Permanent Secretary of the National 
Department of Education, and functions as a core directorate 
headed by an Executive Director, equivalent of a Secretary-
General title used in UNESCO. Currently, there are 22 
programme officers responsible for each of the distinct 
UNESCO programmes which include 4 administration and 
support officers. The internal operations costs, including staff 
and logistics, are funded by the Government of Papua New 
Guinea, voicing a strong commitment to maximizing the 
development potential endowed in UNESCO programmes. 

Under the leadership of the Chairman and Minister, all 
UNESCO activities that are relevant for the country in line with 
its development aspirations and those fixed within the United 
Nations Sustainable Development Goals - 2030 Agenda, have 
been strongly advocated and implemented. This will continue 
with strong commitments from UNESCO, its regional and field 
offices as well as all other international and national bodies 
that share the same aspirations including sister National 
Commissions worldwide. 

The National Commission so far made achievements working in 
full consultation with national and international partners in the 
completing the Kuk World Heritage Management Plan (2017). 
A continuous push for the development of an integrated national 
policy on the use of ICT in education (currently a baseline 
survey-need assessment) is being implemented. Through the 
courtesy of UNESCO Participation Programme 2018/2019, 
seed funds were allocated and the project will commence 
in March 2019. The Press Freedom Day 2018 celebrations 
were organized jointly by the School of Journalism, University 
of Papua New Guinea. Tsunami Drills and Awareness for 
school children in East New Britain, Bougainville and Milne 
Bay Provinces of PNG were held jointly with UNDP Office 
in Port Moresby. The National Commission also participated 
in UNESCO/Chinese government Fellowship scheme for 
2018/2019 and facilitation of GO-STI mission to PNG from 
UNESCO Sciences office of HQs and Jakarta Science Office 
for Asia-Pacific region. 

The National Commission acknowledges the kind support 
from UNESCO Bangkok Office, Apia Sub Regional Cluster 
Office and Jakarta Science Office for Asia and the Pacific for 
implementing the projects in the country while compliments 
are due for national partners especially the key government 
agencies related to UNESCO activities. Many of these are 
ongoing projects and therefore strong commitment from 
UNESCO and the government is essential to obtain success in 
the realization of the 2030 Agenda. 

The day-to-day operations in managing UNESCO activities 
whilst being an integral part of the Department of Education, 
an agency that is bestowed with its own mandate, has not 
been so far without challenges. The functions of UNESCO 
are cross-dimensional in nature and cannot be harmoniously 
administered under another big government agency. Thus, 
National Commission operations should be fully flexible and 
free creating visibility in its operations. 

Future priorities and possibilities for joint work

The National Commission will continue to guide and stimulate the projects:  
• Use of ICT in education master plan currently spearheaded by the National Department of Education
• All activities relating to survey of indigenous languages, given PNG’s vast number of spoken only local languages for research and 

educational purposes
• Promote and protect the work of journalist and safe journalism
• Community Radio services in rural communities and enhancement of provincial radio network 
• World Heritage activities in schools using ASP national network
• Geo-hazard mitigation activities including drills and awareness for school children 
• Support towards implementing the Kuk WH Early Agricultural Site Management Plan
• Stakeholders’ consultations for the documentation of WH Tentative Listed Sites 

UNESCO field offices in Bangkok, Jakarta and Apia are cordially asked to support the National Commission efforts to realize the SDGs 
within UNESCO and its mandate. 

PAPUA  
NEW GUINEA
Papua New Guinea National Commission for 
UNESCO

Chairman: Mr Nick Kuman, State Minister of Education

Secretary-General: Mr Wesley J. Lakain 

Website: www.education.gov.pg 

A success story

The PNG National Commission for UNESCO in partnership with the National Disaster Office 
and UNDP, Port Moresby, conducted Tsunami Awareness Drills for school children in 3 
difference provinces, namely the East New Britain Province, Milne Bay Province and the 
Autonomous Region of Bougainville during 2018. The teachers, students and provincial 
education authorities actively participated in the drills as would be useful in the event 
tsunami and other natural disasters strike. These three provinces are among those that are 
within the precinct of tsunami, earthquakes and volcanic activities in Papua New Guinea. 

2018 Press Freedom Day Celebrations at UPNG jointly organized with the 
National Commission © PNG National Commission for UNESCO

Back to Contents • Retour au sommaire66

PAPUA  NEW GUINEA
Asia  

and the Pacific

http://www.education.gov.pg


Update of activities in 2018

2018 marked a historic year for the Korean Peninsula, during 
which the inter-Korean peace process achieved unprecedented 
progress. This provided timely opportunities for stronger 
cooperation between the Republic of Korea and UNESCO. 
Director-General Audrey Azoulay and President Moon Jae-
in visited each other on different occasions to reaffirm their 
commitment to contribute to the peace process in UNESCO’s 
fields of competence. 

The Korean National Commission for UNESCO (KNCU)  
organized a number of programs to consolidate this renewed 
commitment in the Asia-Pacific region. One example is the 2018 
Asia-Pacific Regional Meeting of National Commissions for 
UNESCO, held in September in Gyeongju, Republic of Korea. 
Bringing together not only National Commissions but also the 

Regional Offices and several Category 2 centers in the region, 
the Meeting served as a platform for open and productive 
exchanges on ways to revitalize the regional network. The 
Meeting resulted in the Gyeongju Recommendation, which 
calls for stronger cooperation not only between the National 
Commissions and UNESCO, but also among the National 
Commissions themselves. Concrete suggestions included the 
diversification of cooperation modalities among National 
Commissions, including through the use of the new Common 
Communications Platform, and a call for UNESCO to update 
its National Commission guidelines and to create channels for 
National Commissions to contribute their voices to the ongoing 
Strategic Transformation. 

KNCU also continued to promote the SDGs in Korean society. 
First, it has established a national governance mechanism for the 
implementation of SDG 4 within the Republic of Korea. Greater 
detail is provided as our Success Story below. Second, two more 
Korean-language guidebooks were published as a part of our 
“SDGs and Korean Society” series. Addressing SDGs 4 and 
15, these guidebooks have been distributed to public libraries, 
schools, and other relevant institutions across the country to make 
the SDGs more accessible to the public.

The government of the Republic of Korea continued to provide 
the majority of the funding for KNCU’s activities. The Ministries 
of Education, Foreign Affairs, and Culture remain the key donors 
to KNCU. KNCU also works with a few partners in the private 
sector for projects such as the World Heritage Fund. Securing 
sufficient financial resources to expand and sustain KNCU’s key 
programs, however, remains a key challenge.

REPUBLIC OF 
KOREA
Korean National Commission for UNESCO 

Chairperson: Ms Eun-hye Yoo, Deputy Prime Minister and 
Minister of Education

Secretary-General: Mr Kwangho Kim

Website: http://unesco.or.kr/eng/

Future priorities and possibilities for joint work

First, KNCU will work with the National Commissions in Rwanda and Zambia to phase out its Bridge Africa Programme, a multi-year 
project to build Community Learning Centres (CLC) for literacy education, by the end of March 2019. The phase-out will result in 
transferring the sole ownership of the Centres to either the local National Commission or the local government, ensuring that the education 
programmes at the Centres remain locally appropriate and sustainable, as aspired to in SDG 4. 

Second, we are currently hoping to organize a Meeting of East and Southeast Asia National Commissions, which ideally will launch a 
joint research project into the legal impact UNESCO has had historically on the region. 

Third, we are currently in discussions about the potential holding of a capacity-building workshop on the Memory of the World (MoW) 
Programme in the Arab region.

A success story
KNCU successfully established a national implementation mechanism for 
SDG 4-Education 2030, through the creation of the Education 2030 Committee. The 
Korean Ministry of Education supervises and monitors the committee, while the KNCU 
serves as the secretariat. Nine educational institutions are members of the committee 
each specializing in a particular field of education.

The major outcomes of the committee in 2018 included: 1) operation of nine working 
groups, 2) hosting of the 2nd SDG 4-ED2030 Forum, 3) establishment of a Korean 
SDG 4 (K-SDG 4) as part of an initiative by the Korean government to create national 
goals to implement the SDGs in the country’s context.

Seven working groups each focus on one of the seven targets of SDG 4. The others 
focus on ICT in education, and monitoring. Each group formed a network among 
stakeholders in the government, academia, and civil society, and hosted forums to 
raise awareness and discuss priorities regarding implementation. 

In November, the ED 2030 Committee hosted the “2nd SDG 4-Education 2030 Forum”, 
focusing on SDG 4.3 and 4.4. The participants noted challenges in implementing the 
two targets in Korea, and suggested priorities for action.

The meeting also suggested national priorities and indicators for K-SDG 4. 

An undergraduate student shares his personal experience and challenges 
in higher education in Korea during the 2nd National Forum on 
SDG 4-Education 2030 held in Seoul, November 2018 © KNCU
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Update of activities in 2018

Singapore ratified the 2003 Convention on the Safeguarding of 
the Intangible Cultural Heritage in February 2018, becoming the 
177th State Party to this Convention. The National Heritage Board 
organised the inaugural Intangible Cultural Heritage Symposium 
titled “Intangible Cultural Heritage in Cities: Communities, 
Connections and Challenges” in October 2018. International 
experts from Southeast Asia, Europe, Africa and South America 
shared best practices on the documentation and safeguarding of 
Intangible Cultural Heritage in the context of cities. 

Singapore also participated in and implemented other initiatives 
aligned with the United Nations’ Sustainable Development Goals 
(SDGs) across the education, scientific and cultural fields. 

As part of efforts to ensure inclusive and quality education for 
all, Singapore participated in seminars and workshops where 
we shared our experiences and exchanged views with others 
in the field of education. For example, Singapore participated 
in “Success Stories”, an international seminar on education at 

UNESCO HQs, as well as the East-Asia Workshop on Monitoring 
SDG 4: Education Statistics and Tools in Bangkok, Thailand. 

Creatives from four UNESCO Creative Cities – Adelaide, Sydney, 
Melbourne and Singapore – collaborated on design projects 
inspired by music, literature and film during Singapore Design 
Week 2018. Representatives from Design Singapore Council, 
which is Singapore’s UNESCO Creative City of Design Office, 
also attended the 12th Annual Meeting of the UNESCO Creative 
Cities Network and presented on Singapore’s Design 2025 
Masterplan. 

Science Centre Singapore organized a Children Designathon, 
which saw children imagine sustainable solutions to SDG-related 
issues such as deforestation, desertification and biodiversity. This 
was highlighted as part of the UNESCO-designated International 
Science Centre and Science Museum Day 2018. 

National Archives Singapore attended the UNESCO-ASEAN 
Member States Action Plan for the Implementation of UNESCO 
Recommendation on Documentary Heritage in Kuala Lumpur, 
Malaysia, to share and learn from other member countries about 
the preservation of, and access to, documentary heritage. 

As a State Party to the 1972 World Heritage Convention, 
Singapore participated in the Reactive Monitoring Process 
Consultation and the 42nd session of the World Heritage 
Committee in Manama, Bahrain. 

Mr Charles Lim, Singapore’s Representative to the 
Intergovernmental Bioethics Committee (IGBC) and Rapporteur of 
the IGBC, and Judge (ret.) Richard Magnus, one of the four Vice-
Chairs of the International Bioethics Committee (IBC), attended 
the Joint Session of the IBC and the IGBC in Paris, France. 

SINGAPORE
Singapore National Commission for UNESCO 

Chairperson: Ms Grace Fu, Minister for Culture, 
Community and Youth

Secretary-General: Ms Rosa Daniel

Website: http://www.unesco.sg 

Future priorities and possibilities for joint work

Singapore will continue its efforts to promote and safeguard its tangible and intangible heritage. We will continue to invest in our Singapore 
Botanic Gardens, Singapore’s first UNESCO World Heritage Site, by carrying out its horticultural, operational and research endeavours well. 
In addition to our nomination of our Hawker Culture for inscription on the Representative List, the National Heritage Board will organise a 
second Intangible Cultural Heritage Symposium to continue learning from international experiences and best practices.

Design Singapore Council will continue to work with creatives from other UNESCO Creative Cities on projects at Singapore Design Week. 

Singapore’s Bioethics Advisory Committee will continue to participate actively in UNESCO’s Bioethics Programme through the IGBC and IBC. 

A success story
On 22 February 2018, Singapore ratified the 2003 Convention on the 
Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage. 

In the past year, Singapore undertook various initiatives to promote and 
safeguard our Intangible Cultural Heritage. In addition to organizing 
an inaugural Intangible Cultural Heritage Symposium, we also engaged 
Singaporeans to uncover what aspects of our diverse intangible cultural 
heritage resonates best with our communities. With the contributions of 
Singaporeans, we developed an Intangible Cultural Heritage Inventory, 
which is a live repository documenting the diverse elements of Intangible 
Cultural Heritage practised in multicultural Singapore. 

As a State Party to the 2003 Convention, Singapore will be nominating 
our Hawker Culture for inscription on the UNESCO Representative List 
of the Intangible Cultural Heritage of Humanity. Hawker Culture was 
selected after widespread public consultations with Singaporeans from 
all walks of life. Our Hawker Culture is a total cultural experience 
of the space, the food and the people, which binds us together as 
Singaporeans and forms a part of our national identity.

Minister for Culture, Community and Youth, Ms Grace Fu, and members of the public contribute message cards at a travelling exhibition, expressing their consent for the proposed 
nomination of Hawker Culture in Singapore to the Representative List of Intangible Cultural Heritage. The exhibition roved nation-wide to share information about the proposed 
nomination. In addition, the exhibition informed communities on the 2003 UNESCO 

Convention on Intangible Cultural Heritage (ICH) and the Representative List of ICH.  
© Ministry of Culture, Community and Youth, Singapore 
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Update of activities in 2018

1. UNESCO Scholarships Fund 
From October 2017, UNESCO Scholarships Fund was initiated 
to provide monthly financial assistance of Rs. 2,000 to 34 
school children without parents and/or differently abled until 
they complete their school education. This activity would ensure 
the Gender Equality of SDG 5. 

2. School Campaign in December 2018
The Sri Lanka National Commission for UNESCO (SLNCU) with 
the supervision of Ministry of Education has shown progress 
in the implementation of what has been recommended by the 
Lessons Learnt and Reconciliation Commission (LLRC). The 
Phase III of this school campaign was successfully held at the 
National Centre for Leadership Development in Embilipitiya, 
from 10 to 14 December, with 80 students from 3 provinces 
in the country comprising the Sinhala, Tamil and Muslim 
communities, and 25 school teachers participating. As an 
annual event, this programme comes under SDGs 4 and 16.

3. International Day for Universal Access to Information 2018
To mark the International Day for Universal Access to 
Information, the Ministry of Telecommunication, Digital 
Infrastructure and Foreign Employment and the Ministry of 
Education of Sri Lanka and UNESCO co-organized a flagship 
Asian regional event in Colombo on 28 and 29 September. 

Most of the proposals in Colombo Statement would address 
some targets of Quality Education, SDG 4.

4. Participation in International Events in 2018
Activities the National Commission attended include: the 
Conservation of Photographic and Archival Collections- 
International Centre for the Study of the Preservation and 
Restoration of Cultural Property (ICCROM) and the Re-Org 
Lisboa- International Workshop- ICCROM in Italy. The National 
Commission also contributed to the Kanagawa art competition 
in Japan by sending Sri Lankan students.

5. Blended Learning for quality Higher Education in Colombo 
Sri Lanka 
UNESCO Bangkok Office, together with the University of 
Colombo, hosted consultations and a symposium on blended 
learning to display the key output from the Shenzhen Funds-in-
Trust project on Building staff capacity for ICT driven innovation 
in Cambodia and Sri Lanka from13 to 14 December in 
Colombo. 

6. Intangible Cultural Heritage Programme
Dr. B. D. Nandadeva, a Member of the National Committee 
on Intangible Cultural Heritage of Sri Lanka, participated as 
official delegat at the 13th session of the Intergovernmental 
Committee for the Safeguarding of the Intangible Cultural 
Heritage, held in Port Louis, Republic of Mauritius, from 26 
November to 1 December.

Sri Lanka’s nomination, “Rukada Natya”, Traditional String 
Puppet Drama, was recommended for inscription on the 
Representative List of the Intangible Cultural Heritage of 
Humanity during the 13th session. 

Angampora, the valuable ancient martial art of Sri Lanka, was 
proposed to be highlighted to reach the global stage under the 
Intangible Cultural Heritage program of UNESCO.   

SRI LANKA
Sri Lanka National Commission for UNESCO

Chairman: Mr Akila Viraj Kariyawasam, Minister of 
Education 

Secretary-General: Mr Premalal Ratnaweera 

Future priorities and possibilities for joint work

The National Launch of Sinhala and Tamil versions of Global Education Monitoring (GEM) Report Summary 2019 is scheduled to be 
held in Colombo under the guidance of UNESO Secretariat.

Realizing the long felt need to provide for continuous professional development of teachers in the country, where such facilities are deemed 
greatly lacking, the Ministry of Education in Sri Lanka presented the Concept Proposal to UNESCO in 2012 to establish the South Asian 
Centre for Teacher Development (SACTD) in Sri Lanka. Upon acceptance by UNESCO and the member states of the South Asian Region 
and following the approval of Cabinet of Ministers, the Ministry of Education, Sri Lanka signed an agreement with UNESCO in June 
2014 to establish SACTD in Meepe. The Sri Lanka National Commission for UNESCO is working with the guidance of Secretary-General 
of SLNCU and the members of Board of Management of SACTD to operationalize the Centre as soon as possible.

A success story

To mark the International Day for Universal Access to Information (IDUAI), the Ministry 
of Telecommunication, Digital Infrastructure and Foreign Employment, and the Ministry of 
Education of the Government of Sri Lanka, and UNESCO, co-organized a flagship event in 
Colombo on 28 and 29 September 2018, with the participation of Mr Eric Falt, Director of 
UNESCO New Delhi Office. Under the theme “The Asian Digital Revolution: Transforming the 
Digital Divide into a Dividend through Universal Access”, the event addressed four key areas, 
to build Knowledge Societies upon four pillars: universal access to information and knowledge; 
respect for cultural and linguistic diversity, freedom of expression, and quality education for all.

The celebration of IDUAI 2018 was inaugurated under the patronage of Hon. Ranil 
Wickremesinghe, Prime Minister of Sri Lanka as the Chief Guest and the participation of 
the Hon. Minister of Education, Minister of Telecommunications, Digital Infrastructure and 
Foreign Employment, the respective Deputy Ministers and Ministry Secretaries.

As the way forward of IDUAI, “Colombo Statement” was declared. 

Hon. Ranil Wickremesinghe, Prime Minister of Sri Lanka with the 
Ministers, Deputy Ministers and UNESCO representatives   
© Sri Lanka National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The National Commission for UNESCO of the Republic 
of Tajikistan had a particularly busy year in 2018. For the 
purpose of implementing the SDG 4, with the support of 
the UNESCO Regional Office in Almaty and the UNESCO 
Regional Office in Bangkok, the National Commission regularly 
conducts the Central Asia Symposium on ICT in Education 
(CASIE), which is a platform for comprehensive discussion of 
key issues in the Education Sector and for identifying potential 
solutions through the effective use of information technologies 
and communications (Education for all). The 2018 CASIE was 
organized on 24-26 October in Dushanbe. The Symposium 

was attended by representatives from the countries of Central 
Asia, the Republic of Korea, Mongolia, and Thailand.

With the initiative of the National Commission and the Ministry 
of Culture, on the occasion of the proclamation of 2018 as the 
Year of Development of Tourism and Folk Craft, and the 25th 
anniversary of Cooperation between the Republic of Tajikistan 
and UNESCO, on 10 April an exhibition of achievements of 
mutually beneficial cooperation and of the folk crafts was held 
at the National Museum of Tajikistan.

On 16 March, in the Russian-Tajik Slavonic University, National 
Commission held an exhibition entitled “Cultural Dialogue in 
Modern World”. At the exhibition, various handicrafts, such as 
national dishes and clothing, were displayed.

During the reporting period, UNESCO Headquarters in Paris 
approved celebration of the 400th anniversary of a poet and 
thinker of the Persian and Tajik language Mirabid Saido Nasafi 
in association with UNESCO. In this regard, in December, a 
scientific conference was held at the Academy of Sciences with 
the participation of the National Commission, which gathered 
researchers and scientists from neighboring countries to discuss 
the work of the poet.  

TAJIKISTAN
National Commission for UNESCO of the Republic 
of Tajikistan

President: Mr Shamsiddin Orumbekzoda 

Secretary-General: Ms Zulfiya Burhon 

Future priorities and possibilities for joint work

During this year, the Tajikistan National Commission plans to fulfill and conduct a number of important activities. In 2019, a national 
coordinator of the Republic of Tajikistan and an expert on SDG 4 will be appointed. It is planned to strengthen monitoring over the 
development of plans and strategies to achieve SDG 4 in the Republic of Tajikistan. Also, Tajikistan, in consultation with the Secretariat 
of UNESCO, is working for inscription of two nominations on the World Cultural Heritage List.

A success story
With the purpose of attracting more tourists to the country and familiarization of citizens to the most historical and cultural landscapes of Tajikistan, the National Commission 
proposed to set up the miniatures of historical and cultural sites of the country in the far corner of “Iram” park. This initiative was positively accepted by the country authorities.
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Update of activities in 2018

Throughout 2018, the Thai National Commission for UNESCO 
(TNCU) implemented activities in accordance with UNESCO 
programs and networks in collaboration with the concerned 
stakeholders. 

In July, TNCU organized an Exchange Programme for the Staff 
Members of the National Commissions for UNESCO. A staff 
member from each of the following National Commissions - 
the People’s Republic of China, Japan, the Republic of Korea, 
and the Republic of the Philippines – were all invited to 
participate in the programme. The purpose of this programme 
is to strengthen cooperation and understanding between 
the National Commissions for UNESCO in the participating 
countries.  

In Education: TNCU collaborated with UNESCO Bangkok 
in organizing several programmes in Thailand such as the 
Technical Consultation on the Future of ESD on 9-10 July 2018 
and the Regional Launch of UNESCO’s 2019 Global Education 
Monitoring Report on the theme “Migration, Displacement 

and Education: Building Bridges Not Walls” on 20 November 
2018.

In Culture: The Thai WHC committee arranged a study visit to 
the Kaeng Krachan Forest Complex States Parties to the World 
Heritage Committee. Thailand also organized the Chiang Mai 
International Conference on the theme “Integration of historic 
cities and their natural settings for sustainable development”. 
TNCU nominated “Khon, masked dance-drama in Thailand” 
to the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of 
Humanity in 2018-2019. The Intergovernmental Committee for 
the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage (ICS-ICH) 
approved the registration on 30 November 2018. This is the 
first registration of intangible cultural heritage for Thailand.

In Natural Sciences: At the 204th Executive Board Meeting, 
Satun Geopark was endorsed as a UNESCO Global Geopark 
and UNESCO presented the certificate to the Thai Prime 
Minister at Government house in September 2018. Additionally, 
TNCU gave funds for the WESTPAC Training Workshop on 
IOC in Phuket, Thailand. This workshop training was aimed 
at training young scientists and government authorities in the 
region in the standard protocols for introductory scientific 
diving, underwater sampling, sample processing, and culturing 
and identification of marine benthic dinoflagellates. There were 
29 participants from 7 countries including China, Vietnam, 
Malaysia, Indonesia, Singapore, Philippines and Thailand. 

In information and communication: from 25 May to 28 July 
2018, the MoW National Committee organized activities to 
celebrate the registration of the Royal Photographic Glass Plate 
Negatives and Original Prints Collection. 

THAILAND
The Thai National Commission for UNESCO

Chairperson: Mr Teerakiat Jareonsettasin

Website: www.bic.moe.go.th 

Future priorities and possibilities for joint work

• Thailand is planning to nominate Nuad Thai, Traditional Thai Massage, on the Representative List of the Intangible Cultural Heritage 
of Humanity.

• Host the 26th Session of the International Bioethics Committee of UNESCO (IBC) and the 11th Session of the World Commission on 
Ethics of Scientific Knowledge and Technology (COMEST) in 2019.

• MoW National Committee will organize the Annual Seminar on the Thai National Memory of the World Register.
• Training and Workshop on Geopark in Satun.
• TNCU will organize an annual seminar for ASPnet schools.
• TNCU will organize an Exchange Programme for the Staff Members of the National Commissions for UNESCO.

A success story
In July 2018, the Thai National Commission for UNESCO organized the 
annual seminar/workshop for the Thai UNESCO ASPnet Schools. The objective 
of this workshop was to raise awareness of the United Nations Sustainable 
Development Agenda to ASPnet schools, to share some best practices and to 
present UNESCO activities.

Activities in the workshop included: lectures on “Thailand Action on Roadmap 
SDG Goal 4”, “SDGs & Education 2030”, and “SEPS for SDGs in Thailand”; 
market place; exchange platform about Best Practices on SDGs in Schools; and 
group discussion: Programme/Project/Activity in Response to the Challenge 
in Developing Quality Education for Sustainability.  

Group photo of the SG of National Commission and the speakers 
© The Thai National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

In the area of Education, Timor-Leste National Commission for 
UNESCO (TLNCU) continued to be the implementer body of the 
pilot program of Mother Tongue Based Multilingual Education 
(MTB-MLE), in three municipalities using three different 
languages such as Baikeno, Galolen and Fataluku. The 
activities conducted through this program included advocacy, 
development of curriculum as well as instruction, reading and 
learning materials, teacher training, monitoring and evaluation. 
According to the current government structure, TLNCU is 
under the Ministry of Higher Education, Science and Culture 
(MHESC). Therefore, starting from the year of 2019, TLNCU is 
no longer responsible for the implementation of the MTB-MLE 
program. On the other hand, in collaboration between MHESC 
and the Ministry of Education, Youth and Sport (MEYC), 
UNESCO Jakarta Office and TLNCU conducted a two-day 
National Consultation Meeting on SDG 4 of the Education 
2030 Agenda, with participants from the UN Agencies, 
relevant government bodies from national and municipal levels 

as well as NGO and community representatives. Within the 
collaboration between MEYC, UNESCO Jakarta Office and 
TLNCU, a five-day teacher training on Inclusive Education was 
also held with participants from national and municipal levels.

In the area of Science, TLNCU has established four Science 
and Mathematics Centers in four municipalities, accountable 
for providing training to the science and mathematics teachers, 
delivery of materials and monthly monitoring to maintain the 
functioning of the centers. This program was supported by 
UNESCO Headquarters, through the Participation Program 
funding. Other programs implemented by the science 
division included Science, Technology, Engineering, Art and 
Mathematics (STEAM) for Girls, Teaching Practical Science 
Now and commemoration of the World Science Day in 
Venilale, Baucau. The latter event was attended by almost 
700 students from grades 7 to 9 from all municipalities in 
Timor-Leste.

In the area of Culture, TLNCU together with the State Secretary 
of Art and Culture launched a book presenting the results of the 
research on preservation of the traditional houses in Bobonaro 
municipality. The new activity of the Culture Division will be a 
quantitative survey for the traditional houses nationwide. 

In the area of Communication and Information, TLNCU 
continued working on the Memory of the World committee. 
Three workshops were conducted for identification of the 
objects and capacity building of the committee members. Four 
delegations from Timor-Leste were sent to attend the General 
Meeting of the Memory of the World Committee for Asia and 
the Pacific held in Gwangju, Republic of Korea.  

TIMOR-LESTE
Timor-Leste National Commission for UNESCO 

Chair: Mr Longuinhos dos Santos,  
Minister of Higher Education, Science and Culture

Executive Secretary: Ms Cedelizia Faria dos Santos

Future priorities and possibilities for joint work

Increasing the participation of female students in Science and Mathematics streams which is very low in Timor-Leste.

Developing a joint program for ASPnet schools of Portuguese-speaking countries.

Identification and registration of tangible and intangible heritage of the country at regional and international levels.

A success story
In collaboration between MHESC, MEYC, UNESCO 
Jakarta Office and TLNCU conducted a two-day National 
Consultation Meeting on SDG 4 of the Education 2030 
Agenda, with participants from the UN Agencies, relevant 
government bodies from national and municipal levels 
as well as NGO and community representatives. 

The National Consultation Meeting identified the 
following focus areas to achieve the quality of education 
in Timor-Leste by 2030: to establish 300 preschools 
with a total number of 22,000 students, 1,265 basic 
education schools with 300,000 students, 94 secondary 
schools with 60,000 students, and 53 vocational schools 
with over 16,000 students; to revise curriculum for 
pre-school grades 1, 2 and 3 and other levels such as 
basic, pre-secondary, secondary to higher education 
or technical and vocational schools; to work on gender 
issue; to reduce illiteracy; to promote education for 
sustainable development; to continue teacher training; 
to promote official languages used for learning process 
as Tetum and Portuguesa plus other languages; and 
to develop school extracurricular activities, science 
competitions, and illiteracy programs in municipalities. 

Group Photo of the National Consultation Meeting on SDG 4  
© Timor-Leste National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The President of the Republic of Uzbekistan H.E. Mr Shavkat 
Mirziyoyev opened a new chapter of relations between 
Uzbekistan and UNESCO by paying a visit to UNESCO 
Headquarters on 8 October 2018. Director-General Ms Audrey 
Azoulay welcomed the President of the Republic of Uzbekistan 
and praised his policy of openness and democratization of the 
country. The President of the Republic of Uzbekistan stressed 
the importance of cooperation with UNESCO at a time when 
the country was undergoing major reforms, particularly in the 
field of education and culture. He proposed to cooperate in 
specific areas, such as pre-school education and education 
as a means of combating extremism and violence, as well as 
training of young scientists in the spirit of peace and tolerance. 
During the visit, the Director-General and the Minister of 
Foreign Affairs of Uzbekistan signed a cooperation agreement, 
which included a Programme Action Plan for Uzbekistan for 
2018-2021. The Country Programme, which was prepared by 

the National Commission in close collaboration with UNESCO 
Tashkent Office, is interlinked with 2017-2020 Action-Oriented 
Roadmap on Further Cooperation between the United Nations 
and the Republic of Uzbekistan, 2017-2021 Action Strategy 
of the Republic of Uzbekistan and 2016-2020 United Nations 
Development Assistance Framework (UNDAF) for Uzbekistan.

As contribution to the cooperation in the field of sciences 
and higher education, new UNESCO Chair on Water 
Diplomacy, Water Resources Management and Environmental 
Protection at the Tashkent Institute of Irrigation and Agricultural 
Mechanization Engineers was established in October 2018. 
In order to promote synergy between the World Heritage 
Convention, Man and Biosphere Programme (MAB), Global 
Geoparks Network and Ramsar Convention, a Regional 
Consultation Workshop on Nomination of Natural World 
Heritage in Central Asia was organized in Tashkent in 
November 2018, in close collaboration with the International 
Union for Conservation of Nature (IUCN) Regional Office 
for Eastern Europe and Central Asia (ECARO) and the IUCN 
World Heritage Programme.

The press-conference devoted to the 25th anniversary of 
Uzbekistan’s membership to UNESCO took place in Tashkent 
on 18 December. More than 70 representatives from line 
ministries, educational, scientific and cultural organizations, 
mass media, NGOs and international agencies participated in 
the event, which was jointly organized with UNESCO Tashkent 
Office. Postage stamp devoted to the anniversary was issued 
in Uzbekistan.  

UZBEKISTAN
National Commission of the Republic of Uzbekistan 
for UNESCO

Chairperson: Mr Aziz Abdukhakimov,  
Deputy Prime-Minister 

Secretary-General: Mr Alisher Ikramov

Future priorities and possibilities for joint work

The National Commission plans to coordinate interregional and subregional activities in 2019, such as the First International Festival on 
Bakhshi Arts (Termez, 5-10 April 2019), the 12th “Sharq Taronalari” International Music Festival (Samarkand, 25-30 August 2019), the 
First International Festival on Handicrafts (Qoqand, 10-15 September 2019), Central Asian Forum on New Information Technologies for 
Preservation of Cultural Heritage. All mentioned events are related with promotion of the 1972, 2003 and 2005 UNESCO Conventions 
as well as the 2015 UNESCO Recommendation on Protection and Promotion of Museums and Collections. Moreover, it is planned to 
organize a Central Asian Youth Forum on Sciences in Tashkent in 2019. The Forum will be considered as a capacity-building follow-up 
action to the UNESCO Science Report: Towards 2030. In the field of Social and Human Sciences, the National Commission will continue 
its support to the regional research programs of the International Institute for Central Asian Studies in Samarkand, which was established 
with support of UNESCO in 1995 as an outcome of the UNESCO Decade Programme “Integral Study of Silk Roads – Roads of Dialogue”.  

A success story
The First International Forum on Maqom Arts 
was organized in Shakhrisyabz  from 6 to 
10 September 2018, under the patronage of 
UNESCO and the 2003 Convention. The aim of 
the Forum was to promote cultural diversity of 
the maqom art performance and transmit it to the 
future generations. Intangible Cultural Heritage 
(ICH) bearers and scholars-musicologists from 
75 countries attended the Festival. Maqom 
performances of 30 folk groups and ICH bearers 
from 26 countries, performed on the square of the 
Historic Centre of Shakhrisyabz. At the same time, 
an International Academic Conference themed 
“Maqom Music Art in Contemporary Context” 
was organized in the Conference Hall of the 
Shakhrisyabz District Municipality. 30 scholars-
musicologists from 18 countries, members of the 
Maqom Study Group of the International Council 
on Traditional Music, attended the conference. On 

7 September, an International Press Club was organized in the Museum of History of Shakhrisyabz. Local, national and international mass media representatives and ICH bearers 
from 40 countries attended the meeting. Besides, the master-classes with participation of ICH bearers from various countries were organized in musical colleges of Shakhrisyabz. 
The Museum on Maqom was officially launched in the House of Culture of Shakhrisyabz. 

2018 Maqom Arts International Forum © Uzbek Maqom Art National Center
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Update of activities in 2018

Given the financial constraint faced by the Vanuatu National 
Commission for UNESCO (VNCU), the UNESCO Participation 
Program (PP) represents a crucial financial mechanism that the 
Commission tapes in to finance the country’s planned activities, 
which are in line with UNESCO’s priorities and programmes.

Acting on behalf of the Commission, and in collaboration with 
the recipients of PP fund, the Focal Point of VNCU finalized 
and submitted the 2016-2017 Evaluation and Financial Reports, 
which were endorsed by UNESCO.

One of the core activities in 2018 consisted of the compilation 
of the 2018-2019 project proposals formulated by various 
stakeholders and partners in line with the UNESCO’s priorities, 
including the SDGs. The Education sector developed 5 proposals 
and the Culture sector initiated 2 submissions. Among these 

proposals, 5 have been endorsed by UNESCO. The Ministry 
of Education and Training Finance Unit are currently completing 
paper work to expedite the accessibility of funds to enable the 
respective recipients to implement their projects.

One of the regular challenges encountered by the Focal Point 
in terms of PP fund is its untimely accessibility, since the Finance 
Team has to liaise with several institutions to finally obtain the 
fund.

As an ongoing activity, in 2018 the Focal Point continued to 
facilitate both the nomination and relevant arrangements for 
participation of the Vanuatu officials in several sub-regional, 
regional and international conferences or workshops. This 
represents one of the focuses of the Focal Point activities since 
those events contribute to the capacity building of the Vanuatu 
participants.

In April 2018, the Focal Point hosted a lunch meeting of VNCU, 
gathering all the members in Port Vila. The Commission invited 
Ms Nisha, Director of UNESCO Office for the Pacific States 
based in Apia, Samoa, to be part of the meeting. Ms Nisha 
intervened during the event by presenting an overview of the 
UNESCO’s mission, programme and activities, which led to a 
series of questions and queries presented by various members 
of the Commission. That was a great opportunity for the 
Commission’s members to talk directly to the Director and have 
their questions and queries responded.

VANUATU
Vanuatu National Commission for UNESCO

Chairman: Mr Jean Pierre Nirua, Minister of Education and 
Training

Secretary-General: Mr Iati Bergmans 

Future priorities and possibilities for joint work

VNCU has submitted a project proposal to host a Sub-Regional Workshop on Capacity Building in Education Data Analysis. UNESCO 
has favorably endorsed the proposal and this represents a great news for the Commission to host the event. The event will foster the 
collaboration work with other partners namely UNICEF, the South Pacific Community (SPC) and the UNESCO Sub-Regional Office to 
put resources together namely technical and financial resources to run the workshop. The project is a great opportunity for planners and 
decision-makers within the Education Sector to learn about Education Statistics/indicators concepts and techniques to calculate relevant 
indicators to support planning, projects, monitoring and evaluation, finance, research and use of Education Management Information 
System (EMIS) information at school, provincial, district and national levels.  

The main objective of the Sub-Regional Workshop is to enable participants to strengthen their Data Analysis Skills and to enable them to 
make use of their EMIS data to inform the education planners and policies makers in their countries. 

A success story
The Vanuatu Ministry of Education and Training, in 
collaboration with UNESCO, conducted the Melanesian 
Sub-regional Workshop on the synergies of Education for 
Sustainable Development and Global Citizenship Education in 
Port Vila from 20 to 22 November. This was an intersectoral 
work including both Education and Social and Human Sciences 
programmes. The Chairman of the Commission, Honorable 
Jean Pierre Nirua (MP) gave great support and an Organizing 
Committee was established to ensure the preparation of the 
event.

The education-focused objective of the workshop was to 
work with educationalists from the Melanesian Sub-Region to 
identify the skills and competencies that are the most relevant 
for young Pacific people and how they can be supported in 
formal education. This work relates directly to SDG 4.7 and 
the Student Outcomes and Wellbeing policy area of the Pacific 
Regional Education Framework. The youth-focused objective 
was to identify the necessary non-cognitive competences and 
skills, especially intercultural competences, which allow Pacific 
youth to be responsible citizens and prepare them to contribute 
to building inclusive and sustainable societies. The youth 

development segment of the workshop was coordinated by VNCU and the Vanuatu National Youth Council, in order to ensure the participation of Ni-Vanuatu youth representatives.

The workshop itself represented an ideal and tangible example of financing and partnership work that the Commission keeps on advocating for.

Hosted by Vanuatu, the Sub-Regional Meeting in Education for Sustainable Development 
and Global Citizenship Education was held in Port Vila from 20 to 22 November 2018  
© Vanuatu National Commission for UNESCO.
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Update of activities in 2018

The Albanian National Commission for UNESCO has 
contributed intensively this year for the presentation of the 
Voluntary National Review (VNR) on the SDGs. This report 
presents the journey of Albania towards the achievement of 
SDGs from the moment - three years ago - when we embarked 
on Agenda 2030 and placed it at the center of our country 
long term- development prospects, until 2018. The VNR 
presented, in one hand, progress towards implementation of 
the Sustainable Development Goals with factual data on the 
achievement of targets and indicators, as well as reflections on 
how far we had come along the way and which steps would 
come next. In this context, we have worked to integrate the 
Agenda 2030 with the EU integration, as key processes that 
are mutually reinforcing. The Albanian National Commission 
focused its work, within VNR, on Education, Cultural Heritage, 
Youth, and Women.

The National Commission is in close contacts and cooperation 
with the Ministry of Culture of Albania for the protection and 

preservation of the ancient and medieval sites of the Butrint 
Archeological Center and the Historic Centres of Berat and 
Gjirokastra. These three Cultural Monuments, under the 
protection of UNESCO, are part of our historical, cultural 
memory and they should be protected and preserved by the 
Albanian competent institutions. The National Commission has 
rendered its contribution in this respect, to assist the Albanian 
institutions in the preservation process of these cultural 
monuments and making them known to the world. 

The Albanian National Commission has supported the gross 
regional project of Ancient and Primeval Beech Forests of the 
Carpathians and Other Regions of Europe to be inscribed 
on the World Natural Heritage List. It has worked closely 
with the Ministry of Environment and different environmental 
professional civic organizations in order to facilitate the process 
of inscription of two Albanian very old beech forests, in two 
different attractive areas of Albania, North-East and South-East, 
that of Gashi River and Rajca, as part of the European project 
of the Primeval Beech Forests of the Carpathians and Other 
Regions of Europe. 

The National Commission is also very much involved in the 
Natural and Cultural Heritage project of the Ohrid Lake. This 
is a regional project with the participation of two neighboring 
countries, Albania and North Macedonia, which share the 
same biodiversity resources and cultural heritage. The Albanian 
National Commission has been contributing to make the project 
move ahead in the process of inscription of the site.  

The Albanian National Commission has been in contacts with 
its regional and world colleagues in exchanging experiences 
and undertaking common projects.

ALBANIA
Albanian National Commission for UNESCO

President: Ms Lindita Nikolla, Minister of Education and 
Youth

Secretary-General: Mr Sokol Gjoka 

Website: http://www.unesco.al 

Future priorities and possibilities for joint work

In the course of the year 2019, the Albanian National Commission for UNESCO will focus on: 

• Following the evaluation process and consideration of the Albanian part of the Ohrid Lake File for the inscription on the World Heritage 
List at the 43rd session of the World Heritage Committee to be held in Baku, 30 June – 10 July 2019.

• Preparation and submission of the nomination file "National Folk Festival of Albania to Gjirokastra" to the Register of Good 
Safeguarding Practices for Intangible Cultural Heritage (ICH). The National Commission will encourage the file submission within the 
first quarter of this year.

• Following the final approval and implementation of the International Assistance Project for ICH Asset Inventory in Albania. 
• Following the preparation and presentation of Gusle File on behalf of Albania.
• Tracking the preparation of nomination proposals for registration in the "Memory of the World" program (Marubi Fund, selected 

documents from the notorious Leading House). 

A success story
One of the success stories of the Albanian National Commission was the 
celebration of the 60th anniversary of Albania’s membership to UNESCO. 
The commemoration of this event took place in Tirana, on 16 October 
2018, with an overwhelming ceremony including conference, exhibitions 
and public addresses. Another commemoration took place in Paris, at the 
UNESCO Headquarters, on 19 November 2018, with an Icon Exhibition, a 
presentation on the Albanian fruitful cooperation with UNESCO in these 
60 years and a big reception with many invitees. On this occasion, a 
booklet on the Albanian sites in the World Heritage was published.

All these events found a vast space in the local and international media. 
The Albanian National Commission contributed to the preparation of 
these events and part of the ceremonies.

Icon Exhibition of Albania in UNESCO Headquarters, 
19 November 2018  
© Ministry of Culture of the Republic of Albania
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Compte rendu des activités en 2018

L’année 2018 a été l’occasion de célébrer la sixième édition 
de Art camp Andorre (juillet 2018), rencontre d’artistes 
peintres venus du monde entier pour participer au dialogue 
culturel, promouvoir la diversité et s’unir aux 17 ODD par la 
publication d’un Manifeste Art camp Andorre, des couleurs 
pour la planète.

Art camp Andorre est une rencontre internationale qui 
depuis 2008 a réuni plus de 150 artistes provenant des cinq 
continents. La parité homme-femme est un fait accompli de ce 
projet artistique. Plus de la moitié des artistes ayant participé à 
Art camp Andorre étaient des femmes. Ce fait met en évidence 
que la femme est devenue l’égale de l’homme dans la création 
d’une œuvre d’art.

Ce fut aussi l’occasion d’exposer au siège des Nations Unies 
une sélection d’œuvres de femmes artistes dans le cadre de 
la Commission de la condition de la femme (CSW62). Une 
vingtaine de femmes représentants les 5 éditions précédentes 
et toutes les régions du monde.

Le fait d’avoir plus de 600 œuvres originales nous a permis de 
pouvoir organiser des expositions thématiques : les femmes et 
l’art (exposition itinérantes dans les écoles en Andorre). Une 
rétrospective des œuvres du premier Art camp Andorre (2008) 
a voyagé dans toutes les principales mairies d’Andorre tout au 
long de l’année 2018, et ce grâce aux œuvres et soutien de 
notre partenaire privé la Fondation BOMOSA.

Les écoles associées ont reçu de nombreuses activités pilotées 
par la CNAU : exposition sur Les fêtes du feu du solstice 
d’été dans les Pyrénées, élément inscrit en 2015 sur la liste 
du Patrimoine culturel immatériel ; exposition sur l’Année 
internationale du tourisme durable, en collaboration avec le 
Ministère du tourisme ; participation à la rencontre annuelle 
de jeunes scientifiques à Santarem, Portugal organisée par 
la CN du Portugal en collaboration avec le Ministère de 
l’Education ; participation au Annual world cultural heritage 
youth Symposium, Olympia, Grèce organisé en collaboration 
avec la CN de Grèce.

Célébration de la Journée internationale des montagnes 
(11 décembre) : projection et conférence de Domi Trastoy, 
alpiniste andorran avec le soutien des Ministères de 
l’Environnement, de l’Éducation et de la ville d’Ordino. 

ANDORRE
Commission nationale andorrane pour l’UNESCO 
(CNAU)

Président : M. Josep Dallerès

Secrétaire général : M. Jean-Michel Armengol

Site internet : www.unesco.ad

Une activité réussie
Dans le cadre de la CSW62 qui se tenait au siège 
des Nations Unies à New York (12-23 mars 2018), 
nous avons pu exposer une sélection d’une vingtaine 
de femmes artistes ayant participé aux 5 éditions 
précédentes d’Art camp Andorre depuis 2008. Plusieurs 
d’entre elles ont pu s’exprimer dans de courtes vidéos 
au sujet de leur engagement artistique pour la paix, leur 
regard sur la situation de la femme dans le monde de 
la création et leur conception de l’art comme vecteur de 
paix.

L’égalité des genres et l’autonomie de la femme, l’ODD 
5 de l’agenda 2030, sont reconnus comme d’importants 
facteurs de développement. Bien que de nombreux 

progrès aient été accomplis, de trop nombreuses inégalités et discriminations liées au genre persistent 
dans la vie quotidienne de nombreuses femmes. Les efforts pour l’égalité d’opportunités homme-
femme doivent se concrétiser par le biais de l’éducation en milieu familial et professionnel.

Art camp Andorre évolue dans une galaxie de figures féminines unies par un impératif commun : 
voir, dire et créer. L’exposition de leurs œuvres originales associées aux vidéos a permis de faire 
passer ce message auprès de tous les ambassadeurs des Nations Unies.

Exposition d’une sélection d’œuvres de femmes artistes dans le cadre de la Commission 
de la condition de la femme (CSW62) tenue au siège des Nations Unies à New York 
(12-23 mars 2018) © La Commission nationale andorrane pour l'UNESCO
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Update of activities in 2018

The Commission initiated the Celebration of the International 
Mother Language Day. Representatives of the 11 ethnic national 
minority groups were invited to a round-table discussion on 
“The Linguistic Rights of the National Minorities” to discuss the 
challenges for preserving and practicing their mother languages.

The Commission hosted Mr Patrick J. McKeever, Secretary of 
the International Geoscience and Geoparks Programme for 
a two-day workshop and field visits, aimed at discussing the 
establishment of UNESCO Global Geoparks in Armenia.

The Commission co-organized the Regional Thematic Expert 
Consultation Meeting on Sustainable Management of the World 
Heritage Properties of Religious Interest Focused on Eastern 
Europe. 

The UNESCO/UNITWIN International Network on Research 
and Postgraduate Education in Biophysics, Biotechnology and 
Environmental Health was launched in Armenia, being the 
first of its kind not only in Armenia but also in the Region. Two 
candidates were awarded UNESCO/People's Republic of China 
(The Great Wall) Co-Sponsored Fellowships for 2018-2019.

The Commission participated in the Technical Consultation 
Meeting on the Future of ESD in Bangkok and the ASPNet 
Regional Conference held in Kazan.

The Commission enhanced cooperation with Tehran and Sofia 
Regional Research Centres for Safeguarding Intangible Cultural 
Heritage. 

The representative of Armenia was reelected to serve as a 
member of the UIS TCG developing the Indicators for SDG 4 
for 2018-2020. 

Prime Minister of Armenia Mr Nikol Pashinyan and Foreign 
Minister, President of the National Commission Mr Zohrab 
Mnatsakanyan held bilateral meetings with Director-General 
of UNESCO Audrey Azoulay, within the framework of 
Francophonie Yerevan Summit. 

The Commission actively participated in the Europe and North 
America SDG4-Education 2030 Consultation held in Strasbourg. 
Armenia represented the Region at the Global Education 
Meeting, Brussels. 

The World Heritage Site “Monastery of Geghard and the Upper 
Azat Valley” was inscribed on the International List of Cultural 
Property under Enhanced Protection.

The Commission participated in the International Expert Meeting 
on Public Policies Supporting the Right to Education of Refugees 
in Barcelona, as a special invitee to share best practices. 

The Commission actively cooperated with the UNESCO IITE 
in the implementation and finalization of a project aimed at 
developing the necessary curricula, teacher training materials 
and awareness raising ICT solutions for the promotion of HIV 
and Health Education in Armenia.

ARMENIA
Armenian National Commission for UNESCO

President: Mr Zohrab Mnatsakanyan, Minister of Foreign 
Affairs 

Secretary-General: Mr Vahram Kazhoyan 

Website: www.mfa.am

Future priorities and possibilities for joint work

Armenia joins UNESCO in the realization of its noble duty to use its unique competence for the preservation of cultural and historical heritage 
of mankind by expressing its readiness to provide relevant professional support to the “Revive the Spirit of Mosul” UNESCO initiative. 

The Tehran ICH Centre adopted its Action Plan for 2019, which foresees the organization of a joint thematic Workshop on Community-based 
Inventorying with the National Commission, aimed at the awareness raising of ICH within communities of different regions of Armenia.

New cooperation perspectives are envisaged with the Sofia Regional Research Centre for Safeguarding ICH in South-Eastern Europe 
by organizing in 2019 the needs assessment, to explore the legislative and policy documents in the field of intangible heritage, analyze 
institutional and administrative framework for the implementation of the 2003 Convention and assess current inventorying, educational and 
training efforts. 

Armenia will be holding events in celebration of the “150th anniversary of the birth of Soghomon Soghomonian, known as Komitas Vardapet, 
composer, ethnomusicologist, researcher, and singer (1869-1935)” (with the support of France and Germany) and the “150th anniversary 
of the birth of Hovhannes Tumanyan, poet, writer, translator (1869-1923)” (with the support of Georgia and the Russian Federation). Both 
anniversaries will be celebrated in association with UNESCO in 2019.

A success story
The Armenian National Commission co-organized, jointly with the Matenadaran and Mashtots Foundations, 
“UNESCO Training on the Conservation and Restoration of Manuscripts and Archival Documents”, conducted 
in the framework of the "Emergency Safeguarding of the Syrian Cultural Heritage" project financed by the 
European Union and supported by the Governments of the Republic of Austria and Flanders. The opening 
ceremony took place on 22 June 2018 at the Matenadaran, during which the Minister of Culture, the Deputy 
Minister of Foreign Affairs, Director of the Matenadaran UNESCO Project Officer and other distinguished 
guests welcomed the participants.

The training was conducted by the experts of the Restoration Department of the Matenadaran and was 
intended for eight Syrian restorers from different institutions, including Melkite Greek Catholic Church, 
National Library, Ministry of Awqaf, St. Joseph of Damascus Manuscript Conservation Center, Greek Orthodox 
Church of Antioch, Aadiyat Archaeological Society, Armenian Church Catholicosate of Cilicia, Directorate 
General of Antiquities and Museums. The training had theoretical and practical modules. The topics covered 

different aspects of conservation and restoration work on manuscripts, archival documents and bindings. The working languages of the training were Armenian, Arabic, and 
English. Participants visited UNESCO World Heritage sites of Armenia. The participants were awarded by the Certificates of Completion.

During the training on the conservation and restoration 
of manuscripts and archival documents  
© Armenian National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The Austrian Commission for UNESCO operates as an 
association, advising the federal, state and local level as well 
as NGOs on the implementation of UNESCO´s objectives. 
It establishes and maintains contacts between UNESCO 
and national partner institutions and informs the public of 
UNESCO´s goals and programmes. Since the adoption of the 
Agenda 2030 the SDGs form the integral notion underlying all 
projects and programmes of the Commission. 

Culture 
The Commission is entrusted by the government with the 
implementation of the 2003 Convention. Next to the 
compiling and maintaining the National Inventory of the 
Intangible Cultural Heritage, the Commission also launched 
an educational project, giving teachers of the Austrian ASPnet 
an understanding of the Convention on the example of 
traditional craftsmanship. This project was a contribution to 
the implementation of SDG 4, 8 and 12. 

The Commission operates as focal point for the 2005 
Convention. In 2018 emphasis was put, inter alia, on 
artistic freedom and gender equality. Activities included the 
presentation of studies in the field, public awareness-raising, 
the creation of a new web-site on artistic freedom and intensive 
cooperation with the Arts Rights Justice Austria hub. These 
activities fostered the implementation of SDG 5.1, 5.5 as well 
as 16.10 in Austria. 

Within the framework of the European Year of Cultural Heritage 
the Commission presented in cooperation with the Federal 
Chancellery, successful Good Practice projects and initiatives 
in Austrian World Heritage Sites. These activities made an 
important contribution to the implementation of the SDGs in 
Austria, in particular to SDG 4, 11 and 15.

Education 
The Commission coordinates the Austrian ASPnet comprising 
95 schools, focusing in 2018 on “17 Goals for a better 
World”. To foster the implementation of Global Citizenship 
Education (GCED) and SDG4 the Austrian Commission 
published a booklet “Global Citizenship Education in Practice: 
Experiences, Achievements, Examples at Austrian Schools”. It 
contains several flagship projects and programmes which are 
supposed to encourage other Austrian schools and educational 
institutions. The booklet further provide insights into the activities 
of teacher-trainings and their integration of GCED. 

Science 
In collaboration with L´ORÉAL Austria and the Austrian Academy 
of Science, the Commission awarded five fellowships “For 
Women in Science” to excellent young female scientists. Thus, 
the Commission also contributed to the implementation of SDG 5.

AUSTRIA
Austrian Commission for UNESCO

President: Ms Sabine Haag

Secretary-General: Ms Gabriele Eschig 

Website: www.unesco.at

Future priorities and possibilities for joint work

“Walking the (Indigo) Walk”
Initiated by Austria in cooperation with partners from Czechia, Germany, Hungary and Slovakia, the Austrian Commission for UNESCO 
will organise a never-before-seen exhibition of blue-dyed fabrics from around the world, which will present the deep and rich hue 
of indigo at the UNESCO Headquarters in Paris. By displaying the broad variety of dyeing techniques and patterns that have been 
developed by generations of artisans on all continents, “Walking the (Indigo) Walk” shall raise awareness about the cultural heritage of 
indigo-dyeing, including its histories in the various regional and local contexts, and the cultural values, traditional skills and handicrafts 
associated therewith.

Artistic Freedom
Furthermore, the Austrian Commission actively engages in activities focusing on artistic freedom, inter alia by being an active member 
of the Arts Rights Justice Austria network. Arts Rights Justice Austria is an open network platform concerned with artistic freedom that 
understands itself as a contact and exchange point. It is connected to the Arts Rights Justice Europe network. For the 2019-2020 period, 
the Austrian Commission plans on a range of activities that will contribute to further enhancing public awareness for the topic, including 
i.e. the publication of information material in German and international exchange activities. 

A success story
As a measure to increase visibility and awareness for Austria’s World Heritage sites and 
as part of the European Year of Cultural Heritage (EYCH) 2018, the Austrian Commission 
established a seal of quality for “Good Practice”. The sites were invited to submit 
examples of “Good Practice” regarding safeguarding, communication, participation and, 
last but not least, sustainability. Twelve projects, ranging from new technologies for visitor 
management to resident-focused dialogue platforms, were selected, approved with the 
Commission’s “Good Practice”-seal and featured on the Commission’s website. The aim 
is to continue this practice over the next years in order to encourage the national World 
Heritage sites and the respective stakeholders to develop creative and forward-thinking 
projects as well as to find innovative solutions for arising challenges within the goals of 
the Agenda 2030.

An exhibition space was created at Melk Abbey’s High School (Stiftsgymnasium Melk) within the World Heritage site “Wachau Cultural Landscape” to be 
used by pupils and teachers. In cooperation with skilled museum educators, this “Wachau Laboratory” is used for exhibitions on selected topics concerning 
World Heritage. © Anna Lun
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Update of activities in 2018

In 2018, dynamic development of relationship between 
Azerbaijan and UNESCO was marked by a number of 
important events. 

On 18 May, the First Vice President of the Republic of Azerbaijan, 
President of the Heydar Aliyev Foundation, UNESCO Goodwill 
Ambassador, Mehriban Aliyeva had a meeting with UNESCO 
Director-General, Audrey Azoulay, and delivered a speech at the 
celebration of the 80th birthday of Koichiro Matsuura, UNESCO 
Director-General from 1999 to 2009. 

Deputy Director-General of UNESCO, Xing Qu delivered 
a speech at the opening session of the VI Baku International 
Humanitarian Forum, held on 25-26 October. He was received 
by the President of the Republic of Azerbaijan, Ilham Aliyev and 
met with the Minister of Foreign Affairs, Elmar Mammadyarov. 

On 16 January, Foreign Minister of Azerbaijan, Elmar 
Mammadyarov held a meeting with Director-General of 
UNESCO, Audrey Azoulay, and on 15 May, Minister of Culture 
of Azerbaijan, Abulfas Garayev was also received by her. 

On 5 October, Minister of Education of Azerbaijan, Jeyhun 
Bayramov had a meeting with UNESCO Assistant Director-
General for Education, Stefania Giannini. 

During the annual meeting of the National Commission which 
was opened on 26 December by the Chairperson of the 

National Commission, Foreign Minister, Elmar Mammadyarov, 
Secretary-General of the National Commission, Ambassador-at-
Large, Elnur Sultanov gave a detailed information on the current 
activities and future plans of the National Commission. Members 
of the National Commission had a fruitful exchange of views 
on the current state and future perspective of cooperation with 
UNESCO.

On the occasion of the International Jazz Day on 30 April 
organized, with the support of the National Commission, a 
gala concert was held at the International Mugham Centre in 
Baku. Also, special edition of the magazine “Jazz World” was 
presented at the event. 

On 10 May, on the occasion of the 95th anniversary of the 
National Leader of the Azerbaijani people Heydar Aliyev, the art 
exhibition titled “Cultural Heritage of Azerbaijan in UNESCO” 
was inaugurated jointly by the Icherisheher State Historical-
Architectural Reserve, the Arts Council Azerbaijan and the 
National Commission. 

During the 7th session of the General Assembly of the States 
Parties to the Convention for the Safeguarding of the Intangible 
Cultural Heritage, Azerbaijan was elected as a Member of the 
Intergovernmental Committee, obtaining the highest number of 
90 votes.

At its 42nd session, the World Heritage Committee adopted a 
decision to hold the 43rd session of the Committee in 2019 in 
Baku, Azerbaijan. 

The delegation led by Deputy Foreign Minister, Ramiz Hasanov 
participated at the 13th session of the Intergovernmental 
Committee for the Safeguarding of the Intangible Cultural 
Heritage. During the session, the national report on “Chovqan, 
a traditional Karabakh horse-riding game in the Republic 
of Azerbaijan” was adopted. “Heritage of Dede Qorqud/
Korkyt Ata/Dede Korkut, epic culture, folktales and music” a 
multi-national nomination submitted by Azerbaijan, Turkey, 
and Kazakhstan was inscribed on the Representative List of the 
Intangible Cultural Heritage of Humanity.

AZERBAIJAN
National Commission of the  
Republic of Azerbaijan for UNESCO

Chairman: Mr Elmar Mammadyarov, Minister of Foreign 
Affairs

Secretary-General: Mr Elnur Sultanov 

Website: www.unesco.az 

Future priorities and possibilities for joint work

In 2019, the National Commission of the Republic of Azerbaijan for UNESCO will celebrate its 25th anniversary. On this occasion, 
throughout the year, the National Commission will organize events both at national and international levels. The National Commission 
also intends to continue its cooperation with a number of National Commissions. 

A success story
2018 was remarkable with the inscription of Azerbaijan’s nomination “Yalli (Kochari, Tenzere), 
traditional group dances of Nakhchivan” on the UNESCO List of Intangible Cultural Heritage in 
Need of Urgent Safeguarding. The relevant decision was adopted during the 13th session of the 
Intergovernmental Committee for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage. 

The nomination file was presented jointly by the Ministry of Culture, the Ministry of Foreign 
Affairs and the Permanent Delegation of the Republic of Azerbaijan to UNESCO. The main 
purpose of presenting the nomination document under the name of Nakhchivan is to promote 
the traditional culture and folklore.

Yalli is a group of traditional dances practiced by communities and based exclusively on collective 
performance of practitioners. Communities identify themselves mostly with Kochari and Tenzere 
types of yalli dances. Tenzere dances (meaning ‘dancing with colorful decorations’) are played 
by both women and men and bear song character, while Kochari (in Turkic languages - ‘ram-alike 
movements’) is practiced by men only, imitating pastoralist games and containing some elements 
of butting animals. The Yalli dances that are still practiced in Nakhchivan are transmitted from 
generation to generation both formally and informally.

Azerbaijan delegation at the 13th session of the Intergovernmental 
Committee for the Safeguarding of the Intangible Cultural 
Heritage © National Commission of the Republic of Azerbaijan
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Update of activities in 2018

In 2018, the Belarusian National Commission for UNESCO 
implemented significant activities in order to improve the visibility 
of UNESCO programmes in the country and to promote its 
ideals in the field of education, science and culture.

On 21-22 February, Minsk hosted Regional Forum of National 
Coordinators on Implementation of SDGs: Building Partnerships 
in Support of National Sustainable Development Efforts. The 
forum participants presented best practices in implementing and 
promoting programs in the framework of achieving the SDGs 
and participated in the exchange of experience. 

Several meetings of the Belarusian Polish intergovernmental 
Commission on environmental protection were conducted 
for preparation of the Report on maintaning activity of the 
Transboundary World Heritage Site "Bialowiezha Forest".

The National Commission has organized numerous activities 
celebrating the 300th anniversary of Salomea Rusiecka 
(Anniversary with which UNESCO is associated in 2018), 
among these activities Youth Volunteers’ Forum in Minsk, round 

table, workshop for girls-leaders of UNESCO clubs and the book 
exhibition.

In 2018, UNESCO Chairs meeting was held with a view to 
increase the level of understanding among chairs in order to 
develop education in a sustainable manner. Important part of 
the UNESCO Chair activity is involvement of young talented 
scholars in learning natural sciences and stimulation of their 
active participation in the intellectual competitions in natural 
sciences. A good example is the 52nd International Mendeleyev 
Chemistry Olympiad for scholars held in Minsk.

The activities aimed at youth include Gymnasium UN Modelling, 
children’s and youth language camps focused on teaching 
colloquial English and international volunteer camps on historical 
and cultural sites in Belarus protected by UNESCO.

Throughout 2018, fruitful cooperation between the Belarusian 
Association of UNESCO Clubs and the National Commission 
was continued. One of the most successful projects in 2018 
was a project on development of programmes on sexual 
and reproductive health, HIV prevention, abuse and bullying 
prevention that was implemented with the support of UNESCO, 
educational institutions and Belarusian Association of UNESCO 
Clubs.

In 2018 with support from DVV International, the Belarusian 
City of Vitebsk became the first Belarusian city that joined the 
UNESCO Global Network of Learning Cities. Vitebsk celebrated 
this step with an official event at the Ministry of Foreign Affairs 
in Minsk. The National Commission for UNESCO awarded 
those who helped Vitebsk in this matter with diplomas for their 
active work in popularizing the concept of a learning city and 
spreading the ideas of lifelong education.

BELARUS
National Commission of the  
Republic of Belarus for UNESCO

Chairperson: Mr Vladimir Makei, Minister of Foreign Affairs

Secretary-General: Ms Natalya Schasnovich

Future priorities and possibilities for joint work

In 2019, the Belarusian Commission will actively assist the work of Belarusian delegation to UNESCO Executive Board during the second 
half of its mandate (2017-2021). 

The National Commission will focus considerable efforts on achieving Sustainable Development Goals that will demonstrate the dedication 
of the Republic of Belarus to sustainable development.

The 200th anniversary of the birth of Stanisław Moniuszko, composer, conductor and teacher, is noted in the list of UNESCO memorable 
dates for 2019 and the National Commission has a wide range of planned activities for its celebration. During the whole period of 
2019, numerous concerts, international conferences and contests will take place in different cities of Belarus. 

In 2019, the Belarusian Commission for UNESCO will further put its emphasis on the involvement of youth in activities related to UNESCO’s 
mandate. It is also noteworthy that activities are planned in the area of intangible cultural heritage (preparation of nominations).

The National Commission will continue its work for greater visibility of UNESCO in Belarus and contribution to the partnership between 
UNESCO and local governments in Belarus.

A success story
The National Library of Belarus in partnership with the Belarusian 
National Commission for UNESCO organized the Fifth International 
Congress “The Library as a Phenomenon of Culture”. The Congress 
delegates discussed the problems of buildings and equipment, 
organization of library space, development of technologies in the 
integrated automation of library processes, modern library services, 
use of electronic information resources in library activities and key 
aspects of their creation, introduction of information technologies in 
the field of information processing and staffing of library activities.

The two-day exhibition “Libraries of the Future: Technologies, 
Buildings, Equipment” ran as part of the Congress. Visitors could get 
acquainted with the latest achievements in the field of information 

and technical equipment of libraries, a wide range of products and services of companies engaged in industrial production and sale of shelving, lighting and other equipment, 
design and maintenance of security systems and fire protection.

During the Congress, participants had a unique opportunity to take part in two workshops and become familiar with the features of searching for personalities on the Internet 
using indirect signs as well as with the secrets of holography.

Gymnasium UN Modelling © Belarusian Association of UNESCO Clubs 
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Compte rendu des activités en 2018

Notre Commission a développé principalement son action 
dans les domaines de la culture, de la communication et des 
sciences humaines.

L’attention s’est portée sur la protection du patrimoine, tant 
matériel qu’immatériel, et sur la question du trafic illicite de 
biens culturels, au cœur de nos préoccupations depuis plusieurs 
années.

S’agissant de la communication, nous avons accordé une 
importance plus particulière au Programme « Mémoire du 
Monde » que nous considérons comme d’importance et que 
nous voulons voir conforté.

Enfin, dans le domaine des sciences humaines, et dans le 
prolongement des débats tenus durant la Conférence mondiale 
des Humanités s’étant déroulée à Liège, en août 2017, notre 
Commission a voulu favoriser une réflexion visant à repenser 
les politiques préventives à destination de la jeunesse, dans le 
cadre d’une éducation à la citoyenneté responsable. 

Le souhait est d’agir à cette fin sur le développement de la 
pensée critique, de la curiosité, de l’interrogation, soit la 
promotion de l’éducation entendue aussi comme outil de 
prévention de l’extrémisme violent qui affecte malheureusement 
nos sociétés.

BELGIUM/
BELGIQUE
Commission belge francophone et germanophone 
pour l’UNESCO

Président : M. Philippe Busquin

Secrétaire général : M. Marien Faure 

Site internet : www.unesco.be 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint 

A l’occasion de la 5ème réunion inter-régionale des Commissions nationales pour l’UNESCO, qui a eu lieu du 19 au 21 juin, à Diani, 
au Kenya, et des rencontres informelles qu’elle a permises, notre Secrétaire général a lancé l’idée d’initier un réseau « francophone » 
des Commissions nationales pour l’UNESCO. 

Une première réunion s’est tenue à cet effet, au terme de laquelle un Bureau a été élu et a été formellement acté le principe d’une 
concertation régulière, dépassant le cadre des contacts bilatéraux directs ou des collaborations occasionnelles informelles.

Depuis, une vingtaine de commissions nationales ont salué l’initiative et manifesté leur intérêt.

Une réunion les rassemblant devrait se tenir en 2019, à Bruxelles ou à Paris, afin de formaliser un mandat et définir des termes concrets 
de collaboration. 

Une activité réussie
S’est tenu à Eupen, le 30 novembre, au Parlement de la Communauté germanophone de Belgique, un Forum intitulé « Identités, cultures et violences », trois notions faisant 
couramment l’objet d’amalgames. 

Ainsi, de nombreuses idées toutes faites circulent, des relations de cause à effet semblent évidentes alors qu’elles ne le sont pas. On ne sait même plus quel est le sens de certains 
mots, ni à quoi ils font référence. Un débat ouvert nous a donc semblé utile à ce propos que nous avons mené avec des responsables politiques, des représentants institutionnels 
et des acteurs travaillant « sur le terrain » avec des jeunes.

Car, malgré l’ampleur des moyens dévolus et des politiques menées dans le domaine de la cohésion sociale, dans l’éducation, si de réels succès peuvent être salués, demeure un 
sentiment d’échec, de rejet, d’exclusion sociale qui n’a pas été suffisamment rencontré et qui ne peut s’exprimer que dans le cadre d’un dialogue restauré.

S’est tenu à Eupen, le 30 novembre, au Parlement de la Communauté germanophone de Belgique, un Forum intitulé « Identités, cultures et violences », trois 
notions faisant couramment l’objet d’amalgames. © M. Anton Vereshchagin
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Update of activities in 2018

Since its relaunch about three years ago, the UNESCO 
Associated Schools Network in Flanders and Brussels has 
been growing steadily due to the commitment of a group of 
volunteers acting as a coordination group for the network. The 
Commission financially supported the activities of the ASPnet. 
Schools are attending four network meetings per year, offering 
inspiration on SDGs and global citizenship, exchange of 
good practices and collaboration opportunities. An additional 
highlight for 2018 was the organization of an international 
“modal UNESCO” for over 100 pupils from schools in 
Flanders, the Netherlands and Estonia. 

The year 2018 proved to be successful for UNESCO Chairs, 
with a new Chair on Adult Education formally inaugurated 
(Brussels), and the approval for the establishment of a Chair on 
Rights to Education (Antwerp). The Commission also organized 
a working visit for all the (Aspiring) Chairholders to UNESCO 

Headquarters in Paris to meet with the UNITWIN/UNESCO 
Chair team and the focal points.

The Commission supported and contributed to initiatives 
celebrating the 20th anniversary of the designation of Flemish 
Beguinages as UNESCO World Heritage. This included a book 
and a travelling exhibition on the history and the current life 
at beguinages, as well as a three-day conference focusing on 
the roots in the past, the current value and conservation as 
heritage, and the ‘beguinage culture’ as intangible cultural 
heritage for the future.

Following the inauguration of the first UNESCO Global 
Geopark in Belgium (Famenne-Ardenne), the Commission 
organized a Contact Day for all Belgian stakeholders and 
interested parties on UNESCO Global Geoparks, including 
experts and speakers from UNESCO Headquarters, the 
Netherlands and Germany. We have informed the participants 
about the programme and the concept, listened to presentations 
on the state of play of different parks and proposals, and had 
an open debate on the way forward. 

The Commission was involved in many other initiatives linked 
to UNESCO’s objectives and programs, mostly in collaboration 
with relevant partners in civil society and public administration, 
as the Commission has limited financial and human resources. 
We maintain a close contact with UNESCO’s Liaison Office 
to the EU in Brussels and the IOC’s IODE-Office in Oostende, 
as well as the “UNESCO Platform Vlaanderen” club and 
our colleagues of the Belgian French- and German-speaking 
Commission for UNESCO.

Furthermore, we take up our continuous duties with regard to 
communication and formal advice on UNESCO matters.

BELGIUM/
BELGIQUE
Flemish Commission for UNESCO in Belgium

President: Mr Marc Vervenne

Secretary-General: Mr Lukas Van Damme 

Website: www.unesco.be 

Future priorities and possibilities for joint work 

We will stay committed to the support and development of the UNESCO Associated Schools Network in Flanders, as well as the UNESCO 
Chairs – encouraging more international outreach and collaboration among UNESCO Chairs worldwide.

We will organize a network event for all major stakeholders in Flanders that are involved in UNESCO programs, conventions and 
activities. We aim to foster more cross-sector collaboration and more awareness of the vast variety of UNESCO’s operations.

In the coming years, we would also love to explore the potential establishment of a category II centre in Flanders (Belgium) on Intangible 
Cultural Heritage for the region Western Europe and North America, in order to assist UNESCO in this field of competence.

We are also keen to support and nurture the growing interest in Flanders for establishing UNESCO Global Geoparks and Biosphere Reserves.

Furthermore, we remain involved in the informal collaboration among the European National Commissions, spurring dialogue and 
exchanging experiences and good practices.

A success story
Although there is not a single SDG purely focusing on culture, the cultural sector can greatly 
contribute to the 2030 Agenda. People can make a real difference by small-scale initiatives, but 
the SDGs might seem very highbrow and complex for the average artist or cultural organization. 
Therefore, we aim at inspiring the cultural sector by the wealth of good practices that already exist 
and contribute to the SDGs. 

The Commission collaborated with umbrella organizations in the cultural, arts, heritage, social and 
youth sectors to set up a website and a brochure on the SDGs. They are inspirational guides including 
17 cases with 17 people telling bout their project that contributed to one (or several) of the 17 
SDGs: A museum that offers foreign language residents a creative way to learn the local language, 
a workshop using discarded materials for new designs, or a cooperative helping festivals to reduce 
their carbon footprint. We hope these testimonials can offer inspiration to set up new initiatives 
mindful of the 2030 Agenda.

Front page of the brochure on SDGs © Flemish Commission for UNESCO in Belgium 
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Update of activities in 2018

In 2018, the National Commission of BiH for UNESCO marked 
the 25 years of Bosnia and Herzegovina’s membership in 
UNESCO by organizing a number of events and produced the 
publication highlighting the achievements, projects and Bosnian 
and Herzegovinian cultural, intangible and documentary 
heritage inscribed on the UNESCO’s lists thus far.

The Commission continues to closely monitor the status of World 
Heritage sites in Bosnia and Herzegovina: Old Bridge Area 
of the Old City of Mostar, Mehmed-paša Sokolović Bridge in 
Višegrad, and Stećci – Medieval Tombstones Graveyards. 

In order to promote the UNESCO activities on protection of 
cultural heritage and raise awareness about stećci, a traveling 
exhibition with photographs from the necropolises with 
stećci inscribed on the World Heritage List was organized in 
18 municipalities in BiH.

Jewish Cemetery in Sarajevo was added to the Tentative List, 
and Bosnia and Herzegovina joined the extension process of 
the UNESCO World Heritage Site “Ancient and Primeval Beech 
Forests of the Carpathians and Other Regions of Europe”.

BiH delegation participated in the 42nd session of the World 
Heritage Committee as the Committee member.

In cooperation with the UNESCO Antenna Office in Sarajevo 
and with the support of the EU TAIEX instrument, a workshop 
on implementation of the 1970 Convention on the Fight 
against Illicit Trafficking in Cultural Property was organized in 
Sarajevo. The workshop was attended by representatives of all 
competent institutions in Bosnia and Herzegovina, as well as 
representatives from the neighboring states.

UNESCO provided support from the Emergency Assistance 
funds to relieve the damage to the Memorial Complex at the 
National part Sutjeska caused by the landslide.

The project “Measuring the cultural, economic and social impact 
of the Sarajevo Film Festival” was one of the projects approved 
for funding within the 9th call for the UNESCO International 
Fund for Cultural Diversity.

The Fourth Ministerial Conference of the Council of Ministers of 
Culture of South-East Europe – Enhancing Culture for Sustainable 
Development (CoMoCoSEE) was held in Sarajevo in April 
2018, within the chairmanship of Bosnia and Herzegovina. 
With the support of UNESCO, CoMoCoSEE web page (https://
comocosee.org) was created and presented during this event. 

Together with competent Ministries of Education in Bosnia and 
Herzegovina, statistical institutions and other potential data base 
holders or users and in cooperation with the UNESCO Antenna 
Office in Sarajevo, the activity on development of information 
system in the field of education has started. The expected final 
outcome of this activity is elaboration of Framework for Data 
Collection for Education in Bosnia and Herzegovina. 

In 2018, National Commission of BiH for UNESCO appointed 
new ASPnet coordinator and initiated activities to re-
establish Associated Schools Network (ASPnet) in Bosnia and 
Herzegovina. 

BOSNIA AND 
HERZEGOVINA
National Commission of Bosnia and Herzegovina 
for UNESCO 

President: Mr Adil Osmanović, Minister of Civil Affairs of 
Bosnia and Herzegovina

Secretary-General: Ms Biljana Čamur Veselinović

Website: www.unescobih.mcp.gov.ba

Future priorities and possibilities for joint work

National Commission of BiH for UNESCO is planning to organize, in cooperation with UNESCO Antenna Office in Sarajevo, a 
subregional meeting of the ASPnet coordinators in 2019. The event is aimed at facilitating implementation of SDG 4 - Ensuring inclusive 
and equitable quality education and promoting lifelong learning opportunities for all, as well as building capacities and raising awareness 
about UNESCO mandate in the field of education, and UNESCO priorities in general. 

A success story 
In cooperation with the Regional Center for the Safeguarding of the Intangible Cultural 
Heritage in South East Europe under the auspices of UNESCO, and with the support 
of the UNESCO Antenna Office in Sarajevo the workshop on the implementation of 
the 2003 Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage was 
held from 28 May until 1 June 2018 in Sarajevo. Participants of the Workshop were 
representatives of ministries responsible for culture, institutes for protection of cultural 
and historical monuments, museums, CIOFF Section for BiH, and various cultural and art 
associations from BiH. The workshop aimed at closer understanding of the Convention 
by the participants and encouraging bearers (communities, groups and / or individuals) 
to participate in the process of identifying, protecting and promoting of their intangible 
cultural heritage.

The “Picking of Iva grass on Ozren Mountain” was inscribed on the Representative List of 
Intangible Cultural Heritage of Humanity during the 13th session of the Committee, as the 
third element of intangible cultural heritage from Bosnia and Herzegovina.

Picking of iva grass on Ozren Mountain, an element of intangible cultural 
heritage from Bosnia and Herzegovina inscribed on the UNESCO 
Representative List of Intangible Cultural Heritage of Humanity in 2018.  
© National Commission of Bosnia and Herzegovina for UNESCO
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Compte rendu des activités en 2018

La Commission nationale contribue activement à la participation 
des délégations bulgares à l'Assemblée générale des États 
parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel, à la réunion du Comité intergouvernemental 
pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, au 
séminaire international sur le renforcement de la coopération en 
Europe dans la lutte contre le trafic illicite d’œuvres d’art. Elle 
a également soutenu la participation du Vice-Premier ministre 
et ministre des Affaires étrangères à la Réunion de haut niveau 
sur le pouvoir de l'éducation dans la prévention du racisme et 
de la discrimination dans le contexte de l'antisémitisme qui a 
été organisée conjointement par l'ONU et l'UNESCO pendant 
la 73e session de l'Assemblée générale des Nations Unies.

La Commission a aidé les autorités compétentes à établir 
des rapports nationaux et des réponses aux questionnaires 
sur la mise en œuvre de conventions et recommandations 
de l'UNESCO, telles la Convention concernant les mesures 
à prendre pour interdire et empêcher l'importation, 
l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens 
culturels, la Convention sur la protection du patrimoine 
culturel subaquatique, les recommandations sur la diffusion 
et l'utilisation du multilinguisme et sur l'accès universel au 

cyberespace, sur le statut des artistes, sur la préservation et 
l’accessibilité du patrimoine documentaire, sur la protection 
et la promotion des musées et des collections, sur la mise en 
œuvre de la Résolution 2199 du Conseil de sécurité de l’ONU.

Les contacts avec le secteur non gouvernemental - fondations, 
associations, clubs et chaires UNESCO, écoles associées, ont 
été très actifs. La Commission a élaboré un nouveau Règlement 
intérieur pour les associations et clubs pour l’UNESCO à la 
base du Cadre réglementaire, adopté à la 39e session de la 
Conférence générale de l’Organisation. La Commission s'est 
fixée pour objectif de mobiliser des ressources plus importantes 
et de contribuer à l'obtention de résultats tangibles pour une 
durabilité dans la mise en œuvre des objectifs prioritaires de 
l'Organisation.

Grâce à la coopération suivie de la Commission nationale, 
quatre grands événements internationaux, à savoir le XXVIIIème 
Concours international du ballet, la Triennale mondiale 
de l’architecture, le recueil encyclopédique de l’Académie 
bulgare des sciences « Les femmes dans l’histoire de la science 
académique bulgare », ainsi que l'exposition consacrée à 
la tradition de fabrication des tapis de Chiprovtsi au Musée 
d'histoire de la ville, ont reçus le patronage de l'UNESCO et 
neuf autres événements avec participation internationale – le 
patronage de la Commission nationale.

Le Secrétaire général a pris part aux réunions du Conseil 
exécutif du Centre régional du patrimoine culturel immatériel 
pour les pays d'Europe du Sud-Est sous les auspices de 
l'UNESCO, ainsi qu’aux sessions de l'Assemblée générale du 
Centre. Il a participé aux réunions régionales et internationales 
des Commissions nationales à Thessalonique, Istanbul, 
Ljubljana et Paris. Ces forums ont prouvé leur utilité en tant 
que plateformes d’échange d’idées et d’expériences en vue 
de futurs travaux communs pour la réalisation des programmes 
de l'Organisation.

BULGARIE
National Commission of the  
Republic of Bulgaria for UNESCO

Président: M. Yuri Sterk, Vice-ministre des affaires 
étrangères

Secrétaire général: M. Hristo Georgiev

Website: www.unesco-bg.org

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

En 2019 la Commission contribuera à la réalisation du programme national pour la célébration de l’Année internationale du Tableau 
périodique des éléments chimiques (IYPT 2019) et du 150e anniversaire de l'établissement du Tableau périodique de Dmitri Mendeleïev. 
Avec la participation active de l'Académie bulgare des sciences, de l'Union bulgare des chimistes, de l'Union bulgare des physiciens, des 
universités et des écoles seront organisés des événements liés au rôle de la science pour le développement durable, à l'autonomisation des 
femmes en chimie, ainsi que des concours nationaux et internationaux de jeunes chimistes. Plusieurs publications scientifiques consacrées 
à l'Année et au Tableau périodique seront diffusées. Des scientifiques bulgares participeront au lancement de l'Année internationale à 
Paris et à Saint-Pétersbourg.

La cérémonie de remise des prix du Programme national l’Oréal-UNESCO pour les Femmes et la Science © L’Oréal Bulgarie

Une activité réussie 
En 2018, grâce à la participation active de la Commission nationale pendant 
la campagne et le traitement des dossiers, le Programme national l’Oréal-
UNESCO pour les Femmes et la Science a connu un grand succès. Trois jeunes 
femmes ont reçu des bourses pour leurs projets scientifiques remarquables 
dans les domaines de la médecine, des mathématiques appliquées et 
des protéines allergènes. Le programme réalisé pour la huitième année 
consécutive est très apprécié par la communauté académique et scientifique 
bulgare. Il met l’accent sur le rôle croissant des femmes dans la recherche 
en démontrant leur contribution au développement durable et l’impact 
sur l'économie et le niveau de vie. La cérémonie de remises des prix s’est 
déroulée sous le patronage du Vice-Président de la République de Bulgarie 
Mme Iliana Yotova et en présence des ministres adjoints des Affaires 
étrangères, de l'Éducation, de la Culture.
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Update of activities in 2018

In 2018, the Canadian Commission for UNESCO 
(CCUNESCO) pursued three priority lines of action of its 
operational plan in order to become more engaging, relevant 
and visible. 

The first objective is to strengthen the capacity of CCUNESCO’s 
networks, primarily by equipping them with tools to advance 
UNESCO’s values and priorities. For example, the UNESCO 
Associated Schools Network in Canada (ASPnet) adopted a 
new strategic framework that prioritizes schools in Indigenous 
communities and socioeconomically disadvantaged 
communities. The number of both ASPnet member schools and 
candidate schools increased due to three factors: The addition 
of regional coordinators in three under-represented provinces, 
the dissemination of a promotional video, and the creation of a 
membership guide. Many tools are currently being developed, 
including several designed to foster social inclusion via 
municipal partners. 

The second operational objective is to further public debate 
about priority and emerging issues. Accordingly, the 
Commission partnered with the Centre for the Prevention 
of Radicalization Leading to Violence (CPRLV) in Montreal, 

national broadcaster CBC/Radio-Canada and some of the 
country’s journalism schools in organizing a series of talks 
on media and terrorism. This included a talk, broadcast on 
both radio and Facebook Live, by Belgian journalist Jean-
Paul Marthoz, followed by workshops to sensitize journalists, 
media professionals and students about issues linked to media 
coverage of terrorist incidents. 

The Commission produced a number of reflection papers 
on several major or emerging issues (Women and Science, 
Gender Equality in Cities, and Global Citizenship Education 
in Associated Schools), which were distributed to many 
governmental and non-governmental actors in Canada, as well 
as to other UNESCO National Commissions. 

The third operational objective is to raise the profile of the 
work of CCUNESCO and its partners by forming strategic 
partnerships and increasing awareness campaigns in social 
media, including a campaign to combat racial discrimination. 

CCUNESCO’s support of the process of reconciliation with 
Canada’s First Nations, Inuit and Métis peoples helped 
cement collaboration with Indigenous communities across 
Canada, and develop a solid relationship based on trust and 
respect. This collaboration grew during preparations for the 
International Year of Indigenous Languages, and the Year itself 
was a central theme at our 2018 Annual General Meeting, 
where it galvanized our partners and generated support for 
many activities to take place in 2019. 

We also undertook a research project on the state of Indigenous 
radio broadcasting in Canada, given that radio plays a central 
role in preserving and revitalizing Indigenous languages. 
The findings of this research will be given to the national 
organization responsible for regulating radio and television 
in Canada, which is currently reviewing its policy in this area. 

CANADA
Canadian Commission for UNESCO (CCUNESCO)

President: Ms Liette Vasseur 

Secretary-General: Mr Sébastien Goupil 

Website: https://en.ccunesco.ca/   

Future priorities and possibilities for joint work 

In addition to activities related to the International Year of Indigenous Languages, CCUNESCO will continue in 2019 to identify and form new 
partnerships to increase its impact. This approach is also reflected in the Commission’s relations with other UNESCO National Commissions. 
For example, CCUNESCO has initiated a collaboration with the UNESCO National Commissions in Slovenia, Germany, Estonia, Croatia, 
Kenya and Republic of Korea to develop a new version of its practical guide on how to engage young people in the work of UNESCO 
National Commissions. Other collaborations have also been initiated with the Ghana National Commission for UNESCO. 

CCUNESCO will continue its strategic thinking in 2019, and has already prepared several articles that could interest other Commissions 
on the following topics: 
• an Indigenous perspective on intangible cultural heritage; 
• artificial intelligence and traditional knowledge; 
• science – a human right; 
• education about media and information in Canada and the world. 

CCUNESCO is also currently developing an online guide for physical sites that would like to be designated by UNESCO as a World 
Geopark. This guide will then be made available to the Global Geopark Network.

A success story
CCUNESCO and the Dutch National Commission for UNESCO collaborated on publishing a brochure to promote UNESCO’s Recommendation 
on Science and Scientific Researchers in scientific, government and academic circles. 

The brochure contains key messages and practical suggestions to help facilitate application of the Recommendation by institutes, 
individuals, and organizations that practice, regulate and promote science. The UNESCO National Commissions of Spain, Portugal and 
South Korea have translated this brochure into their respective language in order to reach wider audiences. The brochure was released 
on 10 November 2018 on the occasion of the World Science Day for Peace and Development. 

Michèle Stanton-Jean, a former CCUNESCO president and an internationally renowned expert in bioethics, published a reflection paper on 
this topic. She also presented her ideas and recommendations for Canadian public policy with respect to theoretical and applied research 
at a UNESCO conference in Russia. 

Cover of the brochure An Introduction to UNESCO’s Updated Recommendation on Science and Scientific Researchers  
© CCUNESCO and the Dutch National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

In 2018, the Commission formed strategic partnerships to 
deliver a series of activities related to the European Year of 
Cultural Heritage 2018, the UNESCO 2003 and 2005 
Conventions and the empowerment of UNESCO Networks for 
Education in Cyprus.

In the field of intangible heritage, the Commission collaborated 
with experts, communities, associations, museums and other 
bodies to inscribe seven new elements on the National 
Inventory. Furthermore, the Commission supported the 
preparation of multinational nomination files for inscription on 
the Representative List of the ICH of Humanity, such as the “Art 
of dry stone walling, knowledge and techniques” (inscribed on 
2018) and the “Byzantine chant” (2019 cycle nominations). 
Furthermore, on International Museum Day, the Commission, 
the Cyprus Folk Art Museum and the Society of Cypriot Studies 
co-hosted a series of hands-on creative workshops for children 
and adults who got familiar with ICH elements.

In the framework of the celebrations for the European Year 
of Cultural Heritage 2018, the Commission collaborated with 
the Cyprus Tourism Organization and the UNESCO Chair at 
the University of Nicosia for the production of a printed and 
electronic bi-lingual (Greek and English) booklet dedicated 
to the ICH elements inscribed on the National Inventory of 
Cyprus. The project includes the production of three short films: 
“Limassol Carnival”, “Byzantine chant”, and “Pipilla needle 
lace in Omodos and Kilani villages”, in collaboration with 
UNIC-Mediazone.

In the fields related to the 2005 Convention, the Commission 
and the Cultural Services of the Ministry of Education and 
Culture co-organized an event on the topic of “Cultural 
Expressions and Pluralism: Aspects of Contemporary Creativity 
in Cyprus”. This included the presentation of the Global Report 
2018: Reshaping Cultural Policies and the launching of a 
publication that presents civil society best practices and the 
framework of cultural policy in Cyprus, in relation to principles 
of the 2005 Convention. The publication showcases culture 
as a driver for development and the selected actions as 
contributing to the implementation of the SDGs. 

In Education, the Commission supports the design and 
implementation of activities promoting culture, science and 
the SDGs, mainly through the UNESCO Chairs and school 
networks. In 2018, a new UNESCO Chair was established 
at the Cyprus University of Technology, on “Digital Cultural 
Heritage”. ASPnet-Cyprus implemented activities on the topic 
of: “Global Citizenship and Heritage Education”; SEMEP 
organized its annual conference on: “Cooperation for water 
resources management, through culture and science, for 
sustainable development”. 

CYPRUS
Cyprus National Commission for UNESCO

President: Ms Loukia Loizou Hadjigavriel

Secretary-General: Mr Pavlos Paraskevas

Website: www.unesco.org.cy 

Future priorities and possibilities for joint work

The Cyprus National Commission for UNESCO is particularly active in the field of intangible cultural heritage and is willing to collaborate 
with other National Commissions and UNESCO sectors for the implementation of joint activities, such as the preparation of multinational 
nomination files for inscription on the Representative List, organization of conferences or capacity-building workshops and implementation 
of safeguarding projects. Furthermore, the Commission is interested in future collaborations between ASPnet schools for the implementation 
of activities aiming at providing youth with knowledge and skills for the protection and promotion of cultural heritage. 

A success story

On the occasion of the European Year of Cultural 
Heritage and the UNESCO ASPnet Strategy 2014-2021, 
the Commission launched a biennial programme (2017-
2019) for the ASPnet-Cyprus on: “Global Citizenship 
and Heritage Education”. In addition to the acquisition 
of knowledge, the programme aimed at: Providing 
young people with relevant skills to engage with culture 
and history; developing creativity and critical thinking; 
cultivating a consciousness of shared responsibility to 
address contemporary challenges as active citizens.

The activities implemented in the framework of the 
programme include a teacher’s training seminar for 
alternative methods of teaching heritage and a series 
of workshops for high school students for the production 
of historical documentary films. The 41st Pancyprian 
Symposium of ASPnet Cyprus was held in Nicosia on the 
topic “Our Heritage: Where the Past Meets the Future”. 
The programme was attended by 350 students and 
involved many cultural professionals. It comprised of 

round table discussions and workshops, during which students investigated contemporary approaches to cultural heritage, cultural diversity and the role of youth. The organization 
of the Symposium applied the methodology of Future Youth School Forums (https://fys-forums.eu/en/) that supports young people to develop motivation, engagement and 
active participation, as well as help them organize Youth Forums focused on real citizenship actions delivered by pupils.

Students’ panel during the 41st annual Symposium of ASPnet Cyprus  
© Cyprus National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The Czech Commission for UNESCO was established by the 
Government resolution of 1 June 1994 as the Government’s 
advisory and coordinating body in the matters concerning 
UNESCO and the relations of the Czech Republic with this 
organization. Since 1 July 1996, the Secretariat of the Czech 
Commission has had a status of a special unit within the United 
Nations Department of the Ministry of Foreign Affairs. The 
Commission consists of 59 regular and 5 honourable members.

In the context of the SDGs, the Commission, together with L’Oréal 
Czech Republic and the Czech Academy of Sciences, co-
organized the 12th edition of the L’Oréal-UNESCO “For Women 
in Science” national program that granted two fellowships in life 
and physical sciences fields to recognize and support the career 
development of talented women scientists and to promote their 
lifelong learning opportunities.

Furthermore, the Commission held the 24th annual General 
Assembly of the ASPnet schools in the Czech Republic. 

The meeting provided an excellent opportunity for ASPnet 
coordinators to present the most successful projects of their 
schools. Three topics for the UNESCO Associated Schools Week 
in 2019, in line with the International Years (IY) proclaimed by 
the UN General Assembly, were approved, namely: IY of the 
Periodic Table of Chemical Elements, IY of Indigenous Languages 
and IY of Moderation.

In 2018, the Commission assumed patronage of 15 non-profit 
projects, including those related to implementation of the SDGs 
within UNESCO’s mandate and field of competence, e.g. 23rd 

season of the UNESCO/IUPAC Postgraduate Course in Polymer 
Science.

In November 2018, the Czech Republic (together with Austria, 
Germany, Hungary and Slovakia) succeeded with the inscription 
of “Modrotisk, resist block printing and indigo dyeing in Europe” 
on the Representative List of the Intangible Cultural Heritage of 
Humanity. In December 2018, Villa Tugendhat was included 
on the International List of Cultural Property under Enhanced 
Protection pursuant to Article 10 of the Second Protocol to the 
1954 Hague Convention for the Protection of Cultural Property 
in the Event of Armed Conflict.

The Commission’s ad hoc working group on the Memory of 
the World Programme assisted in preparations of the national 
report on the implementation of the 2015 Recommendation 
concerning the Preservation of and Access to Documentary 
Heritage Including in Digital Form.

Last but not least, the Secretariat of the Commission continued 
to publish its monthly online newsletter providing general 
public with information about important UNESCO events and 
Commission activities.

CZECH 
REPUBLIC
Czech Commission for UNESCO

President: Mr Stanislav Štech

Secretary-General: Mr René Zelený

Website: www.mzv.cz/unesco 

Future priorities and possibilities for joint work 

The Czech Republic recognizes the importance of regional and subregional cooperation for the implementation of UNESCO’s mandate 
in the context of SDGs. The Czech Republic therefore participates in the European Network of National Commissions for UNESCO. A 
second joint meeting of the Czech and Slovak National Commissions is planned for autumn 2019, on the occasion of the 30th anniversary 
of the Velvet Revolution and restoration of democracy in Czechoslovakia in 1989. In 2019, the Czech Commission will take part in the 
project on transboundary European UNESCO World cultural and natural heritage that has been developed by the Institute Heritage 
Studies in cooperation with National ASPnet coordinators and UNESCO Associated Schools in the Czech Republic, Poland and Saxony.

A success story
The first ever joint meeting of the Czech Commission for 
UNESCO and the Slovak Commission for UNESCO was 
held on 8 November 2018 in Brno, on the occasion of 
the 100th anniversary of the founding of Czechoslovakia 
in 1918. The purpose of the meeting was to exchange 
information about best practices, to enhance 
cooperation, to coordinate positions on selected topics 
of UNESCO meetings and discuss the implementation 
of the 2030 Agenda for Sustainable Development. 
Presentations, followed by Q&A sessions, focused on 
main areas of UNESCO’s programme, namely natural 
sciences (climate change, Global Geoparks, Man and 
the Biosphere Programme), social and human sciences 
(management of contemporary social transformations 
and migration), education (UNESCO Associated Schools 
Network, Global Education 2030 Agenda) and culture 
(world heritage, intangible cultural heritage, Memory of 
the World Programme, creative cities). The President of 
the Czech Commission also reflected on his participation 
in the work of the SDG  Education 2030 Steering 
Committee.

The First Ever Joint Meeting of the Czech and Slovak National Commissions  
© Czech Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The main task in 2018 for the Danish National Commission 
for UNESCO was to develop a new strategy and action plan 
that set out the frame and direction for the Danish UNESCO-
related work for the upcoming four years. The strategy takes 
its starting point in the Sustainable Development Goals and 
incorporates mainstreaming of gender and youth involvement 
– two perspectives integrated throughout the strategy’s five 
strategic priorities. The priorities are: 1) Partnerships for the 
future; 2) quality education and global citizenship; 3) freedom of 
expression and knowledge create democracy; 4) World Heritage 
and local communities in development; and 5) gender equality 
and social inclusion are crosscutting. Furthermore, the purpose is 
to create a better coherence between UNESCO nationally and 
globally. The strategy is also available in English.

In relation to the development of the new strategy, the Danish 
National Commission for UNESCO arranged two seminars, 
bringing together UNESCO partners from all over the country, 

representing the wide variety of UNESCO designations and other 
relevant stakeholders in Denmark. The first seminar was held 
in May 2018 in order to receive input from Danish UNESCO 
partners, and the second was held in January 2019 to launch 
the strategy and work on a concrete action plan. 

Developing the strategy has been an invigorating process and has 
taken place in close dialogue with a wide range of participants, 
including UNESCO partners, civil society, the permanent Danish 
delegation to UNESCO in Paris, and relevant authorities. 

We would also like to highlight a few other significant events of 
2018:
• On 2 November, the Danish National Commission in 

cooperation with the organization Blue Shield successfully 
hosted an event called “Heritage Fridays 2018” that set 
focus on climate change (SDG 13) and its effects on World 
Heritage.

• On 12 December, the Danish National Commission in 
cooperation with UNHCR and Global Focus hosted the 
launch of UNESCO’s Global Education Monitoring Report. 
Director Manos Antoninis presented the report and the 
Danish ambassador to UNESCO, Carsten Staur gave the 
keynote speech. In the strategy for 2019-2022, it is stated 
that the Danish National Commission wants to support 
UNESCO in continuing to deliver quality data in the 
form of the “Global Education Monitoring Report” and to 
disseminate the results. Furthermore, we want to maintain 
focus on the right to education for refugee and migrant 
children in cooperation with the civil society organizations, 
the UN and other relevant educational players. 

DENMARK
The Danish National Commission for UNESCO 

Chairman: Mr Bo Manderup-Jensen

Secretary-General: Ms Anna Enemark

Website: https://uvm.dk/internationalt-arbejde/unesco/

Future priorities and possibilities for joint work 

In line with the Danish National Commission’s newly launched strategy for 2019-2022, we plan to increase focus on the involvement of 
young people. In 2018, the National Commission adopted two new members representing youth, and our strategy has youth involvement 
as a crosscutting feature, systematically integrated in all actions of the strategy. It requires a great effort and many Member States share 
the same challenges of including youth. Therefore, youth involvement is forming an obvious platform for cooperation across the National 
Commissions. 

Furthermore, we plan to focus on the visual profiling of how UNESCO designations in Denmark contribute to the fulfillment of the SDGs. In 
connection with this, the National Commission plans to generate ideas on how to develop the designations as platforms for fostering the SDGs, 
disseminate best practice cases, and create local engagement in the communities in which the designations are located.

A success story
In 2018, the Danish National Commission for 
UNESCO contributed to put the UN Sustainable 
Development Goals on the agenda for the 
education sector. Denmark is facing the 
challenge of too few young people choosing 
technical and vocational education and 
training (TVET) programs. In addressing this 
challenge, the National Commission launched 
an idea of creating a new narrative promoting 
sustainability as an attraction factor of TVET. 
This focus can profile vocational education 
as a gateway to industries that actively show 
societal responsibility. The concept has a holistic 
approach, including clever use of materials and 
methods, bio- and circular economy to healthy 
and inclusive educational environments and 
promotion of global citizenship. The intention is 
that a sustainable brand will raise the profile 
and prestige of TVET and that both girls and 
boys will become more likely to choose a TVET 
education in the future. 

H.R.H. Princess Marie addressing The Danish National Commission for UNESCO’s Official Strategy 
Seminar. © Mathias Preisler 
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Update of activities in 2018

The Estonian National Commission for UNESCO serves as 
focal point for liaison and coordination between UNESCO 
and Estonian national institutions and organizations, both 
governmental and non-governmental, as well as private 
individuals connected with UNESCO’s work. The National 
Commission consists of a Supervisory Board, Advisory 
Committee and Secretariat. 

In 2018, the focus area of our Commission continued to be 
ASPnet and youth. ASPnet activities related to SDGs, GCED 
and ESD take place annually in Estonia, e.g. Model UN events, 
teacher trainings, students’ science seminar, Baltic Sea Project’s 
nature observations and camps, World Days competition. 
The Estonian National Commission and the relevant national 
ministries have worked together with GENE – Global Education 
Network Europe - in order to promote GCED in Estonia and 
to undertake peer review process in 2019 that will provide 

the possibility of international comparative analysis, bench 
marking and improved policy-making. 

Our Commission worked together with the University of Tartu 
to prepare an application to the UNESCO chairs network to 
establish a UNESCO Chair on Applied Studies of Intangible 
Cultural Heritage at the University of Tartu. The application 
was evaluated favorably by UNESCO in July 2018. The Chair 
holder is Professor Kristin Kuutma, the Chairperson of our 
National Commission. 

We contributed to the national discussions on the SDGs and 
helped to organize a training workshop on Policy Coherence 
for Sustainable Development in collaboration with Estonian 
Roundtable for Development Cooperation and the State 
Chancellery. The practical workshop for public servants focused 
on leveraging the economic, social and environmental benefits 
of the circular economy to achieve the SDGs. The trainers came 
from the OECD Public Governance Directorate. 

Our commission is a partner of L'OREAL-Baltic Fellowship 
Programme “For Women in Science” that has been open since 
2017 for outstanding Estonian woman researchers under the 
age of 40 in the field of life and environmental sciences or 
physical sciences. The fellowships are awarded annually. 

On the occasion of the UNESCO Philosophy Day we organized 
a joint event together with the Department of Philosophy of the 
University of Tartu on the topic of Artificial Intelligence and we 
have chosen to present this event as a success story below. 

ESTONIA
Estonian National Commission for UNESCO

President: Ms Kristin Kuutma 

Secretary-General: Ms Kerli Gutman

Website: www.unesco.ee

Future priorities and possibilities for joint work 

Annual Estonia Model UN event will take place in Noarootsi Gymnasium, 24-26 April 2019. The topics that the committees discuss 
are SDGs-driven and focus on sustainable production of electronics and electronic waste, climate refugees, and global cybersecurity. 
The event is organized by Estonia Model UN youth and Estonia ASPnet coordinator, the target group are students aged 15-19 and 
the working language is English. The organizers welcome the applications of international delegations. For more information, contact 
UNESCO ASPnet Coordinator in Estonia: unescoschools@mondo.org.ee. 

Estonian National Commission is interested in ASPnet and youth-related initiatives.

A success story
On 16 November, teachers, students and other interested 
celebrated the Philosophy Day in Tartu, Estonia. The overall theme 
of the day was Artificial Intelligence (AI) and the programme 
consisted of a panel discussion, workshops and seminars. During 
the panel, the AI-related philosophical issues and current situation 
were discussed with Helen Eenmaa-Dimitrieva, Research Fellow 
in IT Law, Marten Kaevats, Digital Advisor of the Government of 
Estonia, and Mats Volberg, Research Fellow in Practical Philosophy. 
The discussion encompassed the role of AI in society, development 
and sustainable way of living, the advantages and potential risks 
of AI in globalized world and questions about the essence of being, 
thinking and living as a human. 

In the workshops and seminars, Turing test simulation and 
logic games were played to exemplify the basics of computer’s 
reasoning and the essential difference between human and AI’s 
thinking. Philosophy students were engaged in the practical 
organization of the event and in the workshops. The Philosophy 
Day celebration was popular and received good feedback from the 
participants. The event was organized by the National Commission 
and the Department of Philosophy of University of Tartu.

Celebration of the World Philosophy Day in Estonia  
© Estonian National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

With the Sustainable Development Goals as an overarching 
framework, the Faroese National Commission to UNESCO 
has focused on capacity-building and Nordic cooperation, 
especially in the cultural field.

In May 2018, the Faroese National Commission to UNESCO 
was pleased to host the annual Nordic meeting of National 
Commissions to UNESCO in Tórshavn, the capital of the 
Faroe Islands. The annual joint Nordic meeting is an excellent 
opportunity to discuss the broader UNESCO issues and to 
share knowledge and best practices. 

FAROE ISLANDS
Faroese National Commission to UNESCO 

Chair: Mr Sigurd i Jakupsstovu

Secretary-General: Mr Martin Naes

Website: www.unesco.fo 

Future priorities and possibilities for joint work 

The Faroese National Commission to UNESCO will support the education authorities in reaching SDG 4 with a special focus on SDG 
4.7 ensuring that all learners acquire adequate knowledge and skills to promote sustainable development, through capacity-building 
and encouraging participation in the UNESCO Associated Schools Network.

Surrounded by the North Atlantic Ocean, SDG 14 and the work in the Intergovernmental Oceanographic Commission will be a future 
priority of the Faroese National Commission to UNESCO.

A success story
Following a unanimous Parliamentary Resolution in Løgtingið (The Faroese Parliament), the Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage took effect in 
the Faroe Islands on 1 October 2018. 

The rich Intangible Cultural Heritage of the Faroe Islands is expressed in the Faroese language, in the folk ballads and traditional dance, in craftsmanship and traditions such as 
knitting and clinker boat building and in cultural expressions in the daily life and in the close interaction with nature.

With the Convention in effect, the Ministry of Culture, in close cooperation with the National Museum and the University of the Faroe Islands, will coordinate the further work 
on the national inventory of intangible cultural heritage. 

At www.livandimentan.fo communities, groups and individuals are invited to submit proposals for elements to be inscribed in the national inventory of intangible cultural heritage. 

The first element in the national inventory is The Faroese boat – clinker boat building, traditions and use proposed to the national inventory by local boat builders, boat 
organizations and museums. 

Celebrating victory in the national rowing completion with the traditional Faroese clinker boat on St Olaf's Day. © Jan Herman Hansen
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Update of activities in 2018
The Finnish National Commission for UNESCO consists of a 
Chairperson and eleven members nominated for a four-year 
term by the Government. The members represent high-level 
expertise in the fields of UNESCO’s competence. They advise 
the Ministry of Education and Culture and contribute to the 
work and visibility of UNESCO. 

The National Commission (2015-2018), chaired by Ms Jutta 
Urpilainen, Member of the Parliament, former Minister of 
Finance and Deputy Prime Minister, ended its term in 2018. 
Preparations for the nomination of a new commission for 2019-
2022 were initiated in 2018 by duly hearing the views of 
the sitting Commission on the future membership, challenges 
and need for continuity of working for certain theme areas by 
the Commission. The Commission’s involvement with regard to 
the implementation of Agenda 2030 and the UNESCO-related 
SDGs stands clear.

The National Commission convened five times in 2018. It 
was consulted on a regular basis and participated actively 
in forming the Finnish position for UNESCO Executive Board 
sessions in 2018. It also discussed the Strategic transformation 
process of UNESCO, including partnerships and UNESCO’s 
role vis-à-vis Agenda 2030 and UNESCO’s role and 
positioning in the UN system.

In May, the National Commission organized a World Press 
Freedom Day satellite event (SDG 16) in Helsinki. The event 
was held in cooperation with Helsingin Sanomat (major 
newspaper), the Helsingin Sanomat Foundation, the Committee 
for Public Information and Institut Français de Finlande (keynote 
by Director, former French Minister Jeannette Bougrab). 

In May, members of the National Commission and experts from 
the Ministry of Education and Culture, the Ministry for Foreign 
Affairs and the Permanent Delegation participated in the annual 
Nordic UNESCO coordination meeting at the Faroe Islands. The 
meeting launched the Nordic preparations for the 40th session 
of the General Conference, discussed Agenda 2030 etc.

The National Commission lent its support, amongst other things, 
to the application of a new UNESCO Chair on Digital Platforms 
for Transforming Economies (University of Jyväskylä). The Chair 
was approved as the 7th from Finland to the UNESCO Chair 
network. 

The Commission took part in the 50-year commemoration of the 
Nordic literacy event led by the Finnish National Commission 
in 1968 with partners in Africa. The 1968 event was one 
concrete action for UNESCO’s literacy campaign at that time. 

FINLAND
Finnish National Commission for UNESCO

President: Ms Jutta Urpilainen, Member of Parliament

Secretary-General: Ms Zabrina Holmström

Website: http://minedu.fi/en/national-commission-for-unesco

Future priorities and possibilities for joint work

The new National Commission (2019-2022) will discuss its plan of action and main future priorities. The outline includes e.g. the follow-up 
of the “Nordic non-paper on UNESCO – Some Nordic reflections about opportunities, challenges and reform of UNESCO for 2018-2021 
(23 March 2018)” closely linked to the discussion of the Strategic transformation. The Commission will support the work of Finland as a 
Member of the Executive Board, and participate in the national and Nordic preparations for the 40th session of the General Conference, 
including programme and medium-term strategy deliberations. Promotion and follow-up of the implementation of the UN Agenda 2030 
nationally, regionally and globally remains a long-standing priority (particularly Education 2030, press freedom and safety of journalists, 
access to information etc.). The Commission will also take part in meetings of Nordic, regional and global UNESCO networks.

A success story 
In September, the Finnish National Commission and the Ministry of Education and Culture, in partnership with the Ministry for Foreign Affairs and the Permanent Delegation, 
organized a public information and discussion event for national stakeholders on Finland’s objectives and activities in the Executive Board of UNESCO for 2017−2021. Finland 
is a new Member of the Executive Board and it is important to initiate and generate discussions with relevant partners about UNESCO at large and the agenda and work of the 
Executive Board. Through information sharing and consultation there is a broader ownership and interest. Some 100 stakeholders ranging from governmental level and expert 
agencies to NGOs participated in the event opened by the Minister of Education Ms Sanni Grahn-Laasonen followed by a panel and Q & A. The discussion and contacts that followed 
is proof of the usefulness of similar events in the future. 

Minister of Education, Ms Sanni Grahn-Laasonen, was happy to open the event. © Kati Anttalainen, Ministry of Education and Culture.
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Compte rendu des activités en 2018

2018 fut l’année de renforcement des relations entre la 
Commission nationale française pour l’UNESCO (CNFU) et 
les autres Commissions nationales, notamment à l’occasion de 
la 5ème réunion interrégionale des Commissions nationales 
(19-21 juin 2018, Diani, Kenya) ; du Programme d’échange 
organisé par la Commission nationale chinoise pour l’UNESCO 
(28 octobre - 4 novembre 2018, Pekin) ; de l’Université d'été 
UNESCO organisée par l’Université Chrétienne « Dimitrie 
Cantemir », la Chaire UNESCO - Culture des droits de l’Homme 
et éducation au développement durable dans l’enseignement 
préscolaire et primaire, en collaboration avec la Commission 
nationale de Roumanie et la Fédération Européenne des 
Associations, Centres et Clubs UNESCO (8-11 août 2018, à 
Bucarest) ; et à l’occasion de la 9ème rencontre de Lugano 
organisée par la Commission nationale Suisse. 

2018 fut également une année de renforcement des relations 
entre la CNFU et les différents secteurs de l’UNESCO : 
participation accentuée de la CNFU aux travaux du Conseil 

exécutif; soutien accru aux Comités nationaux en appui des 
programmes de l’UNESCO (MOST, Mémoire du monde, 
Géoparcs, MAB, PHI, Patrimoine mondial et Patrimoine culturel 
immatériel) ; La Commission française a constitué un groupe de 
travail sur l'éthique des sciences et de l’Intelligence Artificielle, 
notamment sur le Transhumanisme et participe activement aux 
travaux des trois comités du secteur d'éthique des sciences de 
l'UNESCO (CIB, CIGB, COMEST).

Parmi les objectifs prioritaires, le pilotage et le développement 
des réseaux (Ecoles associées, Chaires, Clubs) et des labels 
(villes créatives, villes apprenantes, centre de Catégorie 2) de 
l’UNESCO en France.

Enfin, tout au long de l’année, par l’organisation de rencontres 
internationales, la CNFU a prolongé ses engagements en 
faveur : 
• de l’égalité des genres : organisation de « Cafés Femmes », 

notamment à l’occasion de la journée internationale de la 
philosophie à l’UNESCO ; 

• des Droits Humains : organisation à la Marie du 3ème 

arrondissement de Paris d’un Hommage aux deux femmes 
rédactrices de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme Eleanor Roosevelt et Hansa Mehta ; 

• de l’éducation à la citoyenneté mondiale : organisation de 
journées thématiques dans les rectorats français ; 

• de la promotion du patrimoine matériel ou immatériel : 
organisation du colloque à l’UNESCO « Les dynamiques 
du droit dans l’évolution de la protection internationale du 
patrimoine culturel » ; 

• du changement climatique : coordination du projet « Ice 
Memory », participation aux « Rencontres du Vietnam ». 

FRANCE
Commission nationale française pour l’UNESCO

Président : M. Daniel Janicot 

Secrétaire général : M. Alexandre S. Navarro 

Site internet : www.unesco.fr 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint 

En 2019, la CNFU participera à la réunion du réseau européen des Commissions nationales destinée au partage des expériences mais 
aussi à la définition de positions communes. 

Les coopérations s’amplifieront en direction de l’Afrique dans la continuité du partenariat de la CNFU avec le Bureau de Bamako de 
l’UNESCO à l’occasion des « rencontres d'équations nomades » et la participation de Clubs français pour l’UNESCO. La Commission 
française a signé une convention de coopération avec la Fédération Française des Clubs pour l’UNESCO. 

Le transhumanisme sera au cœur de la réflexion d’un processus d’élaboration d’un texte posant les principes éthiques qui doivent guider 
les évolutions engendrées par le transhumanisme, inspiré par la Déclaration universelle des droits de l'Homme (1948), la Déclaration 
universelle sur le génome humain et les droits de l’homme (1997) et la Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme 
(2005). 

La Commission française organise à l’UNESCO le 15 mars 2019 une Journée internationale des mathématiques afin de promouvoir les 
mathématiques comme outil au service du développement durable, en partenariat avec le Centre International de Mathématiques Pures 
et Appliquées (CIMPA), Centre UNESCO de catégorie 2, basé à Nice Sofia Antipolis. 

Une activité réussie
La Commission nationale française, en partenariat avec l’UNESCO, le ministère 
de l’Éducation nationale, le ministère de la Culture, les éditions Nathan, 
l’UNICEF, l’OCDE, la CNAF et la délégation des Émirats Arabes Unis auprès 
de l’UNESCO, a organisé un colloque international intitulé : « Éducation et 
protection de la petite enfance, berceau de la cohésion sociale », du 5 au 
6 mars. Ce colloque avait pour objectif de réfléchir à la façon de relever les 
défis de l’inclusion au niveau de la petite enfance. La parole a été donnée 
aux chercheurs, aux praticiens de terrain et aux décideurs politiques invités à 
définir la part faite à la petite enfance dans leur système éducatif. L’approche 
fut pluridisciplinaire : médecine, sciences de la vie et sciences sociales et 
humaines, culture, communication, éducation, sciences cognitives… Notre 
invité d’honneur était M. Stanislas Dehaene, professeur au Collège de France. 
Le colloque a abouti à des recommandations qui vont alimenter le suivi 
organisé en partenariat avec l’UNESCO, avec un projet de texte déclaratif. 

Colloque international intitulé : "Éducation et protection de la petite enfance, berceau de la cohésion sociale" © Rawpixel.com/Shutterstock.com 
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Update of activities in 2018

In 2018, the Georgian National Commission significantly 
contributed to ensuring country’s participation in UNESCO’s 
programs and projects in various spheres of its competence. 
The Commission traditionally turned to be an important 
body for liaison and advice regarding implementation of the 
approved projects in the frame of the Participation Programme. 
An intensive cooperation with the Secretariat of the 2003 
Convention that brought to the inscription of Georgian 
nomination on the Representative List of the Intangible Cultural 
Heritage of Humanity in 2018 is also worth mentioning.

The year of 2018 marked a century of the Tbilisi State 
University’s (TSU) foundation, the first higher education 
institution in Georgia and in the South Caucasus region. 
The high profile event held in the beginning of the year in 
association with UNESCO was a brilliant opportunity to 
highlight the significance of the TSU in the development of the 
country and its contribution to the region’s social, economic 

and cultural activities as well as to promote UNESCO’s visibility 
and its key role as a global leader in advancing innovative 
policies in education, science and culture.

The event brought together more than 100 university leaders, 
international organizations, students, experts and policy 
makers to discuss steps towards implementation of the 2030 
Agenda to Sustainable Development. Since countries have 
their own ways to mainstream the Sustainable Development 
Goals into National strategic documents and objectives, the 
participants shared their countries’ experiences in implementing 
the SDG Goals and SDG4 in particular. The wide audience 
was also introduced with Georgian reforms that involve the 
fundamental transformation of higher education system in order 
to make it more flexible, modern and oriented to qualitative 
educational outcomes. Improvement of quality of teaching, 
development of professional education to bridge the supply-
demand gap of labor market were among key issues of the 
discussions.

An important event, also advancing the ideals and objectives 
of UNESCO, traditionally took place in September 2018, 
in Batumi, Georgia. The Batumi Music Fest was organized 
by Ms Elisso Bolkvadze, the UNESCO Artist for Peace, and 
her charity foundation “Lyra” in close cooperation with the 
Georgian National Commission and under the patronage of 
UNESCO. The main aim of the event was to promote classical 
music among young generation. The festival introduced 
creative masterclasses and Art Camps in partnership with the 
Ministry of Education, Science, Culture and Sport of Georgia. 

GEORGIA
Georgian National Commission for UNESCO

President: Mr David Zalkaliani, Minister of Foreign Affairs

Secretary-General: Ms Ketevan Kandelaki

Website: www.unesco.ge 

A success story
On 25-26 September 2018, a training on the protection of cultural property in the event of armed conflict was held at the Defense Institution Building School. Organized by 
UNESCO and Georgian Ministry of Defense, with the support of the Georgian National Commission, this two-day seminar was attended by participants from the Ministries of 
Foreign Affairs and Defense, the Agency for the Protection of Cultural Heritage and the Great Mtskheta Archeological Museum. The course was led by UNESCO trainers, as well 
as international and national experts from the International Committee of the Blue Shield and the International Committee of the Red Cross. Workshop participants thus had 
an opportunity to improve their professional skills in the protection of cultural property in case of emergencies and to discuss issues of civil-military cooperation in the event of 
armed conflict. For information: in 2016, the "Historical Monuments of Mtskheta" were granted the status of world heritage under “enhanced protection" by the Committee for 
the Protection of Cultural Property in the Event of Armed Conflict. 

On 25-26 September 2018, a training on the protection of cultural property in the event of armed conflict was held at the Defense Institution Building 
School. © Ministry of Defense of Georgia

Back to Contents • Retour au sommaire94

GEORGIA
Europe and  

North Amerıca

http://www.unesco.ge


Update of activities in 2018

The 2030 Agenda is the main strategic backdrop of the 
German Commission for UNESCO. One key activity is to 
motivate and leverage all UNESCO networks in Germany as 
partners, implementers and multipliers for the 2030 Agenda 
and thus for sustainable development and global citizenship. 
Activities in 2018 included one SDG/ESD workshop each for 
German World Heritage site managers and for German Global 
Geoparks managers, as well as in-depth work with ASPnet 
schools and UNESCO Chairs. In parallel, the Commission has 
worked intensively on quality assurance of these networks. 

The GEMR 2019 was launched in Berlin in November 2018 
in cooperation with the Commission. German-language 
versions of both the GEMR’s, the 2018 Global Report Re/
Shaping Cultural Policies Executive Summary and the World 
Water Report’s Executive Summary received excellent visibility 
in Germany, also in global comparison. The Commission also 
published a study on best practice from Germany as concerns 

the role of the arts for cohesion in the diverse German society 
and, two publications with recommendations for a more 
inclusive education system. Another publication summarized a 
three-year process of establishing standards for World Heritage 
visitor centers. For the third time, 81 pioneers for an ESD whole-
institution approach received our best practice award.

In international cooperation, the Commission has further 
strengthened its cooperation with the respective networks of 
Eastern African and Southern African National Commissions, 
in cooperation with the Field Offices in Nairobi and Harare. Its 
successful entrepreneurship training STEP was newly introduced 
to South Africa and the Philippines, and continued in Mexico. 
Support was provided to several initiatives for new Biosphere 
Reserves in Southern Africa (e.g. in Lesotho or Eswatini), for a 
Geopark in Kenya, a Biosphere Reserve in Ghana and an ESD 
project in Tanzania. In cooperation with the Jakarta Office, 
Indonesian journalists were offered a two-week-programme on 
investigative journalism in Germany. 

The Commission’s international youth volunteering programme 
“kulturweit” again provided more than 400 Germans aged 
between 18 and 27 with the opportunity to work abroad for 
6 or 12 months. Some 25 of them work with other National 
Commissions worldwide as their hosts. From March 2019, 
youth volunteers will work for the first time in selected Biosphere 
Reserves, Geoparks and World Natural Heritage sites, e.g. in 
Ghana, Kenya, the Philippines, Uganda and Uruguay. 

In 2018, the Commission also started a process of major 
reorganization with a view of increasing political impact and 
visibility in Germany, which will be continued through 2019. 

GERMANY
German Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Maria Böhmer 

Secretary-General: Mr Roland Bernecker

Website: www.unesco.de 

Future priorities and possibilities for joint work 

As the activities of the German Commission for UNESCO in 2018 demonstrate, it implements its policy portfolio focused on heritage, 
education and youth not only domestically, but also in firm cooperation with many other National Commissions. This will be further 
strengthened in 2019.

The German Commission for UNESCO will remain committed to working with its sister organizations for supporting their efforts to 
strengthen their structures and mandate. This also implies contributing to (sub-)regional networking of National Commissions in Sub-
Saharan Africa and in Europe. 

A particular emphasis in 2019 will be to further strengthen the engagement of National Commissions with UNESCO networks in their 
countries. Such engagement promises to strengthen quality assurance in these networks and their orientation towards UNESCO objectives. 
Such engagement also opens up new possibilities for inter-regional partnerships within these networks and also across networks. 

The German Commission will also support strengthened interregional cooperation of all National Commissions, as discussed in 2018 
at the Diani meeting. Finally, it will co-organize (together with youth) an innovative co-design process about youth engagement in 
National Commissions. 

A success story
2018 was the European Year of Cultural Heritage (EYCH) in the European Union. The German 
Commission for UNESCO organized a rich programme, since the objectives of EYCH strongly 
resonate with UNESCO’s extremely valuable programmes that promote transcending limited 
national interpretations of heritage elements and strengthen a wider, universal frame of 
understanding. This message was highlighted during a high-level event at the “Berlin EYCH 
summit” on 21 June. The Annual Assembly of the Commission adopted a resolution on 
overcoming wrong constructions of exclusively national identities and heritage, and on the 
need to politically recognize transcultural experiences as a source of innovation and freedom. 

Together with the Greek National Commission, a virtual cooperation on European Heritage 
was organized among schools. Together with the Dutch and Belgian National Commissions, an 
international conference was organized on Intangible Heritage of “superdiverse” European 
cities. Together with the Austrian, Swiss and Luxemburg National Commissions, a conference 
was organized on conflicts around Intangible Heritage practices (e.g. gender equality or 
animal welfare). The Commission was also partner of a conference on the former “Iron 
Curtain” as cultural and natural heritage, continued the exchange among European World 
Heritage site associations, organized three workshops on World Heritage education in Europe 
and coordinated the World Heritage Day in Germany. 

Workshop “Cultural Heritage transcends borders”  
© German Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

Throughout 2018, the Hellenic National Commission for 
UNESCO (HNC UNESCO) organized and implemented 
a wide range of activities for the promotion of UNESCO 
Programs and Priorities, in the context of the United Nation’s 
Agenda 2030 for Sustainable Development.

In particular, in the Education sector, 4 Symposiums of Greek 
ASPnet Schools took place in Attica and in Macedonia 
regions in Greece, engaging students to UNESCO’s values. 
With themes related to Holistic Education, International 
Organizations, Tolerance, Cultural Diversity and Intercultural 
Dialogue, the Symposiums promoted Sustainable Development 
Goal (SDG) 4, target 4.7. Furthermore, 2 new Greek UNESCO 
Chairs were established, namely the UNESCO Chair on 
“Futures Research” and the UNESCO Chair on “Climate 
Diplomacy”, raising the total number of UNESCO Chairs in 
Greece to 13 and promoting SDG 17, target 17.6.

In the Culture sector, the HNC UNESCO in cooperation 
with the German Commission for UNESCO and the German 
Archaeological Institute implemented a Cultural Program, in the 

framework of the “European Year of Cultural Heritage 2018”. 
The Program involved two school classes, one in each country, 
which under the guidance of four young experts, two from 
each country and through the use of ICTs implemented a Project 
on UNESCO’s Tangible and Intangible Cultural Heritage, 
promoting SDG 11, target 11.4.

Concerning the Sciences, the HNC UNESCO co-organized 
with the Cyprus National Commission for UNESCO the 
“1st International Conference on UNESCO Global Geoparks 
in Greece and Cyprus” which strengthened the sub-regional 
collaboration and contributed to the promotion of SDG 15, 
target 15.1. Additionally, in the framework of the 10th 
Anniversary of the Greek “L’Oréal – UNESCO Awards for 
Women in Science” and the 20th Anniversary of the respective 
International Program, the HNC UNESCO co-organized with 
L’Oréal Hellas a series of important events. Among them 
an Anniversary Photo Exhibition of the 26 Greek Award 
Laureates, followed by a Scientific Conference that enhanced 
the Program’s visibility in Greece and promoted SDG 5 on the 
Empowerment of Women and Girls.

Regarding Communication, 4 new elements were inscribed 
on the National Memory of the World Register by the Greek 
MoW Committee. Additionally, the HNC UNESCO, through its 
official social media accounts promoted UNESCO’s Programs 
and Priorities in all its field of competence, thus increasing 
significantly UNESCO’s visibility in Greece. The publication 
of an Anniversary Photo Album on the “L’Oréal - UNESCO for 
Women in Science” Program contributed greatly to this end.

GREECE
Hellenic National Commission for UNESCO

President: Ms Maria – Ekaterini Tzitzikosta

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the “2nd International Conference on UNESCO Global Geoparks in Greece and Cyprus” will be organized by the Hellenic 
National Commission for UNESCO and the Cyprus National Commission for UNESCO. The Conference will further strengthen the 
collaboration at a sub-regional level on the “International Geoscience and Geoparks Program of UNESCO” and will contribute to the 
promotion of SDG 15 “Life on Land”.

At a regional level, the HNC UNESCO will co-organize with the “UNESCO Category II Center for Integrated and Interdisciplinary Water 
Resources Management” a Conference on Water Management in South Eastern Europe. Representatives from water supply agencies, 
sewerage agencies and relevant Ministries from 11 countries will participate, promoting SDG 6, on ensuring the access to clean water 
and sanitation for all.

In April 2019, the 2nd World Cultural Heritage Youth Symposium will take place in Ancient Olympia, Greece, under the auspices of the 
HNC UNESCO. The Conference, an interregional activity, will bring together students, teachers and young people from all over the world to 
debate on issues related to peace and resilience, as well as to the protection of UNESCO’s World Cultural Heritage, contributing significantly 
to the promotion of SDG 4, 16 and 17.

A success story
The HNC UNESCO and the UNESCO Center for Women and Peace in the Balkan 
Countries organized in Greece, in August 2018, an “Intercultural Youth Summer 
Camp on “Environmental Education and Climate Change” with the participation 
of 150 young people from 8 countries, promoting the values of Intercultural 
Dialogue, as well as SDG 4, 13 and 16.

The Camp was sponsored by the “Network of Social Solidarity and Assistance”, 
an association created by six major Organizations (Thessaloniki Chamber of 
Commerce and Industry, Thessaloniki Chamber of Handicrafts, Thessaloniki 
Chamber of Tradesmen, Federation of Industries of Northern Greece, Greek 
Export Association and Commercial Association Chamber) in order to support 
cultural, educational and charitable activities in the framework of Corporate 
Social Responsibility. Its founder and President Mr Nikolaos Pentzos, undertook 
this initiative in order to encourage private companies to support the civil 
society in need in every possible way. Today the Network supports more 
than 90 organizations liaising them with the business sector, thus promoting 
solidarity, volunteerism and social awareness. 

The HNC UNESCO has signed a Memorandum of Understanding with the Network 
with a view to supporting its activities and thus promoting UNESCO’s Programs and Priorities. This partnership promotes SDG 17, target 17.17.

Promoting Intercultural Dialogue and Sustainable Development Goals to young 
people. Intercultural Youth Summer Camp, August 2018, Chalkidiki Greece  
© Hellenic National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The Hungarian National Commission continues to see its role as 
the connection between UNESCO, national government, civil 
society, academic and professional communities to translate 
UNESCO’s ideals into action on the ground in partnership 
with stakeholders. In 2018, the mandate of the Commission 
was renewed; the President and Chairs were (re)-appointed 
in conformity with the Government decree. We continued our 
cooperation with the UN Information Service in Vienna to raise 
awareness of the public about Agenda 2030. Partnership 
agreements for specific projects with civil organisations and 
academic communities, whose mission and activities fall within 
UNESCO’s mandate, were established. These have proved 
to be very efficient in gaining visibility for UNESCO and for 
promoting causes, projects and activities directly relevant for 
the organisation. 

Another useful way of coordinating national efforts has been 
the anniversaries with which UNESCO is associated. We 
facilitated preparations for the 100th anniversary of Lóránd 
Eötvös and Tivadar Csontváry-Kosztka due in 2019 and 
coordinated the preparation of proposals for 2020-2021.

The Hungarian National Commission considers it important 
for future intellectuals to gain knowledge on the challenges of 
the 21st century during their university studies and to become 

familiar with the SDGs. This is why we continued to support 
the Agenda 2030 Human Ecology Workshop on Global Co-
existence that disseminates knowledge in an interdisciplinary 
framework on the social-ecological crisis of our planet and on 
possible solutions for the general public, with a special focus 
on university students. Under the title 10 Unsettling Questions - 
a series of public lectures were held by distinguished experts on 
issues and challenges related to the global ecological crisis, on 
local initiatives for sustainable livelihoods, on World Heritage, 
on changing power relations and demographic challenges, on 
the role of robots and AI in replacing human workforce, and 
on ecologically minded politics.

In partnership with the Hungarian Academy of Sciences and 
the Eötvös Loránd University Faculty of Social Sciences Human 
Ecology MA we convened and organized a joint conference 
entitled 'Sustainability in Higher Education', on 19 November 
2018. The event was held at the Hungarian Academy of 
Sciences, in the framework of the Hungarian Science Festival. 
The topics of the four sections were: Addressing global 
issues; alternative economics approaches; environmental 
ethics – political ecology; and the pedagogy of sustainability. 
Discussions in the sections resulted in concrete suggestions 
addressed to policy decision-makers of higher education as 
well as university leaders. The summary and suggestions of the 
conference will be published in a book.

Blaudruck/Modrotisk/Kékfestés/Modrotlač was inscribed 
on the Representative List of the Intangible Cultural Heritage 
of Humanity by the Intergovernmental Committee for the 
Safeguarding of ICH based on the multinational file prepared 
by Austria, Czech Republic, Germany, Hungary and Slovakia.

The World Heritage nomination of the “Frontiers of the Roman 
Empire – The Danube Limes” was submitted by Hungary to 
the UNESCO Secretariat. This serial transnational nomination 
was prepared in cooperation of Austria, Germany, Hungary 
and Slovakia. 

HUNGARY
Hungarian National Commission for UNESCO 

President: Mr Miklós Réthelyi 

Secretary-General: Mr Gábor Soós

Website: www.unesco.hu 

Future priorities and possibilities for joint work

We continue revitalizing our ASP Network in line with the recent guidelines published by UNESCO. We would be happy to exchange 
good practices in this regard and also to connect interested schools with each other. 

We are currently engaged in an international project funded by Hungary “Intercontinental bridges for safeguarding of the intangible 
cultural heritage of humanity” which includes the digitalization of the recording of traditional music and dances in Ethiopia conducted 
in 1965 by Hungarian researchers. A digitalized copy of this valuable collection will be given to the Ethiopian Government and other 
relevant Ethiopian institutions and concerned communities.

In the context of Hungary’s membership of the Bureau of Council of IFAP, we envisage to organize a workshop in Budapest on the possibilities 
of creating a joint online platform to manage scientific research projects of scholars, teachers and students, based on micro-tasking.

A success story
The Association of Hungarian Women in Science (NaTE) is a non-profit, non-
governmental organisation that aims to promote STEM among girls who are under-
represented in these fields of education. NaTE was established in 2008 by female 
scientists. Since then, NaTE has grown into a country-wide network of scientists - both 
men and women - working in STEM or social sciences, who are committed to gender 
balance in academia, technology, innovation, and research and development. In 
partnership with the Hungarian Academy of Sciences and our Commission, since 
2013 the Women in Science Excellence Award has been awarded every year to young 
women researchers who, besides their outstanding scientific achievements, are ready 
to promote the natural sciences and engineering among young girls as role models. 
In 2018, NaTE was the winner of the Nature Research Award for Innovating Science. 
The Innovating Science Award honours an individual or organisation who has driven 
initiatives to encourage girls or young women to engage with STEM subjects. 

Laureates of the Women in Science Excellence Award, 2017; from left to right: Dr Boglárka Gazdag-Tóth, computer sciences category, Dr Júlia Halász, 
agricultural sciences category; Prof. Dr Beáta Barnabás, Life Achievement Award; Dr Csilla Stenger-Kovács, technical sciences category  
© Association of Hungarian Women in Science (NaTE), photo by Imre Potyó 
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ICELAND
Icelandic National Commission for UNESCO

President: Ms Sæunn Stefánsdóttir

Secretary-General: Ms Áslaug Dóra Eyjólfsdóttir

Website: www.unesco.is

Update of activities in 2018 

The Icelandic National Commission for UNESCO consists of 
a President and six members with expertise in the fields of 
UNESCO´s competence. The Minister of Education, Science 
and Culture nominates members for a four-year term, the new 
composition of the National Commission was appointed at the 
end of 2018. The National Commission plays a facilitating, 
monitoring and coordinating role for advancing the SDGs. 

The first step in implementing the SDGs in Iceland was 
establishing an inter-ministerial working group on the SDGs, 
composed of representatives from all ministries, including 
the Icelandic National Commission. The principal task of the 
working group is to work towards implementing the SDGs 
in Iceland and to analyze Iceland’s position with respect to 
the targets. The working group will furthermore conduct and 
oversee the voluntary national review report presentation at the 
HLPF in New York in 2019.

The Icelandic status report was published in June 2018 to 
provide insights into Iceland’s status towards the SDGs, both 
nationally and internationally. Based on this work, the working 
group has set out 65 targets in priority, of the total 169 targets, 
to guide the government in implementing the goals in the 
coming years. 

Budgeting for the SDGs: Iceland has integrated the SDGs into 
its national budgetary process. This allows to map the way in 

which the implementation of the SDGs is being carried out, and 
to estimate how much funding is allocated to the SDG targets 
at any given time. 

Integration: The SDGs have been linked to numerous 
government policies and programs, for example a new 
educational policy, a new policy for development co-operation, 
Iceland’s Climate Action Plan and Iceland’s Presidency of the 
Nordic Council of Ministers in 2019.

Communications: Campaign 1: In March 2018, a TV and 
social media campaign about the SDGs “Good News from 
the Future” was launched, to show news segments that are 
supposed to be from the year 2030, when the SDGs will be 
reached. Campaign 2: In December 2018, a second campaign 
was launched. An Icelandic teenage girl was sent to Uganda 
to learn how her daily life compares to the lives of teenagers in 
a developing country – using the SDGs as a roadmap. Three 
documentary TV-shows were made and aired on RÚV, Iceland’s 
national broadcasting network, in December 2018.

Youth Council: The Youth Council for the SDGs consists of twelve 
representatives from across the country, aged 13-18 years. It 
meets six times a year to learn about and discuss the Global 
Goals, as well as to prepare and share relevant interactive 
content on social media.

Business: In September 2018, the Working Group for the SDGs 
made a cooperation agreement with Festa – Icelandic Centre 
for Corporate Social Responsibility on promoting the SDGs to 
businesses in Iceland over a twelve-month period. 

Partnership fund for the SDGs: In 2018, the Ministry for 
Foreign Affairs established a Partnership fund for the SDGs to 
increase the contribution of the private sector to development 
cooperation.

NGOs: In November 2018, the Working Group for the SDGs 
made a cooperation agreement with an umbrella organization 
for NGOs in Iceland, on promoting the SDGs to NGOs in 
Iceland over a twelve-month period. 

Future priorities and possibilities for joint work

The Icelandic National Commission hosted in 2016 the annual meeting for Nordic National Commissions for UNESCO, a regular event 
in the very well established Nordic cooperation in UNESCO. The 2019 Nordic meeting will be hosted by Sweden. These meetings offer 
a good opportunity to consolidate Nordic efforts and exchange views on how to enhance the work of UNESCO. In Iceland, emphasis is 
put on the Creative Cities Network, the Nordic World Heritage Sites Network, the UNESCO Global Geoparks Network and the Nordic 
ICH Network. The National Commission is an active partner in the Informal European Network of National Commissions.

A success story
A Nordic conference titled “Roots and Wings”, on creative collaboration across linguistic and cultural boundaries, was 
held in Reykjavík in May 2018 and celebrated the UNESCO World Day for Cultural Diversity, Dialogue and Development. 
The two-day conference was attended by over 100 participants from the Nordic countries.

Since 2008, Reykjavík City Library has developed a vigorous programme of collaboration with organizations, institutions 
and individuals both in Iceland and abroad with diversity and creativity as their common features. The aim of “Roots and 
Wings” was to shed light on what can be achieved by collaborating in a creative way that cuts across multiple divisions 
in society and on the library’s role in a multicultural society. 

The conference was held in collaboration with the Nordic Council of Ministers, Vigdís World Language Centre and the 
Icelandic National Commission. Vigdís Finnbogadóttir, former President of Iceland and UNESCO Goodwill Ambassador 
for languages, and Eliza Reid, First Lady of Iceland, were be among the 25 speakers from all the Nordic countries. 

A Nordic conference titled “Roots and Wings”, on creative collaboration across linguistic and cultural 
boundaries, was held in Reykjavík in May 2018 and celebrated the UNESCO World Day for Cultural 
Diversity, for Dialogue and Development. © Icelandic National Commission for UNESCO

Roots and Wings 
A Nordic conference on creative collaboration 
across linguistic and cultural boundaries

May 24th-25th 2018 
Veröld –Vigdís’ House, Reykjavik

Vigdís Finnbogadóttir, former president of Iceland and UNESCO Goodwill Ambassador 
for languages and Eliza Reid, First Lady of Iceland will be among the speakers.

Conference languages: Icelandic and English Moderator: Eva María Jónsdóttir.

We hope to see as many as possible. 

Please register at our website www.rootsandwings.is.
You can also follow the event on Facebook.

If you have any further questions, please contact 
us at rootsandwings@reykjavik.is

The conference is a collaboration between the Reykjavik City Library, The Nordic Council of Ministers, 
The Norwegian Cultural Council, The Icelandic Ministry of Education, Science and Culture, Vigdís World 
Language Centre and the Icelandic UNESCO Committee, and it will form part of the joint Nordic project 
“Culture and Inclusion in the Nordic countries”.

Everyone has a story of their own, no matter where they come from. In a multicultural 
society it is up to all of us to weave these stories together and create new ones.

Cultural and educational institutions play a key role, along with others, in establishing a dialogue in the 
varied landscape of languages and culture. Since 2008, Reykjavík City Library has developed a vigorous 
programme of projects in collaboration with organizations, institutions and individuals both in Iceland 
and abroad with diversity and creativity as their common features.

To celebrate the ten years of these projects and mediate the experience gained we invite you to the 
Nordic conference “Roots and Wings” in Veröld – Vigdís’ House, on the 24th and the 25th of May. 

The idea is to shed light on what can be achieved by collaborating in a creative way that cuts across 
multiple divisions, to create new contacts and stimulate the development of more collaborative work. 
In addition to the projects of the library and its many partners, three projects from Denmark, Norway 
and Sweden will be presented.

We encourage everyone working in the fields of culture, education, human rights, arts and languages, 
and others interested, to join us in the conference and influence the future of our diverse society.
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Update of activities in 2018

In 2018, Ireland was delighted to celebrate the inscription 
of the game of Hurling onto the Representative List of the 
Intangible Cultural Heritage of Humanity. Hurling is believed 
to be the world's oldest field game. It is a unique part of Irish 
cultural and sporting heritage, and has featured in Irish history 
and folklore for over 2,000 years. This inscription of hurling 
is a wonderful opportunity to share a cherished aspect of Irish 
culture with others, whilst also demonstrating the importance 
of Ireland's engagement with UNESCO. The voluntary 
organisations who practice, promote, and safeguard hurling 
and camogie – the Gaelic Athletic Association (GAA) and the 
Camogie Association – were deeply involved in the process of 
this historic inscription.

During the year, the Irish UNESCO Global Geoparks 
Committee (GGC) produced a new booklet, UNESCO Global 
Geoparks in Ireland. This booklet was launched in September 
at the International Conference on UNESCO Global Geoparks 
in Adamello Brenta, Italy. It contains useful information on the 
existing three Global Geoparks in Ireland and is a valuable 
promotional tool, both at home and internationally. It also 
provides details on establishing a Global Geopark and the 

role of the Irish UNESCO GGC. The booklet was compiled by 
the Geological Survey of Northern Ireland and was produced 
with financial assistance from the Geological Survey of Ireland. 
It contains a foreword from Professor Patrick McKeever, Chief 
of Section on Earth Sciences and Geo-Hazards Risk Reduction 
at UNESCO.

In the area of education, Ireland had both an eventful and 
rewarding year. The Department of Education and Skills (DES) 
carried out and published an interim review of its National 
Strategy on Education for Sustainable Development (ESD) 
2014-2020. The review highlights the progress made and sets 
out an action plan towards 2020. The DES also contributed 
an update on the ESD strategy and progress to the UNFCCC 
Review of Ireland’s 7th National Communication and 3rd 
Biennial Report. One of the key actions going forward will be 
to align more closely, where possible, with the SDGs, which 
post-date the ESD Strategy.

Ireland was extremely pleased to receive the good news that 
the UNESCO Chair in Inclusive Physical Education, Sport, 
Recreation and Fitness at the Institute of Technology, Tralee 
was renewed until 2021. The Chair has achieved excellent 
results in addressing disability inclusion in cross-cutting policy 
agendas in education, health, urban development and sport. 

We also welcomed the award of a new UNESCO Chair on 
Tackling Bullying in Schools and Cyberspace at Dublin City 
University. The Chair will facilitate high-level collaboration 
between researchers and academics from Ireland and across 
the globe, enabling the development of a comprehensive 
body of research, including interventions, which will have a 
transformative impact. 

IRELAND
Irish National Commission for UNESCO

Chairperson: Mr Vincent Landers

Website: www.education.ie 

Future priorities and possibilities for joint work 

One of Ireland's priorities is to further develop our National Inventory of Intangible Cultural Heritage. An open call for expressions 
of interest was issued, and was very successful, with over 70 initial submissions received. Our Expert Advisory committee, comprised 
of practitioners and experts in the field of intangible cultural heritage, has been assessing the submissions, and the DCHG has been 
engaging with the organisations and individuals involved with the goal of announcing the first tranche of inscriptions to the new National 
Inventory in early 2019.

The DES chairs an ESD advisory group that oversees the implementation of the National Strategy on ESD, working closely with the 
Department of Communications, Climate Action and Environment (DCCAE) and ECO-UNESCO. The ESD Action Plan 2018-2020 sets 
out plans to continue to collaborate with our colleagues and partners in progressing the aims of the ESD Strategy and in aligning it more 
closely with the aims of the SDGs. This will be realised through collaboration with DCCAE on the National Sustainable Development 
Goals Implementation Plan 2018-2020. 
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A success story
The extraordinarily dry weather across Ireland in 2018 led to reports of many cropmark features 
becoming visible in the landscape of the Brú na Bóinne World Heritage Site, indicating buried 
archaeological features that were previously unknown. The National Monuments Service of the 
Department of Culture, Heritage and the Gaeltacht (DCHG) arranged for an aerial reconnaissance 
to be carried out over the World Heritage Site Core Area. As a result, previously unrecorded 
archaeology was discovered and important additional information on known sites across Brú na 
Bóinne also became available.

A significant archaeological discovery was made at Dowth Hall, within the Brú na Bóinne World 
Heritage site, of a 5,500 year old passage tomb cemetery during conservation and restoration 
work. The discovery was made accessible to the public during Heritage Week, 2018. The process 
of excavation, preservation and conservation of the important discoveries and arrangements for 
the public to view the remains of the passage tomb cemetery were characterised by the close 
cooperation of the owners of the site; Devenish Nutrition, University College Dublin, Meath County 
Council, and the National Monuments Service.Dr Clíodhna Ní Lionáin at the Passage Tomb at Dowth Hall, Brú 

na Bóinne © Irish National Commission for UNESCO

http://www.education.ie


Update of activities in 2018

The Italian National Commission, through its National 
Committee on Sustainable Development that gathers NGOs, 
schools and universities, organized education projects on 
sustainability in over 100 schools, focused on the reduction 
of plastic use. A special scientific panel selected the best three 
projects that were awarded in a special ceremony. 

The Commission, together with all the Italian UNESCO Chairs, 
organized an international conference at the University of 
Florence on Human Rights and the Sustainable Development 
Goals on the occasion of the 70th anniversary of the Human 
Rights Declaration. 

The Commission also contributed to the organization of a 
national meeting on education in Italy and SDG 4 targets 
and to the presentation of the 2019 GEM Report “Migration, 
Displacement and Education: Building bridges not Walls” 
including the translation in Italian of its Summary, by the 
Assistant Director General Stefania Giannini at the Accademia 

dei Lincei, the oldest academy worldwide. The issue of 
sustainable development was further developed through the 
digital and paper publication of a special guide dedicated to 
the Italian World Heritage sites that can be reached by train. 
The guide has been realized in collaboration with Trenitalia, 
the main Italian railway company. 

The Commission participated in two conferences organized 
by the University of Rome and an Italian NGO dedicated 
to the role of education for the achievement of the SDGs. 
The connection between cultural heritage and sustainable 
development was illustrated in a lecture given by the Secretary 
General at the University of Turin, in a meeting devoted to the 
Sicilian World Heritage sites and in an international conference 
organized by the city of Trento. 

The Commission also participated in the annual meeting of the 
Italian UNESCO Geoparks and in the first national meeting 
of the Italian MAB network highlighting the role of these two 
UNESCO initiatives in the implementation of the 2030 Agenda. 

Other occasions for the promotion of the SDGs included a 
popular TV program on natural sites, to present the role of 
UNESCO for nature conservation, and the first general meeting 
with the Italian Clubs for UNESCO. 

Finally, amongst several international days celebrations, the 
International Holocaust Remembrance Day was remembered 
with the performance “Razzia” about the 1943 deportation of 
1024 Roman jews. 

The Commission continued to coordinate the selection process 
of all Italian candidatures to UNESCO’s initiatives.

ITALY
Italian National Commission for UNESCO

President: Mr Franco Bernabè

Secretary-General: Mr Enrico Vicenti

Website: www.unesco.it

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019 the Commission would like to strengthen its collaboration with the Italian Alliance for Sustainable Development, make the effort 
to become more visible nationwide and strengthen the outreach to civil society, collaborating with the recently established association 
of members of Parliament interested in UNESCO’s activities and initiatives. The Commission would also like to create a strong scientific 
advisory panel both in natural and in social science and to continue its engagement in translating in Italian major UNESCO’s publications.

A success story
The Commission successfully participated in two events of 
the second edition of the Sustainable Development Festival 
organized all around Italy by the Alliance for Sustainable 
Development (Asvis). 

The first one was an evening of reading Italian literary 
passages concerning the environment that took place in 
the park of a contemporary art centre of Turin (Parco Arte 
Vivente) and was organized with an environmental humanities 
professor from Turin University, a well-known writer and a 
theater actor. 

The second one was a four days cycling tour connecting 
two World Heritages sites (Sacri Monti of Piedmont and the 
Vineyard Landscape of Piedmont: Langhe, Roero, Monferrato) 
and one UNESCO Geopark (Val Sesia-Val Grande), organized 
with professors and students of the Milan Polytechnic and 
Turin University (UNESCO Chair). During the tour, short 
presentations were organized to show to the participants the 
main geological and cultural characteristics of the region and 
the clear linkages between them. Participants met with the 
mayors of the cities visited and a final roundtable with regional 
authorities for culture and tourism was organized in Alba to 
discuss ways to promote sustainable tourism and foster an 
integrated promotion of cultural and natural heritage, seeking 
synergies among them.

Four days cycling tour connecting two World Heritages sites and one UNESCO Geopark  
© Italian national Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

Since the adoption of the SDGs in 2015 and recognition of 
UNESCO’s leading role in achieving the SDG 4, the Latvian 
National Commission for UNESCO (LNC UNESCO) has put a 
lot of effort to promote the global goals in Latvia and to foster 
activities that help to achieve this ambitious and aspirational 
agenda. 

In 2018, the LNC UNESCO has been actively involved 
in national policy planning, including development of the 
Voluntary National Review that was presented at the UN High 
Level Political Forum on Sustainable Development. In addition, 
the LNC UNESCO coordinates the Advisory Council “Education 
for all” that provides the link between the government, NGOs 
and society, as well as promotes cooperation with international 
partners in order to ensure the achievement of Education 
2030. In 2018, the LNC UNESCO arranged the Council’s 
meeting “School – Ready for Diversity?” on inclusive education 

and importance of early childhood development, organized 
discussion forum on global citizenship education and 
launched the Global Education Monitoring Report “Migration, 
displacement and education” in Latvia.

In cooperation with the Ministry of Education and Science, 
the LNC UNESCO has organized the discussion “Innovation 
in Vocational Education to foster Entrepreneurial Skills and 
Sustainable Development” and conference “Partnerships for 
Innovation and Sustainability: Vocational Education in 21st 

Century” on promotion of sustainable living and learning, 
circular economy, green skills, and SDGs through vocational 
education. The LNC UNESCO has put a profound effort to 
involve youth in action for the SDGs. One of the success stories 
is coordination of the World’s Largest Lesson in Latvia.

Media and information literacy is essential in building 
knowledge societies by empowering citizens with the necessary 
set of skills to access and critically evaluate information for the 
protection of fundamental freedoms and human rights. Therefore, 
it is important for achieving SDGs, especially contributing to the 
achievement of Goal 16. To support this, Lithuania and Latvia 
during the Global Media and Information Literacy Week 2018 
jointly organized the Feature Conference and Youth Agenda 
Forum that took place from 24 to 26 October 2018. Latvia was 
the host of the Youth Agenda Forum with a special emphasis 
being placed on the youth not just as the target group for MIL 
training but also as actors and as part of the solution to achieve 
media and information literate societies. 

LATVIA
Latvian National Commission for UNESCO 

President: Mrs Dace Melbārde, Minister of Culture

Secretary-General: Mrs Baiba Moļņika

Website: http://www.unesco.lv

Future priorities and possibilities for joint work 

2019 is the 150th anniversary year of linguist, ethnographer and sinologist Pēteris Šmits, which is among the anniversaries to be 
celebrated in association with UNESCO in 2018-2019. Academic organisations and memory institutions in Latvia will organise vast 
commemoration programme to celebrate the anniversary of P. Šmits. One of the main events will be an international scientific conference 
gathering historians, ethnographers and linguists from Europe and Asia. A range of public awareness events will take place promoting 
the work and achievements of P. Šmits i.e. exhibition on his documentary heritage and launch of a postage stamp dedicated to P. Šmits.

In 2019, we celebrate the 30th anniversary since the Baltic Way – a unique, peaceful mass demonstration, which was held on 23 August 
1989, when more than a million people joined hands to create a 600 km long human chain through the three Baltic States, uniting 
Estonia, Latvia and Lithuania in gaining their freedom. To commemorate this event and to emphasize its importance and topicality today, 
the LNC UNESCO will organize an international youth autumn school on heritage education, human rights and importance of active 
civic participation for this and future generations. 

A success story
During 2018, the LNC UNESCO launched an initiative 
in heritage education to support implementation of 
SDG 11, target 11.4 “Strengthen efforts to protect and 
safeguard the world’s cultural and natural heritage”. 

Project “Young Inheritors School” is a cycle of lectures 
and workshops that builds on the interpretation 
of World Heritage Convention 5 C’s (credibility, 
conservation, capacity-building, communication, 
communities). This initiative provided motivated 
students form UNESCO Associated Schools with 
knowledge and skills necessary to protect and 
sustainably manage the World Heritage site of Historic 
Centre of Riga. 

Each lecture helped the project participants to 
understand which stakeholders are involved in 
heritage protection and what their roles are. Students 

learned basic restoration skills, urban planning principles and a building design process in historic setting and the viewpoint of heritage inspector and city guide towards different 
heritage values. Furthermore, some of the workshops were designed to actively involve students in heritage conservation and promotion by offering them hands-on project 
experiences. For example, students restored several parts of wooden buildings and pieces of furniture, as well as engaged in creation of street art in revitalized city district. This 
way students could see professionals work in action, as well as inquire about their work and profession. 

The Project “Young Inheritors School” © Katrina Cimermane
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Update of activities in 2018

In 2018, the National Coordinator of the UNESCO ASPnet 
initiated the project aimed to sensitize the schools on the Agenda 
2030. For 17 weeks the schools were invited to devote each 
week for discussions, reflections, activities related to one of the 
SDGs. The project was integrated with Open Badge Standard, 
meaning that the activities and achievements of the pupils and 
teachers were recognized and compiled.

The Commission was actively involved in the revision of the Non-
formal Adult Education Law, the project of which was remitted 
for further discussion. It stresses the principle of inclusiveness 
and possibility of programme update in response to changes 
in demand.

The Commission in cooperation with the Klaipėda University 
and the Department of Cultural Heritage implemented the 
project dedicated to the Convention on the Protection of the 
Underwater Cultural Heritage and its Operational Guidelines. 
Fostering the role and importance of the Convention in Lithuania, 
aforementioned documents have been translated and published. 

The Commission together with UNESCO and the Vytautas 
Magnus University took active part in organizing the Feature 
Conference of Global MIL Week 2018, the 8th Media 
and Information Literacy and Intercultural Dialogue (MILID) 
Conference, held at the Vytautas Magnus University in Kaunas 
on 24-25 October. The conference, which attracted over 
300 participants, explored how stakeholders interpret ways 
of educating citizens in MIL in all types of environments and 
focused on the global status of research and practice about the 
significance of MIL as a way to transform present and future 
information and learning environments. 

The Commission cooperated with the Lithuanian National 
Culture Centre and the Ministry of Culture in implementing 
the programme of the National Inventory of Intangible Culture 
Centre. On 9 March, during the official ceremony in the Vilnius 
City Hall the first ten elements were inscribed (http://savadas.
lnkc.lt/index_en.html). 

The Commission together with the Ministry of Education and 
Science produced a travelling exhibition “The 19th century in 
the photography of J. Czechowicz: Cities of Lithuania, Belarus, 
Poland and Ukraine” which was presented at the UNESCO 
headquarters on 3-7 December. The event was dedicated to 
the 200th birth anniversary of J. Czechowicz celebrated in 
association with UNESCO. 

In 2017-2018, the Commission coordinated the working group 
and the process of preparation of the second periodic report 
on the implementation of 2003 Convention and on the status 
of elements inscribed on the Representative Intangible Cultural 
Heritage List of Humanity. The periodic report was submitted in 
January.

LITHUANIA
Lithuanian National Commission for UNESCO

Chairperson: Mr Jonas Ruškus

Secretary-General: Ms Asta Junevičienė 

Website: www.unesco.lt

Future priorities and possibilities for joint work

In 2019, the Commission is planning to strengthen the national ASPnet in cooperation with the leading agency for education transformation 
by planning common activities and discussion on possible transmission of coordination. 

It will also continue involvement in the L’Oreal-UNESCO Fellowship Programme by planning activities on science for society, lectures, 
discussions, workshops for pupils.

On 13-14 June, the Commission together with the Lithuanian Musicians Union, the Polish Institute in Vilnius, the Martynas Mažvydas 
National Library of Lithuania, the Ministry of Culture and the Polish and Belarusian National Commissions for UNESCO, will organize 
an international conference dedicated to the 200th birth anniversary of a composer Stanisław Moniuszko celebrated in association with 
UNESCO (submitted by Poland, Lithuania and Belarus). 

The Commission together with the National MoW Committee will organize the procedures of selecting and a ceremony for inscribing 
new objects of national documentary heritage into the National MoW Register. 

It will continuously proceed its participation in the preparation of the nomination of Kaunas modernism architecture by organizing several 
workshops with external experts. 

Fostering national importance in the protection of underwater heritage and promoting the 2001 Convention, the Commission will organize 
public lectures and an exhibition dedicated to underwater heritage in Lithuania.

A success story
The Commission is playing an active role in the preparation of the nomination of Kaunas 
modernism architecture and during 2018 together with its copartners implemented significant 
projects to stimulate international discussion. 

By bringing together specialists into creative team, the Commission organized an international 
exhibition “Architecture of Optimism: Kaunas phenomenon, 1918-1940” that represents the 
unique phenomenon of modern capital and its explosive architectural development during the 
interwar Lithuania. It traveled throughout the most attractive exhibition spaces accompanied 
by special lectures, forums and a catalogue in Lithuanian and English. It was displayed in 
UNESCO HQ (Paris), Auditorium (Rome), National Library (Tallinn), Wroclaw Museum of 
Architecture (Wroclaw), BOZAR (Brussels). 

An international conference “Modernism for the future” held on 12-13  September was 
another successful initiative implemented together with the office ‘Kaunas 2022’ (Kaunas 

European Capital of Culture 2022). The main goal of the conference was to determine the universal value of Kaunas modernism as well as to reflect on its different aspects in the context 
of European heritage. It brought together many well-known researchers to develop the dialogue about the diversity, interactions and similarities of modernism in Kaunas and Europe. 

International Conference “Modernism for the future”  
© Andrius Aleksandravičius
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Compte rendu des activités en 2018

La Commission luxembourgeoise pour la coopération avec 
l’UNESCO s’assure en premier lieu de la bonne gestion, 
dans un esprit de développement durable, des différentes 
désignations UNESCO au Luxembourg. 

Dans ce sens, elle a suivi la mise en route du plan de gestion 
du site du patrimoine mondial « Ville de Luxembourg : 
vieille ville et fortifications », soutenu la procession dansante 
d’Echternach, fêté le 15e anniversaire de la Family of Man en 

tant que Mémoire du Monde et contribué à animer le réseau 
national des écoles associées, … etc. 

Ensuite, elle a accompagné les nouvelles candidatures aux 
programmes de l’UNESCO, notamment : la candidature du 
Mëllerdall au programme des UNESCO Global Geoparks et 
l’élaboration du dossier de candidature de la région sud au 
programme l’Homme et la Biosphère. 

Le cycle de conférences sur les thématiques de l’UNESCO 
appelé « les Rendez-Vous de l’UNESCO » est entré en 2018 
dans sa deuxième année. Dans le cadre de l’Année européenne 
du patrimoine culturel, ce cycle a été entièrement dédié aux 
thèmes patrimoniaux. Afin d’offrir une vue plus moderne sur le 
patrimoine, la Commission a réalisé une vidéo intitulée « Your 
World Heritage » qui montre le patrimoine mondial sous un 
angle nouveau, à travers les activités sportives de jeunes talents 
(https://www.youtube.com/watch?v=UY7bDz4Sr-o). La vidéo 
a été largement disséminée et a collecté plus de 100.000 
visionnages. 

Enfin, dans l’esprit de la convention pour la sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel, la Commission a initié et soutenu 
la mise à jour de l’inventaire national du patrimoine culturel 
immatériel et guidé le dépôt de deux nouvelles candidatures. 

LUXEMBOURG
Commission luxembourgeoise pour la coopération 
avec l’UNESCO

Présidente : Mme Simone Beck

Secrétaire générale : Mme Catherine Decker

Site internet : www.unesco.lu 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint 

Dans le cadre de la présidence luxembourgeoise de la Grande Région, la Commission a organisé une conférence sur les désignations 
UNESCO en Grande Région avec la participation des représentants des différents sites allemands, belges et français. Cette conférence 
a permis de nouer de nouveaux contacts et l’effort pourra être continué au cours des années qui suivent. Par ailleurs, la Commission 
luxembourgeoise a apprécié le travail des réseaux européens, germanophones et francophones de Commissions nationales, qui lui permet 
d’apprendre des autres pour mieux mettre en œuvre les programmes de l’UNESCO. Lors de la réunion inter-régionale des Commissions 
nationales au Kenya, la Commission a envisagé la création d’une plateforme et bibliothèque virtuelle des publications des Commissions 
UNESCO à travers le monde, idée qui a fait son chemin jusqu’au siège où les travaux sont en cours. 

Une activité réussie
En Octobre 2018, la Commission a co-organisé 
un colloque sur le patrimoine industriel au 
Luxembourg sous le titre « HallzWeNeed ». Le 
patrimoine industriel étant particulièrement en 
danger au Luxembourg en raison de la pression 
immobilière, la Commission a souhaité mettre 
en exergue des solutions de réhabilitation de 
ce patrimoine grâce à de nouvelles affectations. 
Le colloque a bénéficié d’une large participation 
tant de responsables politiques, de professionnels 
du patrimoine et de représentants de la société 
civile. Désormais les exemples de réaffectations, 
de restauration et de réhabilitation se font plus 
fréquentes et reviennent dans les discussions 
entre professionnels du bâti. 

Mission d’évaluation du Natur- et Geopark 
Mëllerdall © Commission luxembourgeoise 
pour la coopération avec l’UNESCO

Back to Contents • Retour au sommaire 103

LUXEMBOURG
Europe and  
North Amerıca

https://www.youtube.com/watch?v=UY7bDz4Sr-o).
http://www.unesco.lu


MONTENEGRO
National Commission of Montenegro for UNESCO

President: Mr Aleksandar Bogdanović, Minister of Culture

Secretary-General: Ms Milica Nikolić 

Website: www.unescomontenegro.com 

Update of activities in 2018

Most activities of the National Commission of Montenegro for 
UNESCO were focused on the state of conservation of World 
Heritage Sites in Montenegro. 

This year was also marked with the execution of the Action 
Plan for the Implementation of Decisions Relating to the 
Kotor Region adopted by the UNESCO WHC in July 2016. 
The Action Plan was adopted in 2017, but it prescribed 
lot of activities with long-term impacts. In 2018, a Reactive 
Monitoring Mission was organized for the Natural and Culturo-
Historic Region of Kotor, which was hosted and coordinated 
by the National Commission. This mission was very significant 
for future planning and activities towards sustaining the 
aims and requests defined by the Committee. Meetings and 
fieldwork gathered all relevant state and local authorities and 
representatives of civil society. The Report of the mission, which 
is expected to be delivered soon, should additionally help in 
streamlining future activities within this area. 

Advisory mission for the Natural Park Durmitor was also 
hosted and organized by the National Commission. It 
gathered many interested parties and raised many interesting 
questions which should be streamlined in detail when the 
Report comes. National park Durmitor is also the area of the 
World Heritage Site Stećci – Medieval Graveyards and area 
of the only Biosphere Reserve – Tara River Basin, which means 
that it captures the attention of a significant number of local 
and national authorities. The National Commission together 
with the Ministry of Sustainable Development and Tourism 
provided traffic signalization for three sites of Stećci – Medieval 
Graveyards which should be set out when weather conditions 
allow. 

In 2018, Montenegro has submitted first nomination dossier 
for the inscription of traditional organization of sailors – Boka 
Navy – on Representative List of Intangible Cultural Heritage 
of Humanity. This activity was coordinated by the National 
Commission. In 2019, the decision will be made by UNESCO 
upon this dossier. 

The National Commission continued its support to the ASPnet 
programme activities. Several meetings of coordinators were 
co-organized by the Ministry of Education and the National 
Commission. Representatives of these institutions participated 
on Regional Workshop on Preventing Violent Extremism in 
Education, held in Venice in May. 

Continuous support of the Regional Bureau for Science and 
Culture in Europe in Venice and its Antenna Office in Sarajevo, 
was extremely important for all stakeholders in Montenegro, 
and especially for the National Commission.

Future priorities and possibilities for joint work 

This year we are celebrating 40 years of Natural and Culturo-Historic Region of Kotor on UNESCO list and lot of activities will be 
organized for this celebration. The most important event will be ICOMOS international meeting at the end of September in Kotor. Also, 
together with local and national authorities several joint activities with other WH sites in the Region which have the same celebration, 
will be co-organized by the National Commission.

A success story
The National Commission of Montenegro for UNESCO with 
the support from World Heritage Centre and Bureau for 
Science and Culture in Europe in Venice organized Regional 
Workshop on Heritage Impact Assessment, held in December 
in Kotor and guided by two ICCROM experts. Participants 
of the Workshop were representatives of Albania, Bosnia 
and Herzegovina, North Macedonia, Serbia, Slovenia and 
Montenegro. This activity was extremely important for 
participants of Montenegro, since HIA is part of Montenegrin 
legal system and it is obligatory for the World Heritage 
Sites. Participants of the Workshop had opportunity to get 
additional knowledge about methodology and to learn about 
best practices of its implementation worldwide. Practical 
part of the Workshop was organized in the field, which 
was extremely important to understand the context of the 
property, and how different influences join forces in one area 
which is at the same time inhabited and which has to have 
normal, everyday life. 

Field Work – Regional Workshop on Heritage Impact Assessment © Ms Tijana Vujovic, Ministry of Culture
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NETHERLANDS
Netherlands Commission for UNESCO

Chair: Ms Andrée van Es 

Secretary-General: Ms Marielies Schelhaas

Website: www.unesco.nl ; www.unescoscholen.nl 

Update of activities in 2018

Education
Annually the Netherlands Commission for UNESCO organizes 
a large-scale public event for a general audience. In 2018 
citizenship education was the main topic of the event. Keynote 
speaker was Andreas Schleicher, director of the department of 
Education and Skills at the OECD and responsible for the PISA-
programme that compares student results worldwide. 

Other activities included coordinating the ASP-network 
(47 schools in the Netherlands in 2018) and the annual launch 
of the Global Education Monitoring Report.

Culture
In the Netherlands, six cultural funds distribute government 
subsidies among artists, theatre companies, filmmakers etc. 
The Commission organized a round table meeting with these 
funds in order to discuss the role that cultural diversity plays in 
their assessments of cultural projects. This led to the publication 
of a statement in Dutch national newspapers in which the funds 
committed themselves to give diversity a much more important 
role in their assessments than they had done up until now. They 
also committed themselves to making their own organizations 
and advisory networks more culturally and ethnically diverse.

For the second time the Netherlands hosted the international 
ICCROM/Smithsonian training course “First Aid to Cultural 
Heritage in Times of Crises” that teaches heritage professionals 
from all over the world how to give cultural first aid. The Prince 
Claus Fund was the main Dutch organizer, the Commission 
organized several side events on heritage under threat during 
the training course period.

Science
The Netherlands Commission worked together with the 
Canadian Commission for UNESCO to develop a brochure 
to help spread the updated UNESCO Recommendation on 
Science and Scientific Researchers that was adopted by the 
2017 General Conference. 

In 2018, the Dutch area known as the Maasheggen received 
the Man and Biosphere Reserve status. Other activities included 
coordinating tasks for the UNESCO Global Geoparks and the 
L’Oréal-UNESCO women science programmes. 

Communication and Information
Due to our colonial past, Dutch archives and libraries hold 
rich collections on the Caribbean region and Suriname. 
This heritage however is underrepresented in Wikipedia. In 
the project “Wikipedia goes Caribbean” the Netherlands 
Commission organized a total of four sessions with leading 
heritage institutions and museums and in cooperation with 
Wikimedia Netherlands to encourage people to write about 
these topics in the online encyclopaedia. 

Website
At the end of the year the Commission launched its renewed 
website (https://www.unesco.nl/), with a completely new look, 
a vastly improved map of all world heritage sites, and modern 
technology that provides better accessibility for its users. 

Future priorities and possibilities for joint work 

The Netherlands Commission is working together with the Flemish Commission on a regular basis in the fields of world heritage and 
education and will continue to do so for the coming years. For 2019 an exchange with the bureau of the German Commission is planned. 

The Commission has worked for the last few years on the topic of contested heritage: Historical statues and symbols or controversial 
intangible heritage that are perceived and valued in different ways by various groups of people in society. The Commission hopes to 
work together on new projects in this area with other National Commissions for UNESCO.

The ASP-schools in the Netherlands seek more intense cooperation with ASP-schools in other parts of the world, mainly on the topic of 
global citizenship education.

Traditionally, the Commission maintains close relations with the Caribbean islands of the Kingdom of the Netherlands: The independent 
countries Aruba, Curaçao and Sint Maarten and the three islands that are special municipalities within the kingdom: Bonaire, Saba 
and Sint Eustatius. The Commission continues its collaboration with the local Commissions for UNESCO and the UNESCO focal points, 
mainly in the fields of education, intangible heritage, safeguarding documentary heritage, and disaster preparedness and response.

A success story
2018 marks the start of the Netherlands Youth Commission for UNESCO (NYCU). Prior to its 
start, only two UNESCO youth representatives were operating in the Netherlands, giving guest 
lectures on schools on UNESCO themes and thus trying to spread the ideals of the Organization. 
Now, NYCU consists of ten enthusiastic young people from a variety of backgrounds, different 
educational levels, gender and ethnical backgrounds. This more diverse commission does more 
justice to today’s Dutch society. It is also part of a new dedication the Commission has set for 
itself, its employees and its network - to become more diverse in composition and makeup.

Because of its size, the Youth Commission will be able to handle the requests for guest lectures 
more easily. It will be able to connect and work with other youth organizations in and outside 
the Netherlands on UNESCO topics and participate and advise in the programmes of the 
Netherlands Commission, providing input from the younger generations. The chair of NYCU 
is a permanent advisory member of the Netherlands Commission. 

The Netherlands Youth Commission for UNESCO consists of enthusiastic young people ready to spread the ideals of the Organization  
© Netherlands Commission for UNESCO

Back to Contents • Retour au sommaire 105

NETHERLANDS
Europe and  
North Amerıca

http://www.unesco.nl
http://www.unescoscholen.nl
https://www.unesco.nl/),


NORTH 
MACEDONIA
National Commission for UNESCO of the Republic 
of North Macedonia

President: Mr Asaf Ademi, Minister of Culture 

Secretary-General: Ms Biljana Prentoska

Website: www.kultura.gov.mk 

Update of activities in 2018

In 2018, the National Commission continued its activities in 
line with the implementation of UNESCO conventions related to 
the protection and promotion of the world heritage and cultural 
diversity. With focus on the current situation with the World 
Heritage property “Natural and Cultural Heritage of the Ohrid 
Region” and the 2003 Convention, most of the activities have 
been realized with a strong support by UNESCO Venice Office 
and its Antenna in Sarajevo. 

Significant efforts were dedicated to the implementation of the 
recommendations of the UNESCO Reactive monitoring mission 
in 2017 and the World Heritage Committee Decision 41 COM 
7B. 34, so the State of Conservation Report and additional 
amendment were submitted. 

Macedonian experts participated at Heritage Impact Assessment 
(HIA) regional workshop organized in Kotor, by the NatCom 

for UNESCO of Montenegro in collaboration with ICCROM 
and UNESCO Venice Office. Throughout the years the World 
Heritage Committee through its Decisions has addressed the 
urgent need for HIA in the region of Kotor and in the Ohrid 
region as well. The aim of this workshop was to provide 
knowledge and expertise for preparation of HIA document in 
order to answer the current challenges facing the WH sites. 

In the frame of implementation of the 2003 Convention, a 
needs-assessment survey for the Safeguarding of the Intangible 
Cultural Heritage was conducted by two UNESCO ICH 
Facilitators, one external and one local ICH expert, member of 
the ICTM NC for North Macedonia. 

Professional capacity building was provided through the 
participation of experts of North Macedonian in several 
workshops and meetings, such as the UNESCO Workshop 
on “Supporting policy development in the field of intangible 
cultural heritage; Training for the facilitators from Europe”, 
Sofia, Bulgaria; 12th Annual Meeting of the Regional Network 
of Experts on Intangible Cultural Heritage in South-East Europe, 
Ljubljana, Slovenia; and 2nd General Assembly of the Regional 
Centre for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage 
under the auspices of UNESCO, Sofia, Bulgaria. 

North Macedonia fully supported the joint UNESCO/European 
Union initiative ”Training the European judiciary and law 
enforcement officials on the fight against the illicit trafficking 
in cultural property” by the participation of its experts at the 
capacity-building workshop at the UNESCO Headquarters.

It is important to note that for the first time the Republic of 
North Macedonia was officially elected member of UNESCO’s 
International Bioethics Committee for the period 2018-2021. 

Future priorities and possibilities for joint work

In 2019, National Commission will focus on the several priorities:
• Enhancement of regional cooperation and collaboration with other complementary international organizations in terms of building 

capacities for cultural workers and professionals, artists and cultural institutions in different fields with the aim to improve the 
implementation of UNESCO conventions;

• Organization of several public events with different stakeholders in order to raise awareness and visibility of UNESCO Convention 
on the Protection and Promotion of the Diversity of Cultural Expressions;

• Support of the ongoing activities related to the protection of cultural and natural heritage with a view of preparation of new inscriptions 
on UNESCO representative lists; 

• Activities related to the ongoing processes of the World Heritage property “Natural and Cultural Heritage of the Ohrid Region”;
• Strengthening of the activities connected with the UNESCO’s policies in the fields of youth and education.

A success story 
A Ministerial meeting “Implementation of action measures according 
to the decision of the UNESCO World Heritage Committee”, hosted 
by Mr Asaf Ademi, Minister of Culture, was held on 6 June 2018 in 
Ohrid. Participants included high representatives from the ministries 
of culture from Montenegro and Albania, UNESCO, mayors and 
representatives from Kotor, Ohrid, Struga and Debrca, experts, 
members of the Parliament and the civil sector. The importance of 
exchanging experience at bilateral and regional level and implementing 
UNESCO WH Convention and WH Committee decisions was recognized 
as an adequate mechanism to resolve emerging development issues. 
In accordance with 2014 Ohrid Strategy of COMOCOSEE, attention was 
given to the following themes that could contribute to a more efficient 
management of cultural heritage: Exchange experiences among 
stakeholders, improvement of legal frameworks, capacity building, 
enhanced management of UNESCO designated sites, achievement of 
SDGs, financing and fundraising.

To foster cross-border cooperation for the preservation of Ohrid Region, the project “Towards Strengthened Governance of the Shared Transboundary Natural and Cultural Heritage 
of the Lake Ohrid Region” was finalized with the support from North Macedonia to the Nomination file for extension of the protected property on Albanian side. 

From left to right: Mr Igor Vucinic, Secretary of the Ministry of Culture of Montenegro, 
Mr Asaf Ademi, Minister of Culture of the Republic of North Macedonia, Mrs Valbona 
Shujakou, Deputy Minister of Culture of Albania, and Mr Sinisa Sesum, representative of 
UNESCO © Municipality of Ohrid
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NORWAY
Norwegian National Commission for UNESCO

President: Ms Tora Aasland

Secretary-General: Ms Tanja Kristine Hegge

Website: www.unesco.no 

Update of activities in 2018

The year started with the presentation of the Global Education 
Monitoring Report 2017/8 – Accountability in Education: 
Meeting our Commitments. It was a well-attended seminar that 
gathered, in the spirit of the Sustainable Development Goals, 
NGO-representatives, academics and government employees 
working both in national and international education. We 
noticed a greater interest in UNESCO’s work on the whole of the 
education agenda due to the Sustainable Development Goals. 
The Commission was asked to attend several events in order to 
present UNESCO's mandate and work on Agenda 2030. 

The National Commission continues to be actively involved 
in and to support the ASP-network, which has increased its 
membership. 

2018 was the European Year of Cultural Heritage and numerous 
events were organized during the year. Ms Tora Aasland 

participated in the annual conference for NGOs active in the 
culture section and held the key presentation on UNESCO’s 
culture conventions and the significance of world cultural 
heritage, both tangible and intangible. 

We were very happy to welcome Lillehammer to the UNESCO-
family as a Creative City of Literature, a nomination that the 
Commission supported. 

Together with central hydrological organizations and institutions, 
the Commission supported and participated in the celebration 
of World Water Day and the launch of the report “Water and 
Nature”. 

Press freedom and freedom of expression were also prominent 
themes for 2018. Two events were organized that the 
Commission supported, one on the occasion of World Press 
Freedom Day on 3 May, and one conference on the Safety of 
Journalist together with OsloMET University, where experts from 
UNESCO were invited. The Commission also participated in the 
IPDC-meeting in UNESCO. 

The grant scheme of the National Commission continues to be 
a valuable tool for UNESCO-related projects and activities. 
It is much appreciated by civil society and contributes to 
making UNESCO better known throughout the whole country. 
24 projects received support in 2018, i.e. celebration of the 
International Jazz Day, world heritage sites, increasing women's 
influence in media and stop hate speech.

Future priorities and possibilities for joint work

The Norwegian National Commission will participate in the Nordic UNESCO-meeting taking place in Sweden in 2019. Norway is 
looking forward to hosting the Nordic UNESCO meeting in 2020 and receiving our Nordic UNESCO-friends. 

A success story 
Towards the end of the year, there was a very 
successful and dynamic presentation of the 
new elements of the National Memory of the 
World-register. The event was supported by 
the National Commission and key speech was 
held by the President. The national register 
now counts 108 documents and the seven 
most recent documents range from archives 
from the sailing ship era, transatlantic 
letterwriting from an emigree to USA and 
his brother who remained in Norway and 
an exhibition underlining the importance of 
women and children’s health from 1916. 

The nominees with their diplomas for 
the Norwegian National Memory of 
the World-register.  
© Tanja Kristine Hegge
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POLAND
Polish National Commission for UNESCO

President: Mr Jacek Purchla

Secretary-General: Mr Sławomir Ratajski

Website: www.unesco.pl

Update of activities in 2018

Being aware of the importance of education and culture in the 
implementation of the Sustainable Development Goals, Polish 
National Commission paid special attention to the promotion 
of relevant UNESCO programmes as part of its collaboration 
with various institutions. Its representatives invited to a 
number of conferences and debates were emphasizing in 
their speeches the role of natural and cultural heritage, both 
tangible and intangible in the local development, sustainable 
tourism and Historic Urban Landscape approach. In 2017/18 
edition of Polish National Commission for UNESCO 
Review, some articles referred directly to the sustainable 
development. We contributed to the elaboration of the Report 
on the Implementation of the SDG in Poland presented at the 
ministerial session of the UN High-Level Political Forum on 
Sustainable Development. 

As requested by the World Heritage Committee in Kraków 
in July 2017, an international conference dedicated to the 
reflection on the principles that should govern the recovery and 

reconstruction of WH properties following armed conflicts or 
natural disasters was organized by the Ministry of Culture and 
National Heritage in cooperation with the UNESCO World 
Heritage Centre in Warsaw (6-8 May 2018). The Warsaw 
Recommendation on Recovery and Reconstruction of Cultural 
Heritage is a document oriented at sustainable future of the 
heritage places.

An international conference “On the need for media 
education” organized on the initiative of the Polish National 
Commission (see below) referred to SDG 4. 

The issue of sustainable development was prioritized in 
activities of UNESCO networks: UNESCO Chairs, ASPnet 
and Creative Cities. A new project of UNESCO Chair on 
Ecohydrology and Applied Ecology at the University of 
Łódź was approved by UNESCO. An ASPnet international 
meeting “My Region Yesterday and Today and Global 
Climate Changing”, held on 3 December 2018 during the 
24th Conference of the Parties to the UNFCCC in Katowice, 
gathered teachers and students from Poland and 15 countries 
of 6 regions. UNESCO Creative Cities Annual Meeting held 
in Kraków and Katowice, jointly referred to as “Krakowice” 
(12-15 June 2018) adopted the Mayors Declaration reiterating 
the commitment to facilitate the implementation of the 
2030 Agenda as well as the New Urban Agenda in close 
partnership with UNESCO. 

Polish National Commission supported activities organized by 
various institutions by according its honorary patronage, i.e. 
to the initiative of establishing the Regional Centre of Expertise 
on Education for Sustainable Development (RCE Warsaw 
Metropolitan) under the auspices of the UNU.

Future priorities and possibilities for joint work 

It is expected that regional consultations on the implementation of 2015 Recommendation concerning the Preservation of, and Access 
to, Documentary Heritage including in Digital Form could take place in Warsaw.

A success story
“On the need for media education” (Warsaw 15 
November 2018) – international conference co-
organized by the National Film Archive-Audiovisual 
Institute, Polish National Commission for UNESCO and 
the Academy of Fine Arts in Warsaw, was supported by 
the Ministry of Culture and National Heritage. 

The idea of the conference originated from proceedings 
of Polish IFAP Committee and a book “On the need 
for Media Education in Poland”, co-published in 2015 
by Polish National Commission and Polish National 
Broadcasting Council. Since that year, challenges to 
media education have advanced i.e. in such areas 
discussed at the conference as countering disinformation, 
distrust in information and knowledge, radicalization 
and hate speech, preparedness for profiling and 
automated information. Attention was also paid to 
cyber- and neuropsychology issues, understanding the 
language of media as language of visual arts as well 
as to challenges of digital, mediatized world to entire 
school systems. 

The event gathered around 120 participants including international and Polish experts, teachers from Poland – many from UNESCO ASP Programme – decision-makers and NGOs. 
A series of workshops for teachers were carried out as part of the project. A peer-reviewed book is intended as a follow up. A series of workshops for teachers was organized 
within the project. 

The conference was associated, as a country celebration event, with the Global MIL Week 2018.

International conference “On the Need for Media Education”: Leo Munyao Mutisya, Media Council 
of Kenya. © Kamila Szuba
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Compte rendu des activités en 2018

Les Objectifs de Développement Durable (ODD) et les 
Droits Humains ont été les thèmes-phare des activités de la 
Commission nationale portugaise pour l’UNESCO en 2018.

La Commission a organisé, au niveau national, des conférences, 
des rencontres et des formations sur les ODD en général et sur 
les ODD 4, 13 et 14, en particulier. Nous soulignons un panel 
sur « Science, culture et développement durable » organisé en 
coopération avec le Musée portugais d’histoire naturelle et de 
la science, ainsi qu’une conférence dans le cadre de la Journée 
mondiale des océans sur l’objectif 14 – Vie aquatique, en 
coopération avec le Comité portugais pour la COI. Dans le 
cadre des réseaux des Écoles associées, Chaires UNESCO, 
Clubs et Bibliothèques, nous avons soutenu et participé à 

de nombreuses initiatives comme, par exemple, le cycle de 
conférences du réseau des Chaires UNESCO «  Tourisme 
culturel et développement », le projet « Climate Action – SDG 
13 » et le colloque « Pour un développement durable et un 
territoire d’avenir » promus par des écoles associées ou encore 
la Rencontre de bibliothèques sur le thème « La contribution 
des bibliothèques publiques à une éducation de qualité tout au 
long de la vie. De plus, la Commission a attribué son soutien 
institutionnel à un nombre considérable de projets développés 
par des institutions d’enseignement supérieur, des associations 
et des ONG contribuant aux ODD. Au niveau international, la 
Commission a présenté une communication sur l’Agenda 2030 
et l’IGGP concernant l’objectif 5 – Égalité entre les sexes, en 
République islamique d’Iran.

Dans le cadre du 70ème anniversaire de la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme, la Commission a organisé 
des rencontres, des cycles de réflexion et de cinéma, ainsi 
qu’une Conférence. Nous soulignons la Rencontre régionale 
du Réseau des écoles associées du 10 décembre, la projection 
du documentaire « Human » de Yann Arthus Bertrand dans 
une bibliothèque, le cycle de réflexion sur l’Éducation à la 
citoyenneté et aux droits humains promu par une école, ainsi 
que le lancement du livre Aristides de Sousa Mendes - Mémoires 
d’un petit-fils, promu par un Club UNESCO, ou encore la remise 
du Prix de Journalisme Droits Humains et Intégration.

PORTUGAL
Commission nationale portugaise pour l’UNESCO

Président : M. José Filipe Moraes Cabral

Secrétaire exécutive : Mme Rita Brasil de Brito

Site internet : https://www.unescoportugal.mne.pt 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint 

En 2019, les thèmes-phare de la Commission nationale portugaise pour l’UNESCO seront les ODD à l’horizon 2030, l’éducation à la 
Shoa et au génocide, les changements climatiques et l’intelligence artificielle. Ainsi, dans les quatre principaux domaines d’activité de la 
Commission – éducation, science, culture et communication – des conférences, workshops, formations et concours seront organisés, pour 
la plupart, dans le cadre des réseaux UNESCO ou en coopération avec des institutions, ONG, associations et universités portugaises.

La Commission nationale est disponible pour élargir ses activités au niveau international et coopérer avec le Secrétariat de l’UNESCO 
ou des Commissions nationales, en particulier mais non exclusivement, avec les Commissions lusophones.

La traduction en portugais de publications de référence et des messages de la Directrice Générale de l’UNESCO ainsi que leur diffusion 
auprès des parties prenantes et des pays de langue portugaise restera une priorité en 2019. À titre d’exemple, la version portugaise de 
la Recommandation concernant la science et les chercheurs scientifiques ainsi que la Déclaration de principes éthiques en rapport avec 
le changement climatique sont en cours de traduction.

Une activité réussie
Dans le cadre de la commémoration du 70ème anniversaire de 
la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH), la 
Commission nationale portugaise, en collaboration avec le 
Département des affaires juridiques du Ministère portugais des 
affaires étrangères, a organisé une conférence sur l’évolution des 
droits humains dans différents domaines de la société.

Cette conférence qui a réuni une centaine de personnes a pu 
compter sur la participation du Ministre des affaires étrangères 
et de spécialistes nationaux dans les domaines du droit, des 
relations internationales, de la bioéthique et de la liberté de la 
presse.

Outre le 70ème anniversaire de la DUDH, le Portugal commémorait 
également le 40ème anniversaire de son adhésion à la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme.

L’objectif de cette conférence a été pleinement atteint puisqu’elle 
a contribué à stimuler le débat public sur les droits humains 
et les défis auxquels nous devons faire face dans l’actualité, 
notamment dans le domaine de la bioéthique et de la diffusion 
de fake news favorisée par l’évolution technologique et le 
développement des réseaux sociaux. Une information de qualité, 

libre et pluraliste, des citoyens éclairés, ainsi que l’éducation à l’éthique et aux médias jouent un rôle fondamental dans la défense et la protection des libertés fondamentales.

Participants de la Conférence commémorative du 70ème anniversaire de la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme © Commission nationale portugaise pour l’UNESCO
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REPUBLIC OF 
MOLDOVA
National Commission of the Republic of Moldova 
for UNESCO (NCRM)

President: Ms Monica Babuc, Minister of Education, 
Culture and Research

Secretary-General: Mr Constantin Rusnac 

Update of activities in 2018

There were the following priorities in the activities of the 
National Commission of the Republic of Moldova for UNESCO 
(NCRM for UNESCO) in 2018: Gender issues, education for 
children with special educational needs, bioethics in education 
(schools and lyceums), promotion of the goals of sustainable 
development, natural sciences, education of youth in the 
universal cultural values, strengthening of peace and interethnic 
understanding, preservation of cultural diversity. 

Bearing in mind the above-mentioned priorities, the NCRM 
for UNESCO presented four projects in the frame of the 
Participation Program 2018-2019: “Bioethics through 
Education (Promotion of Knowledge on Bioethics in the 
Republic of Moldova through Guide Development for Schools 
and Lyceums”, "Culture is source of peace, a source of 
inspiration. Promotion of cultural diversity through Delphic 
Games", “Psychical recovery and reintegration into social 
life children and youth suffering from cancer in Republic of 
Moldova”, “Gender Equality through Education” (elaboration 
and publication of Glossary “Education and Gender Equality”). 

Partners of the projects: The Ministry of Education, Culture and 
Research RM; Chisinau Department of Education, Youth and 
Sport; UNESCO Associated Schools; Institute of Pedagogical 
Sciences of the Republic of Moldova, Academy of sciences of 
Moldova, International Women’s Club; Moldovan Association 
of Women Lawyers. Union of Theaters of Moldova, Union of 
Folk Masters of Moldova, Municipality of Chisinau, music 
schools and colleges, Academy of Arts of Moldova, local 
authorities, sectorial NGOs, International Delphic Committee, 
mass-media, etc. The importance of UNESCO’s participation 
in these projects and its results was essential. All actions done 
in the framework of the projects were presented in mass media. 

Future priorities and possibilities for joint work 

The following priorities remain central in the activities of the NCRM for UNESCO in 2018- 2019: Gender issues, education for children 
with special educational needs, promotion of bioethics knowledge in the Republic of Moldova through education process, natural 
sciences, education of youth in the universal cultural values, strengthening of peace and interethnic understanding, preservation of 
cultural diversity and cultural heritage, promotion of the Delphic Games. NCRM for UNESCO is ready to cooperate with other National 
Commissions on these issues.

A success story
One of the most successful projects in 
2018 was the project “Bioethics through 
Education (Promotion of Knowledge on 
Bioethics in the Republic of Moldova 
through Curriculum Development for 
Schools and Lyceums)”. The goal of the 
project was: Facilitation and dissemination 
of knowledge on ethics of science and 
technology with emphasis on bioethics 
in the Republic of Moldova through 
introduction of the elements of ethics of 
science and technology in the educational 
process.

Project activities: (1) The Curriculum of 
bioethical issues for Gymnasiums and 
Lyceums was prepared for publication, 
approved and published by the Ministry 
of Education, Culture and Research of the 
Republic of Moldova; (2) Six seminars 
for teachers on bioethics issues were 
organized (on the base of publications 
“Curriculum of bioethical issues for 
Gymnasiums and Lyceums”, “Bioethical 

Aspects in Educational Programmes. Additional Materials for the Form Masters, Pedagogical and Management Personnel in Primary and Gymnasium Education” and “Bioethics 
and Education. Additional Materials for the Form Masters, Pedagogical and Management Personnel in Lyceum Education”; (3) National Teachers conference on bioethical issues 
was organized in November 2017 in the Institute of Pedagogical Sciences (with presentation of the edited materials); (4) The educational process on bioethical issues at schools, 
gymnasiums and lyceums was developed; and (5) All actions done in the framework of the project were presented in mass media.

Conference on bioethics issues in the Institute of pedagogic sciences RM
© National Commission of the Republic of Moldova for UNESCO
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Update of activities in 2018

The year 2018 debuted with the National Commission 
concluding a strategic partnership with one of the largest 
regional banks, Bancpost, to promote Romanian cultural values 
and the importance of knowing and preserving UNESCO 
heritage. We started with the national campaign “Proud of 
Mărțișor”, which succeeded to inform and raise awareness on 
the inclusion of Mărțișor tradition in the UNESCO Representative 
List of Intangible Cultural Heritage of Humanity. The campaign 
ran during March on all communication channels - TV, radio, 
online, social media. We continued during May – June with “Your 
Country, Your Tradition” national programme, the first cultural-
educational programme in Romania focused on promoting 
UNESCO cultural and natural heritage to pupils, in schools 
and museums. The Caravan travelled over 4000 km across 
the country and met over 3500 middle school students in 57 
schools enrolled in the programme, who attended the Heritage 
Hour – a multimedia, interactive session about UNESCO 
designations in Romania, and learned linocut techniques, pottery 
and blacksmithing during the Practical Workshops. One of the 

highlights was the creation of an 11 minutes educational movie 
about UNESCO designations in Romania, available online. This 
edition of the programme was selected as an official event within 
the European Year of Cultural Heritage 2018, powered by the 
European Union.

In May, we participated in the “Global citizenship education for 
peaceful societies in South-East Europe” sub-regional capacity-
building workshop on the prevention of violent extremism through 
education organized by the UNESCO Regional Bureau for 
Science and Culture in Venice. As a follow-up of the workshop, 
the Romanian team developed a country plan on prevention of 
violent extremism through education in Romania.

Together with L'Oréal Romania, the National Commission 
organized between July and November the IXth local edition 
of the L'Oréal - UNESCO “For Women in Science” national 
scholarship programme. Four Romanian women researchers 
were awarded 42000 RON each.

In September, the National Commission partnered with World 
Experience Festival, the most complex multicultural project in 
South-Eastern Europe, within which it moderated the main 
conference of the Festival, ”Arts Diplomacy - Connecting the 
World through Music”, exploring how cultural and musical 
diplomacy can contribute to peace. 

During September – November we organized, together with our 
partners, the Xth edition of the international symposium “Art and 
Civilization in Monastic Places”, which took place in Cyprus and 
Romania. The activities focused on a series of scientific works of 
particular importance to the orthodox spirituality in the region, 
and on monasteries during the First World War. 

ROMANIA
National Commission of Romania for UNESCO

President: Ms Ecaterina Andronescu, Minister of National 
Education

Secretary-General: Mr Ani Matei 

Website: https://www.cnr-unesco.ro/ro/home 

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Romanian Commission will implement 2 projects that were approved under the Participation Programme framework: A 
subregional project “UNESCO’s Academy of Young Women – Mass media as a tool for women’s empowerment” and an interregional 
project “HeRe – Heritage Revivals for Peace”.

The UNESCO’s Academy of Young Women aims to promote, through a series of workshops, a civilized and worthy status of women 
in the Europe region, the conceptual base being the UN/UNESCO gender equality documents and the European policies on equal 
opportunities for women and men. The target group is comprised of young journalists, women and men working in printed media, online 
media and social media, in radio and television stations in their countries. The Academy will explore how to give women a voice using 
ICT and media instruments.

“HeRe – Heritage Revivals for Peace” will create, during an international meeting, a global platform for multi-stakeholder participatory 
process, that can facilitate the networking and exchange of good case practices related to World Heritage in Danger, as well as raise 
public awareness of the sites inscribed on the List of World Heritage in Danger, and on efforts to prevent and mitigate these dangers 
caused by armed conflicts and natural disasters. 

A success story
The National Commission of Romania for UNESCO organized at its Headquarters, 
during 29 October – 26 November, the second edition of the biennial programme 
“Open Doors at NCR UNESCO”, where a series of educational - cultural projects 
were launched, organized in partnership with UNESCO entities, and not only, in 
Romania: photo and sculpture exhibitions, book launches, movie screenings, 
debates, conferences, artistic moments.

The programme culminated on 27 November with the “Romania - UNESCO 
Gala”, at its IIIrd edition, which brought together our institutional partners, 
representatives of ministries and other public institutions, members of the 
foreign Diplomatic Corps in Bucharest, collaborators from UNESCO's areas of 
interest. During the Gala, the programme “Let’s Love Romania!” was launched 
as a partnership between the National Commission and Ovidius Association 
for European Cooperation. “Let’s Love Romania!” aims to develop a series of 

documentary films and photo exhibitions on the 8 cultural and natural sites in Romania that are part of the UNESCO World Heritage. Episode 1 of the series featured the Historic 
Centre of Sighişoara. The Gala also included the handing out of excellence diplomas by Mr Ani Matei, Secretary-General, to Romanian personalities, in recognition of their 
outstanding contribution to the fulfillment and affirmation of UNESCO's ideals and objectives.

Event within “Open Doors at NCR UNESCO”  
© National Commission of Romania for UNESCO
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Update of activities in 2018

The wide engagement of peoples of Russia in UNESCO 
Programmes directed at the achievement of SDGs is one of the 
key objectives of the Commission of the Russian Federation for 
UNESCO.

During 2018, the Commission supported as well as 
initiated numerous scientific, educational, cultural, sport 
and communication projects throughout Russia, namely 
from Kaliningrad to Chukotka, that predominantly were of 
international character.

Activities related to the Sector of Culture, held either under 
the aegis of UNESCO or Commission, were devoted to the 
preservation of cultural and natural heritage, promotion of 
creativity. Among them were the 2nd Ethnic Music Festival 
“Music of our hearts” organized by UNESCO Artist for Peace 
Ms Zarifa Mgoyan, the 3rd Eurasian Humanitarian Forum on 
Culture and Folk Arts in Ufa, the Kazan Forum on Intercultural 
Dialogue hosted under the auspices of UNESCO Special Envoy 
Mr Mintimer Shaimiev.

The World Heritage issues were discussed by ICOMOS experts 
at the II International Scientific Symposium in Veliky Novgorod. 
Other examples of fruitful international cooperation include the 
8th meeting of the International Coordinating Committee of the 
transboundary property “Struve Geodetic Arc” in Saint Petersburg 
as well as the 1st International Forum of Ancient Citites in Ryazan 
that launched the International Association of Ancient Cities. 

The celebration of Anniversaries with which UNESCO was 
associated was featured by scientific and cultural events both 

in Russia and abroad and marked the jubilees of writers Ivan 
Turgenev, Maxim Gorky, Aleksandr Solzhenitsyn and the 
choreographer Marius Petipa.

Social and Human Sciences sector in Russia envisaged two large-
scale events – the Bioethics Conference in Moscow “The Ethical 
Challenges in the 21st century” and International Forum of NGOs 
in Official Partnership with UNESCO “Science as common good 
of humankind”. The Forum was organized by UNESCO, Russian 
Peace Foundation and Russian Academy of Sciences. 

The Commission actively supported the International Conference 
"Information and Communication in the Digital Age: Explicit and 
Implicit Impacts” held in the framework of the X International IT 
Forum in Khanty-Mansiysk under the aegis of UNESCO.

UNESCO Education projects in Russia are focused on quality and 
sustainable lifelong education. In 2018, the Russian Committee 
on UNESCO Educational Programs was created to coordinate 
the implementation of SDG 4 in Russia.

The extra-budgetary voluntary contribution was allocated by 
Russian Government to support the broadening of the activities 
of UNESCO Institute for Information Technologies in Education 
in the field of the global development of ICTs and the attainment 
of the corresponding SDG.

The challenges of Preschool Education were studied at the VII 
International Conference “Early Childhood Care and Education” 
held under the aegis of UNESCO. 

The secondary education was at the heart of the celebrations of 
the 65th anniversary of the UNESCO ASPnet in Kazan. Besides, 
180 school teams took part in the annual International Science 
Games in Yakutsk held under the Organization’s aegis. 

Finally, the annual Moscow International Education Fair was 
the major event of national educational sector that put special 
emphasis on the international cooperation for the achievement 
of the SDG 4.

The most remarkable event of the Natural Sciences Sector in 
Russia was the establishment of the International Competence 
Centre for Mining-Engineering Education as a Category 2 
Centre under the auspices of UNESCO on the basis of Saint 
Petersburg Mining University. The Centre is aimed to become an 
international platform for the advancement of higher, technical 
and vocational education in the mineral-resources sector.

RUSSIAN 
FEDERATION
The Commission of the Russian Federation for 
UNESCO 

President: Mr Sergey Lavrov, Minister of Foreign Affairs

Secretary-General: Mr Grigory Ordzhonikidze

Website: www.unesco.ru 

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Commission of the Russian Federation for UNESCO will celebrate the 65th Anniversary of Russia’s membership of UNESCO. 
Eminent Russian scientists and researchers, prominent political figures, outstanding musicians, writers and artists have relentlessly 
contributed to the implementation of UNESCO ideals and priorities by applying their talent, knowledge and experience in order to make 
this world a better place for future generations. The festive events are to be held in Spring 2019 and the participation of UNESCO 
Member States’ National Commissions is widely welcome.

A success story
On 28-30 April, Saint Petersburg served as the Global Host City for the 
International Jazz Day 2018. The spectacular celebration was attended by UNESCO 
Director-General, Ms Audrey Azoulay, who highlighted the International Jazz Day’s 
growing success worldwide and praised the Russian Federation, the city of Saint 
Petersburg, the Thelonious Monk Institute of Jazz, saxophonist Igor Butman and 
his Foundation and UNESCO Goodwill Ambassador Herbie Hancock for making 
the event possible.

The All-Star Global Concert was held at the historic Mariinsky Theatre in Saint 
Petersburg and featured more than 50 renowned artists, representing 14 countries. 
The Concert as well as the related celebrations were broadcasted by Russian and 
international media and reached more than 2,4 billion people worldwide. 

The official emblem of the International Jazz Day 2018 in Global Host City – 
Saint Petersburg © The Commission of the Russian Federation for UNESCO
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Update of activities in 2018

Celebrations
International Mother Language Day (21 February) - 
Acknowledging that multilingualism is in line with SDG Targets 
4.6 and 4.7, the patronage and participation were enabled 
for the observance organized by Foundation Babka Kovacica 
and Municipality of the village of Kovacica, with mixed Slovak, 
Hungarian and Romanian community.

World Day of Cultural Diversity for Dialogue and Development 
(21 May) - As creative industries are important for SDGs 1, 8, 11 
and 17, National Commission, together the Minister of Culture 
and Information, Head of UNESCO Chair in Cultural Policy and 
Management, and other state and civil society representatives, 
participated in the promotion of and public discussion about 
UNESCO Global Report 2018 – Re/Shaping Cultural Policies, 
organized in Belgrade.

World Jazz Day (30 April) - Considering that the role of music in 
social cohesion, in line with SDG 16, patronage was rendered 
for the public concert Women Sing Jazz in Belgrade, organized 
by the Youth Performance Art Theatre “Dadov”. 

UNESCO/ L´Oréal Balkan Award for Women in Science in Serbia 
In line with SDG 5, administrative and technical support in 
the application process for this award and participation in the 
award ceremony, held on 12 December 2018 in Belgrade, were 
enabled, with the support of the Ministry of Education, Science 
and Technological Development. 

MAB Programme 
Of particular significance was the renewal of MAB National 
Committee composition, with inclusion of academic institutions 
and civil society, and its first meeting on 20 December.

Biosphere Reserve “Golija - Studenica” – implementation of 
Action Plan (2016-2020) with project “Golija – a transition from 
planning to development” and research projects (about cultural 
heritage; rare and endangered species of forest trees; rare and 
endangered species habitat inventory and mapping; monitoring 
of entomofauna diversity; sustainable tourism).

BR “Backo Podunavlje” – in order to stimulate local communities 
and the interested public to actively engage in the concept of 
sustainable management, a celebration of Day of this BR (14 
July) and publishing of the Monography “Backo Podunavlje BR 
– Nature with People”, with one Chapter devoted to Sustainable 
Development, were realized.

Children’s Camp “School of Friendship”, whose cultural 
and educational activities align with SDG Target 4.7, was 
organized by NGO “Nasa Srbija” under UNESCO and 
NatCom patronage, with the Commission’s participation (15-
27 July, Tara).

Participation Programme
Projects proposed by NatCom for 2018/2019 are related to 
SDG 4, 5, 8, 11, 16, while ongoing, approved projects are 
related to SDGs 4, 5, 8, 9, 11, 16. 

Implementation of UNESCO Culture for Development Indicator 
Suite (CDIS), coordinated by the Ministry of Culture and 
Information, with 100% completion rate for 22 indicators in 
7 dimensions, while adding dimensions of economy, gender 
equality and communication; participation in the Regional 
Workshop for South-East Europe in Brussels, organized by the 
Venice Regional Bureau.

Main challenges remain lack of capacity and funding, while 
further dialogue is needed with state, civil and local institutions 
and partners towards better incorporating NatCom in their SDG-
related activities. 

SERBIA
The Commission of the Republic of Serbia for the 
cooperation with UNESCO 

President: Mr Goran Milašinović

Secretary-General: Ms Aleksandra Kovač 

Future priorities and possibilities for joint work 

The National Commission, in acknowledgment of media and information literacy (MIL) as a tool for open and inclusive sustainable 
development, is engaged in negotiations with UNESCO about the organization of International Media and Literacy Conference in 
Belgrade in 2019, hosted by the Ministry of Culture and Information.

A two-and-a-half-year Project “coop MDD”, co-funded by EU through “Interreg Danube Transnational Programme”, will be implemented 
with aim to harmonize management practices in 12 protected areas located in five countries (Austria, Croatia, Hungary, Serbia and 
Slovenia) in order to ensure the environmental integrity of the future UNESCO Transboundary Biosphere Reserve “Mura-Drava-Danube”, a 
unique landscape also known as “European Amazon”. The goal of the “coop MDD” project builds on the development of the BR “Bačko 
Podunavlje”, while developing access to common management document and carrying out work on “RIVER’SCOOL”.

A success story
Through the MAB National Committee:

 • The outcomes of the project “Monitoring of brown bear in the Nature Park Golija”, within BR “Golija 
– Studenica”, in line with the objectives of SDGs, particularly 15, 16 and 17, were presented to the 
relevant local community in order to show that humans and brown bears can coexist together in the 
protected area. Information boards were put up giving details on the brown bear.

 • Project “Establishment of Stakeholder Forum for NP Tikvara and Bačka Palanka Municipality” with 
aim to improve the management of the NP “Tikvara” as a part of the BR “Bačko Podunavlje”, 
as well as integrated protected area management through the effective participation of local 
stakeholders and raising awareness on the socio-economic potentials of protected areas, was 
implemented with the first local forum in a series (with 15 Forum delegates from all sectors), two 
awareness-raising workshops and two training programmes (supported by the professional staff 
from the Institute for Nature Conservation of Vojvodina Province) for the managers and other 
stakeholders of the NP “Tikvara”.

Project “Monitoring of brown bear in the Nature Park Golija”  
© the Institute for Nature Conservation of Serbia

Back to Contents • Retour au sommaire 113

SERBIA
Europe and  
North Amerıca



Update of activities in 2018

The Slovak Commission for UNESCO has 20 members and is 
composed of 2 sections (for culture and education) and 7 expert 
committees, acts within the Ministry of Foreign and European 
Affairs. Members of the Commission are representatives of 
ministries covering UNESCO agenda, scientific and academic 
organizations and non-governmental organizations. In 
accordance with the Statute, an Advisory Board of Experts 
consisting of outstanding Slovak personalities and scientific 
capacities was established. Partners Forum of the Slovak 
Commission for UNESCO, an assembly of all representatives 
of national entities active in the UNESCO's areas of activity, 
meets once a year.

The Agenda 2030 with emphasis on the Education (SDG 4) 
was implemented as follows:

•  A round table on Introducing the global education topics 
into formal and non-formal education with the participation 
of international experts, including UNESCO representative, 
took place in Bratislava in June 2018.

• The National programme for development of education 
and training has been presented by Mr Lubyová, Minister 
of Education, Science, Research and Sport, to ADG for 
Education Ms Stefania Giannini in November 2018. The 
document is a framework for cooperation between the 
ministry and UNESCO in the Agenda 2030.

• The national expert Ms Kanovská was elected to the Advisory 
Body of the GEM Report to serve from January 2018.

The emphasis on the Natural Sciences (SDGs 6, 13, 14, 15):
• Experts from the Slovak Republic, Ms Fabriciusová (Chair 

of the MAB Slovak Committee) and Ms Guziová (Executive 
Secretary of the Committee) are members of the UNESCO 
Working Group on the Preparation of Operational 
Guidelines for Biosphere Reserves of the World.

The emphasis on Culture (SDGs 7, 8, 9, 11, 12):
• Inscription of Modrotlač, resist block printing and indigo 

dyeing in Europe on the Representative List of the Intangible 
Cultural Heritage of Humanity together with Austria, 
Czechia, Germany, Hungary in November 2018.

The emphasis on Social and Human Sciences (SDGs 5, 10)
• Ms Mokrá, the Vice-chair of the Slovak Committee MOST, 

Dean of the Faculty of Social and Economic Sciences presented 
at the UNESCO Headquarters “no hate speech”, prevention 
project against the spread of animosity over the internet.

SLOVAKIA
Slovak Commission for UNESCO

President: Mr Miroslav Lajčák, Minister of Foreign and 
European Affairs

Secretary-General: Ms Mária Krasnohorská 

Website: http://www.unesco.sk/ 

Future priorities and possibilities for joint work 

On the occasion of the 100th anniversary of the common state of Slovaks and Czechs, both Slovak and Czech Commissions for UNESCO 
met in Brno in November 2018 to exchange experience from the UNESCO agenda in the common meeting. 

The effectiveness and usefulness of such common regional activity was highly appreciated.

The 30th anniversary of the Velvet revolution in 2019 is a good opportunity for the Slovak Commission for UNESCO to invite the Czech 
colleagues to hold a joint meeting in Bratislava, which is going to be an excellent platform for the discussion on ongoing projects, 
new creative ideas and common issues. In the meeting every field of UNESCO agenda will be covered by section and/or National 
Committees, the SDGs are going to be properly discussed with regional impact as an added value.

The 7th International scientific conference “Selected aspects of integrated environmental management” organized by the UNESCO Chair 
on Sustainable Development and Ecological Awareness, Technical University in Zvolen, will address the environmental, economic, legal, 
psychological and philosophical aspects of sustainable development, focusing on the core issues of integrated environmental management 
to be held in October 2019.

A success story
Throughout the year 2018, the Slovak Commission for UNESCO participated in the selection process of 
two candidates for the L’Oréal Slovakia For Women In Science. The L’Oréal UNESCO Prize for Women 
in Science was awarded to the female candidates in two categories up to 35 years and 35 to 45 years. 

Among the 12 Slovak female candidates, the selection committee recommended two winners for the 
prize award, which also included an amount of EUR 5,000 donated by L’Óreal. The goal of filming short 
films and interviews with the winners was to increase the visibility of the award and attract the attention 
of other women who have possibility to apply for the prize this year. 

The Week of Roma Culture organized by the member of the Slovak Committee MOST - the Institute of 
Romological Studies, the Faculty of Social Sciences and Health, University of Constantin the Philosopher 
in Nitra, took place in April 2018 in Nitra.

The purpose of the event was to present Roma artists. During the week, the international exhibition 
“Hateless?” was opened. The program continued with Literary evening and author's reading by the 
Roma Literary Club and cultural program.

a. Romany in Centro Nitra – The traditional craft © Stanislav Chovanec
b. The prize awarding ceremony of the l’Oreal UNESCO Prize for Women in Science 2018  
© Luilas Tobola

a.

b.
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Update of activities in 2018

The 2nd Annual Informal Meeting of UNESCO National 
Commissions from the South-Eastern European Region took 
place in Ljubljana on 14 and 15 May, with the representatives 
from Albania, Bosnia and Herzegovina, Bulgaria, Croatia, 
Montenegro, Serbia, North Macedonia, Turkey and Ukraine. 
Participants discussed how to improve exchange of know-how 
and best practices, among others in the fields of the activities 
of UNESCO designations, Regional UNESCO Youth Spaces, 
cooperation among universities and the ASPnet.

At the annual conference of the UNESCO programme “Man 
and the Biosphere” in July, the Mura River Biosphere Reserve 
was declared. The Mura Biosphere Reserve has become 
the fourth such area in Slovenia due to its exceptional and 
outstanding natural resources of the Mura River together with 
the area’s rich cultural and historical heritage. For the future, 
we hope that a transboundary Biosphere Reserve Mura-Drava-
Donava, the Amazon of Europe, will be established. 

The Slovenian National Commission for UNESCO has been 
closely involved in the preparation of the nomination of the 
Classical Karst for its inscription on the World Heritage List.

In March, for the 12th time three Slovenian female researchers 
were awarded with the L’Oréal-UNESCO “For Women in 
Science” National Fellowships with a ceremony at the Research 
Centre of the Slovenian Academy of Sciences and Arts.

Discomfort of Meaning was the title of 2018 World Philosophy 
Day, celebrated by the National Commission on 15 November 
at the Slovenian National Theatre in Maribor, with participants 
discussing the dilemma how the search for meaning can be an 
important personal and social challenge.

In the frame of the cooperation with the UNESCO Regional 
Bureau for Science and Culture in Europe in Venice, two 
Slovenian experts participated at a sub-regional capacity-
building workshop “Global Citizenship Education for Peaceful 
Societies in South-East Europe in May. 

In October, together with the UNESCO Venice Office and 
the Sofia Regional Centre for the Safeguarding of Intangible 
Cultural Heritage we hosted the 12th Annual Meeting of the 
South-East European Experts Network on Intangible Cultural 
Heritage in Ljubljana. 

Lastly, in a very successful project, the High School Gimnazija 
Škofja Loka, as the seat of the National ASPnet Coordination, 
with the support of the UNESCO Venice Office, translated three 
publications and organized lectures and workshops on Global 
Citizenship Education and on Preventing Violent Extremism 
through Education at UNESCO schools all over Slovenia.

As in previous years, the Slovenian National Commission for 
UNESCO identified three young students to take part in the 
Connecting Cultures Expedition in the desert of Oman where 
they met with other young people from Arab and European 
countries in order to share experiences and to practice 
intercultural dialogue.

SLOVENIA
Slovenian National Commission for UNESCO

President: Mr Radovan Stanislav Pejovnik

Secretary General: Ms Marjutka Hafner

Website: http://www.mizs.gov.si/delovna_podrocja/
urad_za_unesco/

Future priorities and possibilities for joint work 

The Slovenian National Commission for UNESCO successfully hosted the 4th Informal Meeting of the European Network of National 
Commissions for UNESCO at Bled from 24 to 26 February 2019, with the aim to address contemporary global challenges and the role 
of National Commissions in the Strategic Transformation of UNESCO.

In autumn, the Slovenian National Commission for UNESCO plans to organise the 2nd Slovenian UNESCO FORUM. The FORUM will 
bring together all UNESCO designations in Slovenia to discuss their programmes and activities and to identify core opportunities of 
collaboration.

The managers of the Slovenian World Heritage Sites with the support of the Slovenian National Commission are in progress of establishing 
a common National Association by the end of the year.

To meet today’s challenges, the Slovenian Government cooperates with UNESCO’s Secretariat, in close collaboration with the Slovenian 
National Commission for UNESCO, in order to establish an International Research Centre on Artificial Intelligence under the Auspices 
of UNESCO (IRCAI) during the next session of UNESCO’s General Conference.

A success story
In 2018, the Slovenian UNESCO Associated Schools celebrated the 25th anniversary of 
the ASPnet in Slovenia. In 25 years, from 1993, when the Primary School Ciril Kosmač 
in Piran as the first Slovenian school joined the global ASPnet, the Slovenian ASPnet has 
developed into a lively and creative space for fostering and delivering quality education 
in the pursuit of peace, human development, respect for each other and our common 
heritage. 100 schools are members of the Slovenian network today; for organizational 
purposes, each school is a member of one out of ten ASPnet centres all over the country. 

In 2018, schools carried out and participated in 55 projects, some in cooperation with 
schools from neighbouring countries. On the World Peace Day on 21 September, an all-
Slovenian ASPnet school meeting took place at Cerje, with a variety of workshops and 
reflections about peace and Slovenian history. In October, Slovenian ASPnet teachers 
met at a two-day seminar at Piran and celebrated the 25th anniversary of the Network. 
Peace Festival in Slovenj Gradec. © First Primary School Slovenj Gradec
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Update of activities in 2018

Throughout 2018, the National Commission worked to 
implement UNESCO’s New Framework for Associations and 
Clubs, leading up to a meeting in May with all stakeholders to 
discuss and answer questions about this document. 

SDG 14: The International Conference “MICRO 2018, Fate & 
Impact of Microplastics” was held in November on the island of 
Lanzarote, a Biosphere Reserve in the Canary Islands. During 
the Conference, scientists, biosphere managers and decision 
makers gathered to raise awareness and identify solutions to 
this alarming environmental challenge. 

The Network of Coastal and small islands Biosphere Reserves 
celebrated in May its annual Congress in the Mediterranean 
Island of Menorca. The intent of this meeting was to share 

experiences and generate useful knowledge on adapting to 
climate change in very vulnerable territories. 

SDG 16: To celebrate the International Day to End impunity of 
Crimes against Journalists, UNESCO Chair in Communication 
at the University of Malaga organized an open table at 
the Press Association Headquarters in Madrid with the 
participation of recognized journalists and Chief of UNESCO’s 
Section for Freedom of Expression Sylvie Coudray. The meeting 
called attention to the troublesome situation of some journalists, 
tortured or attacked, and paid tribute to those killed during the 
last 11 years. 

SDG 4: The Association “Gestión Cultural of Murcia” continues 
its work with the Indigenous People of Paraguay. In 2018, they 
organized a series of conferences in several Spanish cities 
under the theme “Interculturality and Training of Paraguayan 
Indigenous People” with the participation of 13 indigenous 
women from 13 ethnic groups from Paraguay. This Association 
fosters inclusive education and gender equality to indigenous 
people in Paraguay with the support of the local government 
of Murcia. 

Spain had a new Biosphere Reserve - Ponga, in the North 
West of the Peninsula, and a new Geopark - Conca de Tremp-
Montsec, in the South of the Pyrenees, approved by UNESCO.

SPAIN
Spanish National Commission for Cooperation 
with UNESCO

Deputy Secretary-General: Ms Carmen Pinar 

Website: www.unesco.es 

Future priorities and possibilities for joint work 

The most important priority for the Spanish National Commission would be to review and reform its legal text and thus status. It needs 
to be provided with the human and financial resources necessary to carry out its work and to have a Secretary-General appointed for a 
reasonable period of time with a clear and well defined mandate that would provide stability and continuity to the Commission. 

“Fundación Elche Acoge” was awarded UNESCO’s Confucius Literacy Prize 2018 for their work in favor of the education of immigrant people in the 
Spanish language, thus promoting their social and labor integration. © Fundación Elche Acoge

A success story
One of UNESCO’s Confucius Literacy Prizes 2018 was awarded to “Fundación Elche Acoge” for their work in favor of the education of immigrant people in the Spanish language, 
thus promoting their social and labor integration. Since 1994, “Elche Acoge” is dedicated to foster personal, educational and community integration of immigrant women, non-
Spanish speakers, 35 to 50 years old, by providing them access to public training resources in the municipality.
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Update of activities in 2018

In 2018, the Swedish National Commission contributed 
in several ways to ensure that Sweden made a renewed 
and strengthened commitment to UNESCO. The National 
Commission played a central role when Sweden carried out an 
organizational assessment of UNESCO based on the relevance 
of its contribution to the implementation of the Agenda 2030, 
and the objectives of Sweden’s policy for development 
cooperation. The assessment also covered the organization’s 
internal and external effectiveness. 

The analysis concluded that there has been considerable 
progress since Sweden’s previous organizational assessment of 
UNESCO in 2012, but that there is still room for improvement 
with regards to gender equality, financial stability, transparency 
and increased focus on results.

This was followed up by two strategies which outline Sweden’s 
priorities with regards to UNESCO both at the multilateral 
and national levels for the period 2018-2021. The National 
Commission coordinated the drafting of both strategies. 
At the multilateral level, the strategy outlines how Sweden 
will contribute to strengthening UNESCO’s activities and 
reinforces Sweden’s commitment to strengthening human rights, 
Comprehensive Sexual Education and climate change issues 
within the UNESCO context. 

At the national level, the strategy sets out objectives for 
Sweden’s world heritage sites, biosphere reserves, memories of 
the world among other things, as well as outlining the priorities 
within each of UNESCO’s areas of responsibilities. 

This administrative and strategic focus was paired with a 
strengthened financial commitment, which was overseen by 
the National Commission. Through a series of agreements with 
UNESCO throughout 2018, Sweden increased its voluntary 
contribution to UNESCO and has now become one of the 
largest donors of extra budgetary resources to UNESCO’s 
core programme. The additional funding primarily targets key 
areas such as education, freedom of expression, the safety of 
journalists, promoting fundamental freedoms and diversity of 
cultural expressions and the collection of data. A substantial 
amount of the funding has not been linked to a specific project 
to enable UNESCO to independently allocate the funds.

SWEDEN
Swedish National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Lena Sommestad

Secretary-General: Mr Mats Djurberg 

Website: www.unesco.se 

Future priorities and possibilities for joint work

UNESCO Global Media and Information Literacy Week 2019 Feature Conference will be held in Gothenburg, Sweden, on 24-27 
September. The conference will be hosted by region Västra Götaland, in cooperation with the Swedish National Commission for 
UNESCO, the University of Gothenburg and the Gothenburg Book Fair, as well as other partners. The conference will take place on 
26-29 September at the Gothenburg Book Fair, Scandinavia’s largest cultural event and arena for Media and Information Literacy (MIL) 
issues. This is a natural next step following a long-term strategic effort on MIL at the national level, which has helped garner support and 
partnerships for the global conference by putting MIL on the national policy agenda. 

A success story
In connection with World Science Day 10 November, the Swedish National 
Commission organized a seminar entitled “The Shrinking Academic 
Freedom” which highlighted challenges to academic freedom in Europe 
with a series of case studies highlighting restrictions of academic freedom 
by both governments and corporations. The purpose of the seminar 
was to draw attention to the challenges faced by many researchers. 
The seminar also offered an opportunity to share information about 
UNESCO’s Recommendation on Science and Scientific Researchers. 

More than 100 people from key organizations, universities and 
institutions as well as government authorities attended the seminar 
and 81% of them later said that they had learned new things at the 
seminar. The seminar was also covered in specialized media targeting 
the academic world. 

The seminar was organized in cooperation with the Young Academy of 
Sweden, which contributed expertise and connections within the academic 
world. 
Seminar “The Shrinking Academic Freedom” organized by 
the Swedish National Commission in connection with World 
Science Day © Erik Thor/Young Academy of Sweden
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Compte rendu des activités en 2018

Les activités de la Commission suisse pour l’UNESCO se sont 
inscrites dans la continuité en 2018. Les bases posées les 
années précédentes ont été consolidées, notamment dans le 
domaine de l’éducation :
• Une deuxième édition de la Plateforme suisse Éducation 

2030 a été organisée suivant l’intention d’en faire un 
rendez-vous annuel pour mobiliser les acteurs de l’éducation 
en Suisse sur l’ODD4. La partie thématique était consacrée 
au « défi de la numérisation & des médias à l’interface 
entre éducation formelle et non-formelle / informelle », en 
partenariat avec la Commission fédérale pour l’enfance et 
la jeunesse (CFEJ). 

• La préparation d’un document d’orientation stratégique 
(policy brief) sur l’éducation à la citoyenneté mondiale dans 
le non formel et l’informel à paraître mi-2019 a été engagée 
suite aux consultations de plusieurs acteurs concernés en 
Suisse autour desquels il est envisagé de constituer un 
réseau, inexistant aujourd’hui. Il s’agit d’offrir une piste de 

compréhension du concept pour son opérationnalisation au 
niveau local. 

• La dernière étape de l’engagement de longue date en 
matière d’éducation de la petite enfance a progressé. Le 
lancement de la publication « Instaurer une politique de la 
petite enfance. Un investissement pour l’avenir » début 2019 
marquera l’achèvement du travail proactif de la Commission 
dans ce domaine, que les différents acteurs seront invités à 
exploiter.

• La Commission est restée partenaire du lancement national 
du Rapport mondial de suivi de l’éducation.

Les autres activités ont porté sur le rôle du monde académique 
pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030 (colloque avec 
les Académies des sciences, finalisation du projet VINCI), 
la gestion des réseaux suisses Mémoire du Monde, Chaires 
UNESCO, écoles associées, la 3ème réédition du livre sur le 
patrimoine mondial en Suisse et une contribution à la stratégie 
de la Suisse en matière de la protection du patrimoine culturel 
en danger.

Les réunions de la Commission ont aussi permis de thématiser 
avec différents partenaires des sujets tels que l’Agenda 2030 
et la formation des enseignants, l’impact de la transformation 
numérique sur les enfants et les jeunes, intégration et traditions, 
le patrimoine culturel immatériel à l’ère digitale, l’intelligence 
artificielle et le développement durable.

La Commission a poursuivi son effort de communication avec 
une présence accrue sur les médias sociaux, en particulier 
Twitter.

SUISSE
Commission suisse pour l’UNESCO

Président : M. Jean-Bernard Münch

Secrétaire général : M. Nicolas Mathieu

Site internet : www.unesco.ch 

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

L’année 2019 marquera le 70ème anniversaire de la Commission suisse pour l’UNESCO et de l’adhésion de la Suisse à l’UNESCO. La 
Commission soulignera ce double anniversaire par l’organisation d’un événement rassembleur à Berne, du 17 au 20 juin.

En 1949, la Suisse a reconnu le rôle essentiel du multilatéralisme dans les domaines qui fondent le génie humain pour la pérennisation 
de la paix à travers la solidarité morale et la coopération intellectuelle. La Commission souhaitera en 2019 relever auprès du public 
suisse combien les idéaux et le rôle de l’UNESCO restent pertinents. Elle voudra aussi mettre en valeur la somme de celles et ceux qui 
en Suisse, à tous les niveaux, s’engagent pour la réalisation de son mandat.

Lors de ces quatre jours, tous les acteurs suisses des réseaux labellisés UNESCO seront invités à se présenter et à interagir, aussi avec 
les autres partenaires de la Commission et les décideurs politiques qui seront également conviés. Plus qu’un regard rétrospectif, il s’agira 
d’une réflexion sur la mission future de l’Organisation et celle de la Commission qui incite à une mobilisation en Suisse en faveur de la 
paix et d’un développement durable dans les domaines de l’UNESCO dans le monde actuel. 

Plus d’informations sur www.unesco.ch

Une activité réussie
Le rendez-vous avec une tradition établie s’est renouvelé en 2018 avec la tenue de la IXème 
édition des réunions « de Lugano ». Dans l’esprit du 70e anniversaire de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme, la thématique était la notion de « à risque » dans le cadre 
du mandat de l’UNESCO. Il s’agissait de considérer les possibilités pour les Commissions de 
répondre aux pressions et exactions qui portent atteinte à l’exercice d’enseignement et de 
recherche, à la gestion des archives, à la préservation du patrimoine culturel.

S’engager en faveur des valeurs promues par l’UNESCO signifie notamment de garder à 
l’esprit les risques que rencontrent les professionnels dans les domaines de compétences de 
l’Organisation et d’œuvrer ensemble pour la réalisation de l’ODD 16 de l’Agenda 2030. Sur 
la base d’exemples concrets, la discussion a permis de dégager des idées sur la manière dont 
les Commissions peuvent appuyer les acteurs qui œuvrent à prévenir ou répondre aux défis, 
comme le réseau international Scholars@Risk dont il existe des sections nationales.

« Tweet » le rapport « Free to Think 2018 » est disponible sur 
 www.scholarsatrisk.org © Commission suisse pour l’UNESCO
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Update of activities in 2018

2018 was for Turkish National Commission for UNESCO a 
year of fruitful activities and cooperation with its stakeholders of 
academia, public institutions and civil society.

In January 2018, Turkish National Commission for UNESCO 
in collaboration with a provincial municipality and an NGO 
accredited to UNESCO co-organized the “Winter School 
for Intangible Cultural Heritage” with the aim of discussing 
“protection, handing the culture from one generation to another, 
media and participation” within the framework of SDGs. The 
event brought together over 60 participants including the ones 
with international experience over the area. 

5 interns successfully completed the 2018 Internship Programme 
executed every year to raise awareness in youth on UNESCO 
Programmes, and were awarded with certificates in January-
February 2018.

The application process of the Turkish city Bolu to the UNESCO 
Global Network of Learning Cities was also supported by the 
National Commission and Bolu has become the third Learning 
City from Turkey in March 2018. 

In May 2018, Turkish National Commission for UNESCO re-
elected its General Assembly and Executive Board for the term 
of 2018-2022 in a meeting with up to 100 participants.

In November 2018, the “Fourth Joint Meeting of the Turkish 
National Commission for UNESCO” was organized in Antalya 
that brought together around 200 participants.

In December 2018, Turkish National Commission for UNESCO 
cooperated with a provincial municipality and a UNESCO Chair 
in Turkey to co-organize a STEM Project for the Turkish and 
Syrian secondary school students. 200 students were trained in 
the areas of science, technology, engineering and mathematics 
for two days and were awarded with certificates at the end of 
the training.

Throughout 2018, Turkish National Commission for UNESCO 
had numerous consultative meetings with the Ministries, 
provincial and local municipalities, civil society representatives, 
youth sections of several institutions and notable figures. For 
instance, there were two consultative meetings hosted by the 
Turkish National Commission for UNESCO for the “Anniversaries 
with which UNESCO is associated in 2018-2019” (January 
2018) and for the “Anniversaries with which UNESCO is 
associated in 2020-2021” (December 2018). 

TURKEY
Turkish National Commission for UNESCO 

President: Mr M. Öcal Oğuz

Secretary-General: Ms Sema Akmeşe

Website: www.unesco.org.tr

Future priorities and possibilities for joint work 

As it has always been, Turkish National Commission for UNESCO puts great emphasis on local, regional, national and international 
cooperation with its stakeholders and carefully regards participation and involvement in such liaison. 

Turkish National Commission for UNESCO seeks and strives to ensure continuance in aforementioned cooperation and considers 2030 
Sustainable Development Goals and global priorities of UNESCO such as Gender Equality and Africa to be substantial domains that 
provide an action framework for the National Commission’s activities. 

Turkish National Commission for UNESCO will keep in touch with the Permanent Delegation of Turkey to UNESCO, Ministries of National 
Education, Foreign Affairs and Culture and Tourism, and also other related Ministries, public institutions, academia and NGOs to ensure 
even more efficient cooperation by sustaining the culture and the routine of “working together”.

A success story
Turkish National Commission for UNESCO organized its 
“Fourth Joint Meeting” on 17-18 November 2018 in 
Antalya and brought together around 200 participants 
including the Minister of National Education, the 
Vice-Minister of Culture and Tourism, the Permanent 
Delegate of Turkey to UNESCO, the members of the 
National Commission’s General Assembly, Executive 
Board and Expertise Committees, the Coordinator 
of the Network of UNESCO National Commissions, 
representatives from the UNESCO Chairs in Turkey, 
NGOs, academia and press. 

The meeting was aimed to evaluate the two-year period 
experienced since the last Joint Meeting in 2016 and 
to determine a road map for the following two-year 
period until the next Joint Meeting in 2020. 180 
participants were divided into 6 meeting rooms, named 
after sites or people that are in the UNESCO Lists, and 
were given workbooks pre-prepared by the Secretariat 

of National Commission, to reflect on several questions related to UNESCO Programmes and 2030 Sustainable Development Goals. There were also sub-meetings held on particular areas 
such as UNESCO Chairs, NGOs accredited to UNESCO and Creative Cities/Learning Cities. 

Outcomes of the aforementioned meetings were shared by the Chairs of the Meeting Rooms, elected during the meetings, with all the participants in a closure session. 

Closing Session of the 4th Joint Meeting of the Turkish NatCom © Turkish National Commission for UNESCO
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UNITED 
KINGDOM OF 
GREAT BRITAIN 
AND NORTHERN 
IRELAND
United Kingdom National Commission for UNESCO 
(UKNC)

Chair: Ms Beth Taylor

Secretary-General: Mr James Bridge

Website: www.unesco.org.uk/

Update of activities in 2018

The UK National Commission for UNESCO (UKNC) has 
continued its work as a focal point for the UK UNESCO 
designations. 

We welcomed three new UNESCO Chairs, at University College 
London, the University of Lincoln and the University of Bristol, 
with research on Artificial Intelligence, Responsible Foresight for 
Sustainable Development, and Inclusive and Quality Education 
for All, into the UK UNESCO family. We also welcomed Belfast 
and Wolverhampton as members of the UNESCO Global 
Network of Learning Cities. 

In April, a new public exhibition was launched on the gates 
surrounding UNESCO during its 204th Executive Board, Whole 
Earth? A Citizen’s Guide to the Goals, which was awarded the 

UNESCO Japan Prize for Education for Sustainable Development 
in 2017. The exhibition, designed by acclaimed photographer 
Mark Edwards, was recognized by UNESCO for its innovative 
approach to sustainable development, and how it increases 
awareness of the SDGs, sustainability challenges, and possible 
solutions among a wide audience. 

Five new Fellows were named at the L’Oréal-UNESCO For 
Women In Science awards in May, whilst Professor Dame 
Caroline Dean, John Innes Centre at Norwich Research Park was 
named L’Oréal-UNESCO International Laureate for Europe 2018.

UNESCO Patronage was granted to the International Women in 
Engineering Day held on and around 23 June. The 60th London 
International Youth Science Forum, held from 25 July to 8 August, 
at Imperial College London and the Royal Geographical 
Society, also received UNESCO Patronage, as did the Global 
Engineering Congress held from 22 to 26 October at the Institute 
for Civil Engineers, by the Institution of Civil Engineers and the 
World Federation of Engineering Organizations. The UKNC 
supported all three events, with UKNC Chair, Dr Beth Taylor 
speaking at the latter.

We celebrated six new inscriptions to the Memory of the World 
UK Register in September, including collections from the British 
Library, the Commonwealth War Graves, Eton College, the 
National Library of Scotland, the British Antarctic Survey, and 
the National Library of Wales, together with seven inscriptions 
to the International Memory of the World register in various 
collaborations with Barbados, the USA, Austria, Canada and 
the Netherlands, Israel, and Bulgaria.

Sabre Education, winner of the UNESCO-Hamdan bin Rashid 
Al-Maktoum Prize for Outstanding Practice and Performance in 
Enhancing the Effectiveness of Teachers, attended the award 
ceremony at UNESCO on World Teachers Day, supported by the 
UK Permanent Delegation to UNESCO and the UKNC.

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the UKNC will be researching and producing its next iteration of the Wider Value of UNESCO to the UK Report as part of its 
Wider Value Project. This involves contacting all UK UNESCO designations to find out what it means to them to be part of the UNESCO 
family, both locally, nationally, internationally, and as part of a global network. The results will highlight the importance of UNESCO’s aim 
to enhance peace, security, and sustainable development. The research will also look at how UNESCO designations contribute to the SDGs.

At a workshop and networking event organized by the UKNC and hosted in Aberdeen in 2016, the concept of a Scotland UNESCO 
trail was born. The UKNC is collaborating with VisitScotland and 13 land-based UNESCO designations in Scotland. These include World 
Heritage Sites, Biosphere Reserves, Global Geoparks and Creative Cities. Our aim is to help the different designations work together to 
achieve more impact. A steering group has been formed to work on the project with a proposed launch in April 2020 at VisitScotland’s 
flagship Expo event. We are working with UNESCO as the project progresses. 

A success story
An international pilot study has been published by the UKNC and Switzerland demonstrating 
how UNESCO Chairs contribute to the United Nations Agenda 2030 and its Sustainable 
Development Goals (SDGs). The pilot study, Assessing the Value of UNESCO within a 
Framework of International Cooperation (VINCI), demonstrates how the activities, 
programmes and networking of 30 UNESCO Chairs are actively contributing to the SDGs 
and should be included within Member States progress measurements towards them.

The study was conducted by a coalition of seven National Commissions for UNESCO 
– Germany, Iceland, Portugal, Republic of Korea, Slovenia, Switzerland and the 
United Kingdom. 

The report finds UNESCO Chairs and UNITWIN Networks are directly contributing to the 
majority of the 17 SDGs and have a significant impact on many of them. The study also 
highlights that they are playing a pivotal role in promoting international cooperation 
and networking to enhance Member State capacities through knowledge sharing and 
collaborative work. Importantly, the report demonstrates that UNESCO Chairs and UNTWIN 
Networks are having a measurable and world-class impact on practice, policy and society.

Students viewing Whole Earth Exhibition at UNESCO April 2018  
© Mark Edwards
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BRITISH VIRGIN 
ISLANDS
BVI National Commission for UNESCO

President: Mr Myron V. Walywn, Minister for Education 
and Culture

Secretary-General: Ms Allison Flax-Archer

Website: http://bvi.gov.vg/ 

Update of activities in 2018

The BVI National Commission for UNESCO supports the 
mission statement as laid out by the Ministry of Education and 
Culture but also that of UNESCO Headquarters which is to 
serve the Virgin Islands community by promoting international 
co-operation among the organizations locally and throughout 
the World, and by fostering partnerships through the UNESCO 
platform of education, sciences, culture, communication and 
information. Some of the projects (but not limited to) that we 
have continued to work on were:

a. Promoting a Culture of Peace in the British Virgin Islands – 
There were three expected results that people residing in the 
British Virgin Islands gained from this programme.

• Outcome 1: Non-discrimination and respect for diversity
• Outcome 2: Violence prevention, mitigation and response 
• Outcome 3: Social inclusion, inter-cultural, inter-religious 

and inter-generational dialogue

b. Sensitizing Advocating Family Education Empowerment – 
The purpose of this successful project was to empower 
people living with HIV/AIDS to access available local health 
care services and reduce the local stigma associated with 
treatment, to sensitize the territory on the effects of HIV/
AIDS at the family and the community as a whole and to 
advocate for public and government support with regards to 
providing jobs for persons living with HIV/AIDS and other 
equal opportunities. 

c. Embracing the experiences of our young people through 
partnerships – The importance the youth voice especially 
after the passing of Hurricanes Irma and Maria has been 
paramount in this Territory’s redevelopment and redesign, 
which has been captured in poetry and story writing 
inspired by the UNESCO World Poetry and World Book and 
Copyright Days. The youth partnership in the redevelopment 
and redesign of this Territory through their poetry and short 
stories was able to yield ideas, opinions and concerns 
which were taken into consideration during the Government 
decision making impacting their lives in the future.

 

Future priorities and possibilities for joint work 

The BVI National Commission for UNESCO could always utilize expertise in capacity building and resource-mobilization in the area 
of education and inclusion. Additionally, with the impact of Hurricane Irma, the vigorous move toward technological mobilization in 
our schools has become a need to remain on the cutting edge. We live in a dynamic world surrounded by almost endless amounts of 
information. Riding the coattails of information is all of the technology we have at our fingertips. For as prevalent as technology is now, 
is it replacing real lasting education? Does technology have a place in our classrooms? Yes it does. The school of 10 years ago looks 
very different from schools today. Also, students are being inundated with technology at a very young age. The transition has already 
begun. Education of the future will be delivered with current information delivered through traditional teaching methods and fantastic 
technological tools the British Virgin Islands should not be left behind.

A success story

The BVI National Commission for UNESCO also officially highlights the Days that are recognized by UNESCO. In celebration 
of World Book and Copyright Day, the BVI National Commission for UNESCO collaborated with The Rotary Club Sunrise of 
Road Town and local Author Dr Patricia Turnbull. Officials from the BVI National Commission for UNESCO, the Rotary Club 
Sunrise of Road Town and local Educator and Author Dr Patricia Turnbull shared information and donated books to the 
school libraries in observance of the Day. Book donations took place in the Territory from September to November. The 
Secretary-General for the BVI National Commission for UNESCO, Ms Allison Flax-Archer said: “The idea is to visit schools 
and share the importance of being literate until it resonates in the minds of students across the Territory.” The Rotary 
Club Sunrise of Road Town gave an overview of Rotary’s work in Literacy in the Territory and the world and also donated 
additional books to the schools. The sessions ended with Dr Turnbull reading her age appropriate book, Ti KoKo and Kush 
Kush to the students at each school. She also entertained a question and answer session in which students were reminded 
of the importance of education, culture, science, the environment and friendships. 

Visits to schools where book donations were made to school Libraries. Local Author, Dr Patricia Turnbull 
speaks to students about her publication, Ti kkoo and Kukush, Rotary Club Sunrise President and Secretary 
General of the BVI National Commission for UNESCO speaks to students on the importance of reading and 
writing © Government of the Virgin Islands 
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CHILE
National Commission for Cooperation with 
UNESCO of Chile

President: H.E. Ms Marcela Cubillos Sigall, Minister of 
Education

Executive Secretary: Mr Enrique Laval Zaldívar

Update of activities in 2018

During the year 2018, the Chilean National Commission 
for Cooperation with UNESCO made a second bilingual 
(Spanish-English) edition of the Human Rights Illustrated 
Declaration for the early childhood. In February 2018, the 
National Commission kept the diffusion campaign of the SDGs 
in schools through the distribution of an informative poster. 
It also published and launched the book “Heritage Memory 
of CPEIP (Centro de Perfeccionamiento, Experimentación 
e Investigaciones Pedagógicas): Contributions to history of 
education in the last 50 years in Chile”. This publication is the 
result of an investigation developed by the Chilean National 
Commission during 2016-2017 about the documental and 
material architectural heritage, and the oral history of the 
CPEIP, national institution in charge of the educational politics 

of our country in the last fifty years. This investigation puts 
in relationship the objectives of the Memory, Heritage and 
Education fields of the organization. See online http://
descubre.bibliotecanacional.cl/primo_library/libweb/action/
display.do?tabs=detailsTab&ct=display&fn=search&doc=bnc_
a l e p h 0 0 1 1 4 4 5 3 6 & i n d x = 1 & r e c I d s = b n c _
aleph001144536&recIdxs=0&ele

During 2018, working in collaboration with Frutillar’s City Hall 
for the Music Creative City of Chile, the National Commission 
supported their activities and its first anniversary; it has been 
creating the Chilean National Committee of Geoparks. It also 
presented successfully three projects to UNESCO Chair, and 
Chile obtained its first UNESCO Chair in the field of heritage. 
We are continuously giving support to the Chilean Unesco 
Chairs; for instance, for the launch and publication of the book 
“Pedagogía y Didáctica de la Declaración Universal de los 
Derechos Humanos a setenta años de su promulgación” by 
the UNESCO Chair of Educación on Human Rights – Harald 
Edelstam, Universidad Academia Humanismo Cristiano. Also, 
on 6 December, the National Commission organized the first 
meeting of the Chilean UNESCO Chairs in Santiago where 
the eleven Chilean UNESCO Chairs met. Finally, we had the 
great honor to participate in the Latin American and Caribbean 
National Commissions’ meeting in Uruguay, Montevideo, 
in November. http://www.pucv.cl/pucv/noticias/vida-
universitaria/pucv-estuvo-presente-en-primer-encuentro-de-
catedras-unesco-chile/2018-12-10/173156.html 

Future priorities and possibilities for joint work 

The National Commission for Cooperation with UNESCO of Chile hopes to keep active the work that was developed in 2018, giving 
continuous special support to different UNESCO chairs, to the work undertaken in conjunction with applications to different UNESCO 
programmes and the work with different institutions at a country level. Additionally, we hope to contribute in the viewing of Frutillar, 
creative city of music and its musical agenda; to support the projects which aim to have some geoparcs recognized as UNESCO 
Geoparks, especially Kutralkura, that we hope will be the first one in our country. 

The National Commission for Cooperation with UNESCO of Chile is open to the realization of joint ventures and the association with 
other National Commissions.

A success story

In Chile and around the world, there is an urgent claim 
from women to recognize and resolve the problem of 
gender discrimination and sexual harassment. This 
problem is especially important in the education sector. 
For this reason, the Chilean National Commission and the 
Minister of Education of Chile have the role to promote 
the best conditions for a fruitful dialogue between every 
actor of higher education institutions of our country. 
Indeed, we must contribute to this end by the diffusion 
of different international experiences in this field. 

This is the reason why the Chilean National Commission 
for Cooperation with UNESCO made an international 
seminary entitled “Strategies and international 
experiences against gender discrimination and sexual 
harassment in Higher Education”, it took place in CEPAL 
(Comisión Económica para América Latina), Santiago de 
Chile, on 30 and 31 October 2018. The activity addressed 
to build knowledge and to give tools to the different 
actors of the university community in our country. An 
important panel of experts was composed of participants 
from Universidad Autónoma de Barcelona, Universidad 

de Campinas, Universidad de Chile, Universidad Nacional Autónoma de México, Harvard University and George Washington University. Ms Purna Sen of ONU Women also 
participated in the discussions, as well as other organisations like UNESCO and OEA. 

It was a very successful activity, with over 250 participants from different regions and universities of our country, including students who attended the seminary during two days.

Links: https://www.mineduc.cl/2018/10/31/compromiso-combatir-violencia-de-genero-educacion-superior/ 

Pro-Rector Universidad de Chile, Mr Epstein; Rector Universidad de Valparaiso, Mr Valle; and 
Minister of Education, Ms Cubillos (right to left). International Seminary “Strategies and international 
experiences against the gender discrimination and sexual harassment in the Higher Education” 
October 2018. © CEPAL
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COLOMBIA
Colombian National Commission for Cooperation 
with UNESCO 

President: Mr Carlos Holmes Trujillo García, Minister for 
Foreign Affairs

Secretary-General: Ms Tatiana García Correa 

Website: https://www.cancilleria.gov.co/en/content/
comisión-nacional-de-cooperación-con-la-unesco

Update of activities in 2018

The implementation of the “Appropriation, Reinforcement and 
Promotion of the Latin American Film Industry through the 
Regional Digital Platform of Cinema Retina Latina” project was 
authorized by the Intergovernmental Committee of the 2005 
Convention for the Protection and Promotion of the Diversity 
of Cultural Expressions at its 12th session, held from 11 to 
14 December 2018. 

Colombia participated in the joint session of the International 
Bioethics Committee (IBC) and the Intergovernmental Bioethics 
Committee (IGCB), held in Paris from 11 to 12 September 2018. 

Santa Marta hosted the eighteenth meeting of the Ibero-American 
Man and the Biosphere (MAB) Network from 7 to 9 May 2018. 
During the meeting, the Action Plan for the Ibero-American and 
Caribbean Biosphere Reserve Network (IberoMAB) (2018-2025), 
the IberoMAB rules of procedure and the meeting conclusions 
compiled in the “Santa Marta agreements” were approved. At 
the first IberoMAB Youth Forum, held in Loja, Ecuador, from 5 

to 6 December 2018, Colombia was represented by Aristides 
López from Ciénaga Grande de Santa Marta. Colombia worked 
to complete the nomination file for the biosphere reserve of the 
Pacific North: Tribugá- Cupica-Baudó. 

Colombia’s active participation in the Sustainable Development 
Goal (SDG) 4 meetings resulted in the election of its representative 
as the co-Chairperson of the SDG Education 2030 Steering 
Committee. Colombia’s first session co chairing the Committee 
would be held from 11 to 12 March 2019. It was the result of 
Colombia’s participation in the SDG Education 2030 Steering 
Committee held in Paris from 12 to 13 September, the Technical 
Cooperation Group on the Indicators for SDG 4 (TCG) held in 
Mexico City from 15 to 16 November, and the Global Education 
Meeting held in Paris from 3 to 5 December. Colombia also 
participated in the first intergovernmental meeting of the future 
Global Convention on the Recognition of Higher Education 
Qualifications held in Paris from 5 to 7 December. 

In 2018, the L’Oreal-UNESCO For Women in Science award 
was presented to four scientists. In addition, a Colombian 
student won the Juan Bosch prize for the Promotion of Social 
Science Research in Latin America and the Caribbean. The 
Colombian National Commission continued publicizing 
UNESCO prizes and scholarships. 

Cali joined the Global Network of Learning Cities, after Medellín, 
which joined in 2017.

Finally, 12 children benefitted from the 2018 edition of the 
Gioca con Me programme, led by the Executive Secretary 
of the Colombian National Commission for Cooperation 
with UNESCO, the Juventus Academy in Colombia, the 
Administrative Department for Sport, Recreation, Physical 
Activity and the Use of Leisure Time (COLDEPORTES) and the 
Education Secretary of Bogotá.

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Colombian National Commission for UNESCO is working to achieve the following goals: 

• It is expected that the Participation Programmes approved by UNESCO will be successfully implemented.
• A Colombian co-Chairperson for the SDG-Education 2030 Steering Committee: The election of Colombia’s representative as co-

Chairperson in this important meeting will give the country a high-profile regional and global position, making it a reference for the 
accomplishment of the SGD 4 goals.

• The election of Colombia as the host of the 14th session of the Intergovernmental Committee for the Safeguarding of the Intangible 
Cultural Heritage in December 2019 (meeting in Latin America for the first time) will place the country in a position of leadership in 
the safeguarding of the Intangible Cultural Heritage. Furthermore, the expected visit of Ms Audrey Azoulay on that occasion would 
give higher global visibility to Colombia. 

• The National Commission expects Colombia to continue to position itself in those areas in which UNESCO shows leadership. It is also 
expected to take an active part in meetings. 

A success story

In July 2018, during the 42nd session of the World Heritage Committee, 
Chiribiquete National Park – “The Maloca of the Jaguar” - was inscribed 
on UNESCO`s World Heritage list. The park is located to the northeast 
of the Colombian Amazon region and is the biggest natural park in 
the country. Some important features are the tepuyes, large, elevated, 
isolated rock formations of vertical slopes and flat summits which 
dominate the jungle, and the presence of indigenous communities, 
which are not in contact with civilization.

On the walls of some 60 grottoes located at the bottom of these 
elevated rock formations there are more than 75,000 paintings dating 
back 20,000 years. Thought to be related to the worship of the jaguar, 
a symbol of power and fertility, these images depict scenes of hunting, 
warriors, dancing, and ceremonies. The indigenous communities not 
directly present in the area consider the territory sacred. 

Chiribiquete National Park, “The Maloca of the Jaguar”, is the biggest national park in 
Colombia. © Parques Nacionales Naturales, Colombia. 
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CUBA
Cuban National Commission for UNESCO (CNCU)

President: Mr Oscar León González 

Website: www.cncu.cu

Update of activities in 2018

During 2018, the Cuban National Commission for UNESCO 
(CNCU) set out to intensify its work with different organizations 
and institutions associated with its areas of competence in 
pursuit of the implementation of the 2030 Agenda.

The main activities carried out were aimed to achieve SDGs 4, 
5, 6, 10, 11, 12, 13, 14, 16 and 17, while due attention was 
paid to the rest of SDGs of the Agenda. It should be noted that 
the actions were carried out based on a cross-disciplinary and 
multidisciplinary approach.

Based on the implementation of SDG 4, the 2018 University 
Congress, the XXVI National Seminar of Associated Schools to 
UNESCO (ASPnet) and the XXII Annual Chair Workshop were 
held. Also, the International Literacy Day and the World Largest 
Lesson were celebrated. In particular, the ASPnet Seminar and 
the University Congress contributed to goals 4.7 and 4.C 
respectively.

Following up on UNESCO’s priorities, the CNCU carried 
out activities to get closer to meeting the Gender Equality 
(SDG 5), Reduction of Inequalities (SDG 10) and Sustainable 

Cities and Communities (SDG 11) Objectives, including the 
celebration of the World Day for Cultural Diversity for Dialogue 
and Development, which was held in accordance with goals 
10.2 and 10.3. This event was attended by Cuban artists and 
some national elements inscribed on the Representative List 
of Intangible Heritage of Humanity, were represented on that 
occasion. Cuba also hosted the International Dance Day on 29 
April 2018 and the festivity of Las Parrandas was included on 
the List of Intangible Heritage in 2018. 

Regarding the achievement of Objectives 6, 11, 12, 13 and 
14, the fundamental activity carried out was the II International 
Convention on Science, Technology and Innovation, held in 
March 2018, whose main themes were associated with the 
protection of the environment, reduction of ocean pollution, 
strengthening of resilience and sustainable agro-ecology 
capabilities. 

In relation to the implementation of SDGs 16 and 17, the 
CNCU, together with the UNESCO Regional Office in Havana, 
the European Union, the Latin American School of Medicine 
and the NGO Martin Luther King, initiated a project of dialogue 
for peace that proposes the social reintegration of Colombian 
ex-combatants through medical professional training.

The strategic alliances with various institutions of the country 
during 2018 were indispensable to strengthen the work of 
the Commission in the implementation and achievement of 
the 2030 Development Agenda. In this context, one of the 
most important meetings the CNCU held last year was the 
Cooperation Seminar with UNESCO, which contributed to 
implement SDG 17 related to Partnership for the Goals.

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Cuban National Commission of UNESCO, together with the Patrimonial Cities Network, will develop the International 
Symposium "Sustainable urban development in heritage cities: Planning, Tourism and Climate Change", within the framework of the 
III International Meeting of Experts in Cultural Landscapes. This symposium will provide a space for reflection and exchange between 
academics, heritage managers, decision makers, members of the network of National Commissions, Category II centers and UNECO 
field offices in the region, around the main challenges the Latin America and the Caribbean region faces currently, in the management 
of its heritage cities.

This initiative is part of the actions for the implementation of the Culture Work Plan for Latin America and the Caribbean of UNESCO; 
the Action Plan of Ministers of Culture of CELAC, the Sustainable Urban Agenda adopted at the Conference-HABITAT III; SDG 11 of the 
Agenda 2030, and it responds to the expected results of the Program IV of Culture of UNESCO (39 C/5).

A success story

In the year 2018, the most relevant activity was 
the International Science School “Building resilient 
societies through the links between research, disaster 
risk reduction and climate change adaptation in the 
Caribbean”. The event was developed through sessions 
that aimed to promote the exchange of experiences 
among experts from Cuba, representatives of 
14 Caribbean countries and other guests. The basis of 
this exchange was the State Plan of the Republic of Cuba 
for the confrontation to climate change “Tarea Vida”. 
For this workshop, four UNESCO programmes worked 
together: the Man and the Biosphere Program (MAB), 
the Intergovernmental Oceanographic Commission 
(IOC), the Intergovernmental Hydrological Program 
(IHP) and the Management of Social Transformations 
Program (MOST). This School contributed to the 
implementation of SDGs 4, 5, 6, 10, 11, 12, 13, 14, 
15 and 17.

The International Science School “Building resilient societies through the links between research, 
disaster risk reduction and climate change adaptation in the Caribbean” organized in Cuba  
© Cuban National Commission for UNESCO
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CURAÇAO
Curaçao National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Marilyn M. Alcalá-Wallé, Minister of 
Education, Science, Culture and Sport 

Secretary-General: Ms Marva C. Browne

Website: www.natcomcuracao.org 

Update of activities in 2018

The Curaçao National Commission for UNESCO throughout 
2018 experienced another year of activities and challenges 
in which attention was paid to the Sustainable Development 
Goals (SDGs). In its efforts to incorporate the various SDGs 
in its activities monthly meetings were held with UN agencies 
represented in Curaçao and different ministries in charge of 
coordinating the implementation of the SDGs.

In collaboration with the Kingston Cluster Office for the 
Caribbean and the Ministry of Education, Science, Culture and 
Sport, a two-day conference “Get Inspired by UNESCO” was 
organized for NGOs in Sports and Culture receiving funding 
from the Government. Youth organizations were also involved 
to work on the launch of the “Bring your Own Bag” Project 
as part of the Caribbean Youth Network for Climate Change.

On International Mother Language Day the prize for Papiamentu 
was announced, the purpose of which is to stimulate material 

produced in the majority of the language spoken in Curaçao. 
World Book and Copyright Day focused on elementary schools, 
where writers visited schools and stimulated reading among the 
youngsters. At the national library, a UNESCO School was 
invited to participate in the activities and were challenged 
by the Minister of Education to work on the production of a 
book in Papiamentu for 2019. A lot of focus was placed upon 
participation of the youth. For abolition and remembrance of 
the Slave Trade, youngsters were involved in a debate with 
their elders on how they perceived this topic. Curaçao was 
host to the Intergovernmental Coordination team Tsunami 
meeting. The international day for Tolerance was celebrated 
by focusing among other on the cultural diversity of the island. 
The 3rd phase of strengthening the capacities of Suriname and 
Dutch Caribbean islands to implement the Convention for the 
Safeguarding of the ICH came to the end. 

The University of Curaçao and the Kingston Cluster Office for 
the Caribbean organized a training workshop on Reporting on 
Sustainable Development for journalists through the UNESCO 
Chair on Sustainable Development of Caribbean SIDS, by 
funding received from the IPCD. 

Best practices with other National Commissions were also 
explored and established. Curaçao became one ASP network 
school richer and implementation of the approved PP’s on 
Curaçao Climate Change Policy Assessment, Fortifying 
Creative Thinking of Children Visiting Early Childhood 
Education, BREAK THE SILENCE: say NO to bullying!!!, and 
Curaçao Neighbourhoods. 

Future priorities and possibilities for joint work 

Our National Commission has specific plans to co-organize in 2019 a national workshop with the Kingston Cluster Office on Social 
Media. In doing so, we will be promoting freedom of expression and press freedom in the Caribbean countries through strengthening 
Media regulatory frameworks. This will be planned to happen on and around World Press Freedom Day in May 2019. 

A success story

The Ministry of Education, Science, Culture and Sports organized together 
with the Curaçao National Commission for UNESCO a conference on Gender 
Equality in School: Inclusion and Unity. This conference was a follow up 
based on an investigation “The Boy Problem: Gender differences in 
Education Participation on the islands of the Netherlands Antilles” done by 
the then Netherlands Antilles NatCom for UNESCO in 2009. The conference 
covered the topics: “Many Hands, one intention and one direction”, 
“Unveiling the potential of our Boys”, “Boys can do better” and “House 
in the bushes: about gender and the influence of home, class and streets 
in Curaçao.”

The topic was discussed in a plenary session with groups of professionals in 
the field of education. Afterwards the outcome of this session was discussed 
in a panel of the experts who presented, prioritised and reframed. It 
was important that the outcome contributed in a very specific way in 
understanding the local problem and to solve this problematic for the 
future. As a result, all the presentations were compiled in a publication 
of a book and digital “Gender equality in schools: inclusion and unity, 
Dissertations of the first conference on gender equality in our education 
system in Curaçao”. 

The speakers at the Conference Gender Equality in schools: inclusion and unity from 
l-r Johan Oldenboom, Susan Larmonie-Van Heydoorn, Minister Marilyn Alcalá-Wallé, 
Minister Rudy Lampe from Aruba, Richenel Ansano and Dr Goretti Narain  
© Curaçao National Commission for UNESCO/Ken Wong
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ECUADOR
Ecuadorian National Commission for Cooperation 
with UNESCO

President: Mr José Valencia, Chancellor of Ecuador, 
Ministry of Foreign Affairs and Human Mobility

Secretary-General: Ms Consuelo Beatriz Barrera Nieto 

Update of activities in 2018

In 2018, the National Commission was faced with the 
challenge of restructuring itself in accordance with Ecuador’s 
new institutions. It then had to implement a new normative 
framework for its operation and management. With the support 
of the UNESCO Regional Office, the Commission’s rules of 
procedure were successfully implemented. This legal instrument 
strengthened the Commission’s foundations and enabled it to 
plan, decide and act effectively, in compliance with UNESCO’s 
mandate and Ecuador’s priorities. The Commission was also 
able to develop its internal capacities to create a permanent, 
institutionalized work mechanism enabling the development 
of initiatives and strengthened cooperation among national 
institutions, Ecuador’s civil society and UNESCO.

Regarding the Commission’s objectives for education and 
environmental responsibility, the UNESCO Chair on Sustainable 
Development was established at the Private Technical University 
of Loja. In addition, the Commission formulated a proposal for 
a new chair on tropical freshwater management with IKIAM, 
Ecuador’s Amazon Regional University.

As for the importance Ecuador places on the preservation of its 
natural reserves and heritage, the second meeting of Ecuador’s 
Geoparks Network was held in October 2018, in order to 
create a network with professionals, academics, scientists and 
civil society, and to consolidate the process of creating such 
areas in Ecuador. Thereafter, the Tena Declaration on Geoparks 
was signed, with the endorsement of all participants. The 
National Commission commemorated International Mangrove 
Day with the participation of civil society, Esmeraldas women's 
associations and academic and local institutions. On that 
occasion, the participants analysed the current situation of 
mangroves in Ecuador and around the world, as well as their 
central value for sustainable development. 

The Subcommittee on Cultural Heritage was created, presided 
over by the Ministry of Culture and Heritage and made up 
of the competent public institutions and academic and civil 
associations. It will support national institutions in implementing 
UNESCO’s conventions on heritage and be responsible for 
disseminating all efforts and projects regarding heritage 
properties and tangible and intangible cultural heritage. 

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Ecuadorian National Commission for UNESCO will celebrate the 100th anniversary of the birth of master Ecuadorian 
painter Oswaldo Guayasamín. The artwork of this major artist, who was also a defender of human rights and an icon for indigenous 
resistance in the Americas, will be exhibited throughout the world, with tributes from the Ecuadorian Government. 

The National Commission will support all institutions promoting human rights and solidarity at all levels of education, with emphasis on 
the culture of peace and anti-xenophobic values. An intense campaign against gender violence will be conducted with universities and 
technical education centres. It will also focus on human mobility. Additionally, we expect to develop two new UNESCO Chairs; the first 
focused on the prevention of and fight against corruption, and the second, on heritage preservation. 

Regarding environmental policies and sustainable development, Ecuador will initiate the nomination of the Commonwealth of the North 
(five provinces sharing a border with Colombia) as a UNESCO biosphere reserve. This will include an alliance between the central 
government, local governments and civil society. This aims to be a cross-border initiative in coordination with the Colombian authorities.

A success story

The geopark nomination dossier for the Imbabura and 
Tungurahua volcanoes was concluded and sent to UNESCO in 
2018. It covers the Andean nature and biosphere reserves that 
Ecuador continues to protect and that represent a treasure trove 
of biodiversity, endemic species (some in danger of extinction) 
and the efforts of indigenous communities that take care of and 
preserve that heritage. The areas are of particular importance 
for nature and biology, because they are under constant volcanic 
threat while simultaneously harbouring water reserves that 
supply the cities and agricultural areas. In both cases, Ecuador 
seeks sustainable development in harmony with the native 
peoples and their well being.

Action was taken to protect the cultural heritage of the city of 
Quito against the backdrop of the construction of the Quito 
subway. It was determined that Ecuador had fully complied 
with the technical studies, monitoring plans and preventive and 
reactive methodologies that would enable the continuity of the 
project, and had ensured (at each phase of implementation) 
the preservation of the World Heritage that constituted Quito's 
Historic Centre (World Heritage since 1978). The project 

demonstrated the compatibility of infrastructure projects with benefits for the city and its citizens and the protection of the heritage encapsulating the Ecuadorian people’s 
ancient origins.

Imbabura volcano, San Pablo lake and town, 2018 © F. Torres Gallegos.
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Update of activities in 2018

El Salvador is making major efforts to meet the goals of the 
2030 Agenda for Sustainable Development. Key activities 
have thus been carried out in the areas of education and 
training, which has led to important agreements for its 
fulfilment. Here follow a few examples. In February, under 
the 2001 Convention on the Protection of the Underwater 
Cultural Heritage, the National Seminar on the Protection of 
the Underwater Cultural Heritage was held in El Salvador. 
Its purpose was to enable the authorities to adopt a national 
action plan to protect that heritage, as the waters of Central 
America are rich in underwater heritage. 

El Salvador was also encouraged to participate in the 
Subregional Meeting on the Action Plan for World Heritage in 
Mexico and Central America (PAMAC), a valuable opportunity 
to identify projects that could improve conservation and 
management at World Heritage sites. In order to establish 

alliances and joint work, a workshop on education for 
sustainable development (ESD) was held. It was attended by 
technical teams from the Ministry of Education and the Ministry 
of Environment and Natural Resources, as directed by the 
programme specialist for education of the UNESCO Cluster 
Office to Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, 
Mexico, Nicaragua and Panama. 

At the workshop, contributions to a roadmap for an ESD policy 
in El Salvador were successfully compiled and systematized, 
and significant results on how to approach the issue at a 
policy level were achieved. In the field of education, among 
other activities relevant to the Sustainable Development Goals 
(SDGs), El Salvador participated in the Education Indicators 
Workshop for Monitoring the Central American Education 
Policy (PEC) and SDG 4-Education Agenda for the countries of 
the Central American Integration System (SICA). 

The aim of the workshop was to promote improvements in 
countries’ production of education statistics relevant to decision-
making in the education sector. The goals of the workshop 
included technically validating the new Educational Indicators 
Regional System (SRIE) proposed by Central American 
Educational and Cultural Coordination (CECC), and presenting 
the indicator frameworks related to SDG 4-Education 2030 
and data-quality assessment tools. The year 2018 was an 
important one for inter-institutional coordination on issues such 
as environmental flow in El Salvador and outreach in schools 
on the action against tsunamis, as well as in the areas of 
science, violence prevention and cultural issues.

EL SALVADOR
Comisión Nacional Salvadoreña de Cooperación 
con la UNESCO

President: Mr Carlos Mauricio Canjura Linares, Minister of 
Education, Science and Technology

Executive Secretary: Mr Francisco Humberto Castaneda

Future priorities and possibilities for joint work 

In 2019, the Comisión Nacional Salvadoreña de Cooperación con la UNESCO will continue to work on the evaluation and execution 
of educational policies, with a view to fulfilling the Sustainable Development Goals (SDGs). In 2019, El Salvador will have a new 
Government. Information, based on analysis, will be crucial for continuity and the improvement of efforts in education for sustainable 
development (ESD), as well as participation from every sector in the country. The support of networks that promote joint activities and 
projects to advance that goal will also be needed. Work will continue on the themes of water, heritage conservation, cultural development 
and educational development.

It is expected that El Salvador capitalizes on this experience and can become a multiplying and collaborating agent in this issue not 
only within the country, but also in the region, always in search of the implementation of the 2001 Convention on Underwater Heritage.

A success story

One of the activities considered successful on account of its 
contribution to the 2030 Agenda was the training on revising 
educational policies that was provided to the management and 
technical team of the Ministry of Education. The revision of 
educational policies is important to strengthening the educational 
system and boosting capacity-building regarding the goals of the 
Education 2030 Agenda. 

The aim of the revision is to obtain a global vision of the Salvadoran 
educational system, with a focus on quality and equity. There is also 
a focus on reviewing how general development policies, legislations, 
structures, policies and educational practices can be reformulated 
to improve education in El Salvador. The undertaking is expected 
to conclude with a self-assessment report to analyse ongoing 
achievements and challenges in education.
From 12 to 14 December 2018, UNESCO conducted a 
training on the analysis of educational policies with officials 
of the Ministry of Education of El Salvador.  
© Media Services - UNESCO Office in San José, 
14 December 2018
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GUYANA
Guyana National Commission for UNESCO

Secretary General: Ms Patrice La Fleur

Update of activities in 2018

The Guyana National Commission for UNESCO functioned 
without the appointment of a Chairperson. However, there was 
interaction and guidance from the Minister of Education, who 
has responsibility for the Commission. The National Commission 
also receives a yearly subvention from the Government, 
which is used for micro programmes and maintenance of the 
Commission. Through collaboration with several government 
and civil society sectors, the National Commission was able to 
achieve its objectives.

The National Commission also engaged with stakeholders 
through participating in meetings organized by the Diplomatic 
Corps, UN Country Team and the Ministry of Foreign Affairs. 
At the end of 2018, the Commission hosted its first Programme 
Review Meeting for stakeholders from several sectors.

During the year under review, the Commission launched the 
ASPnet Initiative in three Secondary Schools. The teachers were 
trained by the Guyana National Commission and the ASPnet 
Coordinator of the National Commission for UNESCO in 
Trinidad and Tobago. The ASPnet Schools also participated in 
the ‘National Tree Planting Exercise as well as the Observance 
of Women and Girls in Science.

World Literacy Day was observed in collaboration with the 
National Centre for Education Resource Development in a Low 
Income Community. Over one hundred children participated. 
It was a very productive day for the children and their parents. 

The National Commission collaborated with the University of 
Guyana for the Literary Forum, which addressed the ‘Scope 
and Management in the Literary Arts of Guyana, including 
the “Guyana Prize for Literature”. There was also a focus on 
“Creating a ‘Sustainable Plan” for aspiring writers to enhance 
their capacity and to outline the scope of entrepreneurship in 
the Library of Arts as a Cultural Industry.

A Roundtable Discussion on the Man and the Biosphere 
Reserve was convened with representatives from several 
government and civil society organizations to garner the views 
of the participants on the steps to be taken for the identification 
of a Biosphere Reserve. 

Through the UNESCO Cluster Office (Jamaica), financial 
support was accessed for the Commission to produce PSAs 
highlighting Guyana’s trust for a Green State. The PSAs are 
being aired on the Ministry of Education Learning Channel and 
the National Telecommunication Network.

Funding for four projects under the Participation Programme 
was received and would be implemented in 2019. The Projects 
will focus on Increasing Female Leadership in decision making; 
Online Catalogue and Web Portal for the National Archives; 
Puppetry: a viable industry for social change and Capacity 
Building for adolescents youth in a rural area. 

Future priorities and possibilities for joint work

Based on discussions with government agencies and civil society, as well as the specific focus of the National Commission, the main 
areas which need to be addressed are:
• SDG 4 Education in the context of Life Long Learning within low income communities; 
• Support for Governance of Culture in Guyana (with specific emphasis on the 2005 Convention);
• Man and the Biosphere Programme;
• UNESCO Creative Cities.
In relation to joint work or partnership, it would be helpful if in any of the areas identified above, that a National Commission with the 
capacity and expertise could provide technical assistance not only to the Commission, but also the subject Ministry or Organization.

A success story

The National Commission convened its first ‘Year End Programme 
Review’ in December 2018, to inform stakeholders as well as 
government and civil society about the achievements throughout 
the year. Participants included the Minister of Education who gave 
remarks, the UN Resident Coordinator and other UN Officials, 
Officials from the Ministry of Foreign Affairs and the Diplomatic 
Community as well as Partners from Government and Civil Society. 
The invitees were surprised at the number of initiatives implemented 
with such a small staff. In addition, the Projects to be implemented in 
2019 were shared with the audience who indicated keen interest in 
the outcomes and enquired how they could be involved.

In addition to the sharing of information on the initiatives 
implemented during the year, the audience was entertained to a 
sample of Guyanese Culture from the ‘Age old Masquerade Dance 
(brought to Guyana by the Africans) and generally come alive 
during the Christmas season on the streets and at events. There 
was also renditions from a Steel Orchestra of young males and 
females (8-15 years) which was a Project funded under the 2017 
Participation Programme. It was an enchanting evening for the staff 
of the Commission and invitees.

Masqueraders performing at Guyana National Commission for UNESCO End of Year 
Review © Guyana National Commission for UNESCO
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Compte rendu des activités en 2018

En 2018, la Commission nationale haïtienne de l’UNESCO 
(CNHCU) a continué ses actions en éducation, en sciences 
et en culture, contribuant à l’atteinte de plusieurs objectifs du 
développement durable (ODD). 

Elle a accompagné des communautés locales de la réserve 
de biosphère La Selle dans la réhabilitation d’écosystèmes 
forestiers. Entre juin et novembre 2018, les bénéficiaires ont 
réalisé puis mis en terre environ 300 mille plantules. Plusieurs 
partenaires internationaux, bilatéraux et nationaux ont 
supporté financièrement cette action. Parallèlement, la CNHCU 
a continué l’aménagement du Jardin botanique national d’Haïti 
(JBNH). Il s’agit d’un vaste projet de conservation des plantes 
et d’éducation à la biodiversité. Il bénéficie principalement 
du financement du Ministère de l’Education nationale et de la 
Formation professionnelle (MENFP).

En août 2018, la Commission nationale et le bureau de 
l’UNESCO à Port-au-Prince ont organisé deux ateliers de 
sensibilisation pour enseignants et enseignantes. Les 86 
participants ont approfondi les concepts de l’éducation pour le 
développement durable (EDD). Cette initiative visait à améliorer 
la qualité de l’éducation dans les écoles de la réserve de 
biosphère La Selle. 

A un autre niveau, le Réseau des écoles haïtiennes associées 
de l’UNESCO, en partenariat avec la Mission des Nations 
Unies pour l’appui à la justice en Haïti (MINUJUSTH), a 
organisé un concours de fables dénommé « Il était une … 
Fable ». Quarante jeunes élèves ont été initiés à l’écriture 
littéraire de fables. Ils sont sortis sensibilisés à l’importance de 
l’état de droit, des droits de l’homme, du vivre ensemble et du 
développement durable. Les filles et garçons ont produit 40 
fables dans le cadre de ce concours.

Par ailleurs, la Commission nationale a continué les travaux 
préparatoires de sauvegarde et de valorisation du patrimoine 
culturel et naturel de la commune de Saint-Louis du Sud (réserve 
de biosphère La Hotte). Cette action vise l’inscription de ces 
éléments sur la Liste indicative du Patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Les activités sur Saint-Louis du Sud ont bénéficié 
de l’appui technique et financier de l’ONG allemande 
Arbeiter-Samariter-Bund Deutschlande.V. (ASB). En outre, 
la Commission nationale a appuyé et traité les dossiers des 
opérateurs culturels haïtiens ayant répondu au 9e appel à 
projet du Fonds international pour la diversité culturelle (FIDC). 
L’un des projets soumis a gagné.

HAÏTI
Commission nationale haïtienne de coopération 
avec l’UNESCO (CNHCU) 

Président : M. Pierre Josué Agénor Cadet, Ministre de 
l’Education nationale et de la Formation professionnelle 

Secrétaire permanent : M. Jean Coulanges

Priorités futures et possibilités de travail conjoint

Pour l’année 2019, la Commission nationale envisage les actions suivantes :

• le suivi du projet « Appui à la restauration d’écosystèmes forestiers dans la réserve de biosphère La Selle » ;
• le renforcement de la gouvernance dans les réserves de biosphère d’Haïti à travers les alliances communautaires ;
• le forum national éducatif sur la culture et le développement durable. Il s’agit d’un ensemble d’ateliers sur diverses thématiques : 

protection, suivi et gestion durable du patrimoine matériel et immatériel ; les ODD et l’Agenda 2030 pour le développement durable ; 
les catastrophes naturelles et le changement climatique, leurs impacts sur le patrimoine et mesures de réduction de risques ;

• le renforcement des capacités techniques d’une centaine de jeunes femmes dans les métiers de l’artisanat, de guide du patrimoine et 
d’interprétation de sites naturels et culturels ;

• un atelier sur la thématique : assistance internationale et inventaire communautaire en vue de la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel (PCI) ;

• l’organisation d’un atelier visant à sensibiliser et outiller les opérateurs culturels concernant l’approche du Fonds international pour 
la diversité culturelle (FIDC).

Une activité réussie

L’action la plus réussie a été la mise en œuvre du projet « Appui à la restauration d’écosystèmes forestiers dans la réserve de biosphère La Selle ». En Haïti, la déforestation 
atteint, à vue d’œil, des proportions énormes. Agir pour réhabiliter durablement les aires dégradées demeure une priorité. 

Plusieurs organisations ont contribué à cette initiative : l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID), l’Organisme autonome des parcs 
nationaux de l’Espagne (OAPN), l’UNESCO, la Commission nationale haïtienne de coopération avec l’UNESCO et le Comité national haïtien du MAB. Le projet a appuyé des stratégies 
locales de développement durable qui inversent la perte de ressources environnementales. Il a abouti à plusieurs résultats dont les suivants :

 • trois pépinières communautaires dans trois sections communales pour une capacité annuelle de 300 000 plantules ;
 • cinq organisations locales et plus de 700 familles bénéficiaires ;
 • mise en terre de la majorité des plantules ;
 • des contributions en espèces pour services écosystémiques octroyées à environ 200 personnes.

Le projet a ainsi adressé la problématique du développement socio-économique durable dans la réserve de biosphère La Selle. Il a intégré les aspects social (sensibilisation, 
éducation), culturel, économique, écologique et politique dans le cadre de la souveraineté alimentaire.

Back to Contents • Retour au sommaire130

HAÏTI
Latin America 

and the Caribbean



Update of activities in 2018

During the year 2018, the Honduran Commission for 
Cooperation with UNESCO carried out different actions 
such as the socialization campaign in the schools of the Pea 
Network and other organizations of the 2030 Agenda, with 
special emphasis on Sustainable Development Objective 
number 4.

The National Commission has worked together with the 
National Autonomous University of Honduras in the proposal 
for the approval of a UNESCO Chair for the Preservation of 
Indigenous Languages in Honduras. Besides that, hard work 
has been done in the creation of the national Memory of the 
World committee whose main objective is the preservation of 
the Documentary Heritage of the country.

Regarding the issue of School Violence, in young people and 
children, the National Commission has collaborated as a 
witness in the development of the HACKATHON 2018 Event. 
It has also been part of the validation of the National Strategy 
for the Prevention of Violence promoted by the Ministry of 
Education of Honduras.

On the climate change theme, the National Commission  
participated in the XVIII Meeting of the Network of MAB 
Committees and Biosphere Reserves of Ibero-America and 
the Caribbean held in Santa Marta, Colombia, in which 
the IberoMab Action Plan for the period 2018-2025 was 
approved, including the revision of the statutes of the Network 
and other aspects related to governance, financing, biosphere 
reserves in the next decade, education and training. Other 
topics of the meeting included: young people in the IberoMaB 
Network, seminars on financing and participation of IberoMAb 
in the 25th Meeting of the International Coordination Council. 

The National Commission also participated in the Congress 
“Scientific Advice and Sustainable Development Goals”, 
developed in Panama City on “Scientific Advice and the 
Sustainable Development Goals”. This Workshop was 
designed for scientists and policymakers living or working 
in Central America interested in improving their capacity to 
provide scientific advice for decision-making at all government 
levels. 

HONDURAS
Honduras Commission for Cooperation with 
UNESCO

President: Mr Arnaldo Bueso Hernández

Permanent Secretary: Ms Hilda Muñoz Tábora

A success story

In Honduras, there are nine indigenous and Afro-descendant 
peoples (Miskito, Tawahka, Maya Chortí, Nahua, Pech, 
Lenca and Tolupán, Garifuna and English-speaking Negro). 
There is no generalized agreement on the number of total 
inhabitants or for each town. The range goes from 7% of the 
Honduran population according to the 2001 census, to 20% 
according to a census carried out in 2007.

Based on the Sustainable Development Goal 4 promoted by 
UNESCO: “ensure inclusive, equitable and quality education 
and promote lifelong learning opportunities”, the Honduran 
Commission for Cooperation with UNESCO seeks to establish 
actions to incorporate into the Network of Associated Schools 
in Honduras, educational centers with Indigenous and Afro-
descendant populations.  It recognizes that intercultural 
bilingual education, that the cultural and linguistic elements 
of indigenous and Afro-Honduran peoples are consistent 
with the exercise of universal human rights, by democratic 
inclusion of all peoples and minorities, in the development 
of their own identity and national identity and assumes the 
responsibility to construct participatively the human and 
integral development of the children of the indigenous and 
Afro-Honduran peoples, as well as the potentialization of 
intellectual abilities, creative and productive skills to improve 
living conditions.

Based on these educational guidelines, for the efficient and 
effective development of bilingual intercultural education, 
the Honduran Commission of Cooperation with UNESCO has 

coordinated the efforts, with all concerned services of the central level of the Secretariat of Education, with related, national and international institutions. It also worked with 
the Departmental Directorates, District Directions, Educational Centers and Parents, with the aim of joining efforts for the development of the two educational approaches, and 
accrediting 3 educational centers of Indigenous and Afro-descendant population among which we can quote CEB Ramón Rosa located in the Garífuna Community of Corozal, 
CEB Juan Ramón Cueva with Maya Chorti indigenous population, CEB Francisco Reyes Mayes with Pech Indigenous Population. 

The incorporation of new educational centers strengthens the coverage of the Network of Associated Schools of UNESCO in Honduras, and it becomes a challenge to contribute 
with these schools to strengthen the different areas of competence that the Organization promotes.

Establishment of Associated Schools in the Areas where Indigenous Peoples reside  
© Wendy Judith Vásquez
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Update of activities in 2018

Representatives of the National Commission attended the 205th 
session of the Executive Board, during which Minister Grange, 
President of the National Commission, chaired the Committee on 
Conventions and Recommendations. The National Commission 
was also represented at the Information for All Programme (IFAP) 
Intergovernmental Council meeting in June. 

Jamaica along with the UNESCO Caribbean Office hosted 
the 11th Annual Policy Dialogue Forum International Task Force 
on Teachers for Education 2030, 5-9 November, Montego 
Bay. Secretary-General Everton Hannam also represented his 

country at the Regional Meeting of National Commissions for 
LAC, 21-23 November, Uruguay.

D.Hopkinson, Librarian/Documentarist, participated in the Post-
disaster Needs Assessment (PDNA) methodology workshop, 
25-28 October, hosted by the UNESCO Caribbean Office for 
stakeholders in the culture and tourism sectors, and exhibited 
“Youth Action on the SDGS”, on 24 October, the UN Day. 

Under the German “Kulturweit” programme, Jamaica 
currently hosts 2 interns. Dr M. Smith, Programme Manager, 
attended the International Conference On Youth Volunteering 
In And Cooperation Among UNESCO Designated Sites, 3-7 
December, Germany.

Together with the University of the West Indies (UWI), the 
National Commission celebrated the World Philosophy Day 
with the theme “No Abuse, No Harm: Each Child is the Future”, 
as well as the World Mental Health Day. This was through 
“Mek Wi Talk” hosted by the Jamaica National Commission’s 
Youth Advisory Committee. Some of our clubs for UNESCO 
students participated in the International Coastal Clean-up Day, 
the National Tree Planting Day and the Labour Day exercise at 
a Children’s Home and collaborated with the Jamaica Cultural 
Development Commission (JCDC) to strengthen that initiative.

JAMAICA
Jamaica National Commission for UNESCO 

President: Ms Olivia Grange CD, Minister of Culture, 
Gender, Entertainment and Sport

Secretary-General: Mr Everton Hannam

Website: http://jncunesco.gov.jm (being redeveloped)

Future priorities and possibilities for joint work 

Jamaica will continue efforts towards:
 a. Increasing the number of World Heritage sites. In consideration are the Port Royal and Seville Heritage sites; b. Ratification of the 

1973 Convention and other outstanding Conventions; c. Engagement of Civil Society and private sector in the implementation of 
UNESCO programme areas. This process has commenced with the expansion of the UNESCO Clubs; d. Increasing collaboration with 
the UNESCO Cluster Office of the Caribbean in the implementation for the Special Initiative of the Caribbean (SPIC); e. Increasing the 
visibility of the National Commission through social media, printed publications and the celebration of UNESCO International Days.

Jamaica will continue its focus on the main priority areas of UNESCO, gender and youth, through the implementation of projects under 
the Participation Programme.

As a new member of the Executive Board, Jamaica will provide effective representation in support of matters relating to National 
Commissions especially those in the SIDS countries. 

Minister Olivia Grange, Chairperson of the National Commission, also included in her presentation at the Executive Board the strides 
made in establishing UNESCO Clubs in schools, in a programme which encompasses Culture Clubs and Heritage Clubs, which she noted 
creates a more formidable and impactful cultural experience for Jamaican youth. The outcome would be an increase of clubs within the 
group whilst promoting the ideals of UNESCO through the UNESCO Clubs partnership. The National Commission will further increase 
youth participation in its Advisory Committees and continue emphasis on gender.

With a view to increasing the number of biosphere reserves in the region, a regional Participation Programme project for training is to 
be completed in conjunction with the UNESCO Cluster Office of the Caribbean. 

For its work in 2019, the National Commission will seek support for capacity building and resource mobilization for:
a. Support for the ratification of the 1973 Convention; b. World Heritage education of young persons; c. Support in mathematics and 
science technology education 

A success story

At the 13th session of the UNESCO Intergovernmental Committee for the Safeguarding of 
the Intangible Cultural Heritage held in the Republic of Mauritius, Jamaica was successful in 
securing the intangible cultural heritage of humanity inscription for reggae music, a unique 
Jamaican creation, Following the announcement and the support which Jamaica’s nomination 
received from more than 190 State Parties, Minister Grange said “It shows the popularity of 
Reggae music across the world and the captivating influence of the Jamaican art form”.

The Women’s Centre of Jamaica Foundation was one of the 2 awardees of the prestigious 
UNESCO Prize for Girls’ and Women’s Education. The Centre received an award of USD50, 
000 for giving pregnant mothers a second chance at education. The National Commission 
was instrumental in this effort with the preparation & submission of their project “CSEC 
Programme for Adolescent Mothers” of the Women’s Centre of Jamaica Foundation. The 
Minister of Culture, Gender, Entertainment and Sport, the Honourable Olivia Grange, accepted 
the prize that was presented during the 205th Session of the UNESCO Executive Board on 
11 October 2018.

Jamaica was successful in securing the intangible cultural heritage of 
humanity inscription for reggae music, a unique Jamaican creation.  
© Jamaica National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The CONALMEX and the German Commission for UNESCO, 
with support of the BASF Foundation, implemented for 
the first time in Latin America the Programme for Student 
Training for Entrepreneurial Promotion (STEP). From 2016 to 
2018, 613 Mexican students participated, and instructors of 
Leuphana University of Lüneburg trained more than 30 teachers 
in entrepreneurship and business management issues. This is 
part of the achievement of the SDG goal of 8.3 “To promote 
development-oriented policies that support productive activities, 
the creation of decent jobs, entrepreneurship, creativity and 
innovation [...]”.

In addition, the National Meeting of State Coordinators of the 
UNESCO Associated Schools Network (ASPNet), was held on 

15 and 16 March, 2018 in the city of Monterrey, Nuevo Leon, 
in the framework of the 50th Anniversary of the CONALMEX and 
65th Anniversary of ASPNet.

In the cultural sector, “La Romería de Zapopan: ritual cycle of 
the born of the Virgin”, postulated by the National Institute of 
Anthropology and History (INAH) along with the Government 
of Jalisco, was inscribed on the Representative List of Intangible 
Cultural Heritage of the Humanity. In addition, the Mexican site 
“Tehuacán-Cuicatlán Valley: habitat native to Mesoamerica” was 
inscribed on the World Heritage List as Mixed site. The above 
is part of the goal 4.7 “[...] promoting sustainable development 
through global citizenship and the valuation of cultural diversity 
and the contribution of culture [...]”.

The Scholarship Programme for Women in Science L´ORÉAL-
UNESCO-CONACYT, was awarded this year to 5 Mexican 
scientists, who have developed research in different branches of 
science such as degenerative diseases, diabetes, breast cancer, 
Parkinson's and Alzheimer’s disease and the study of bats that 
live in the northern part of our country. Recognition of the women 
scientists is part of SDG goal 5 “to achieve the gender equality 
and empower women and girls”.

Finally, it is important to note that the CONALMEX through its 
President, participated in the 204th session of the Executive 
Board of UNESCO, held in Paris, France.

MEXICO
Mexican Commission for Cooperation with 
UNESCO (CONALMEX)

President: Mr Esteban Moctezuma Barragán

Secretary-General: Ms María Edith Bernáldez Reyes

Website: http://www.dgri.sep.gob.mx/ 

Future priorities and possibilities for joint work 

The CONALMEX aims to strengthen its ties of cooperation, specifically with the UNESCO Office in Mexico, the UNESCO Chairs and 
the Regional World Heritage Institute, Category 2 Centre under the auspices of UNESCO.

The National Meeting of State Coordinators of the UNESCO Associated Schools Network (ASPnet) 2019 is expected to take place 
in the city of Zacatecas, since one of the main themes is the promotion of the Cultural Heritage. The Historic Centre of Zacatecas was 
inscribed as World Cultural Heritage in 1993. 

In addition, it aims to incorporate more schools, to continue promoting the values of UNESCO among Mexican children. It should be 
noted that two States are missing to complete the 32 of the Mexican Republic.

The CONALMEX’s priority is to promote the SDG, and the activities of the ASP Network are part of the goal 4.7 “[...] all students 
acquire the knowledge and skills necessary to promote sustainable development, inter alia through education for sustainable lifestyles 
and sustainable development, human rights, gender equality, the promotion of a culture of peace and not violence, world citizenship 
and the valuation of cultural diversity and the contribution of culture”.

A success story

On 29 November 2018, in the framework of the Closing Ceremony of the Student Training for Entrepreneurial Promotion (STEP) Programme, the Closing Seminar was organized 
with the participation of students, teachers, authorities of the three phases in Mexico and a guest from the private sector, in order to frame the importance of the implementation 
of the Programme in Mexico. 

The Seminar was developed in four analytical tables:
 • Students of 1st, 2nd and 3rd phase of STEP:  “Experiences and teachings of STEP in the student population”.
 • Conference of the BA in administration José Miguel Reyes Romero, graduated from ITP, owner of the company group, joined STM Proliquimexos S.A. de C.V. “Entrepreneurship 

as a response to the lack of employment opportunities”.
 • Trainers of the 1st, 2nd and 3rd phase of STEP: “STEP. Educational experience for teachers of the TecNM”.
 • Panel analysis of the directors of the campuses: “Results and impacts of STEP in the TecNM: a methodological overview”.

The activity represented an opportunity for dialogue with the students, teachers and school principals on learning and the possibility to continue to implement STEP in more 
institutions in the country.

Closing Ceremony of the Student Training 
of Entrepreneurial Promotion (STEP) 
Programme © CONALMEX
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Update of activities in 2018

The Peruvian NatCom started to work according to its own 
rules. Last March, its Assembly agreed and recommended 
working UNESCO’s programmes, projects, and activities 
through technical committees. Only members of the Assembly 
can be coordinators of these technical committees and they 
have to organize their sectors and submit proposals to work 
for the next two years.

At the end of 2018, the Peruvian NatCom worked with its 
Technical Committee of Sciences (Natural and Social and 
Human Sciences). A representative of the National Council 
of Science, Technology and Technological Innovation 
(CONCYTEC as its Spanish acronym) has become the 
coordinator.

Representatives of public and private organizations at the 
national level, NGOs and a representative of a UNESCO 
Chair are taking part in this committee. 

In the framework of the commemoration of the 70th anniversary 
of the Universal Declaration of Human Rights, the Peruvian 
NatCom’s Secretary-General’s representative participated in 
the Regional Meeting of the Latin American and Caribbean 
National Commissions, which took place in Montevideo, 
Uruguay, in November. Peru reinforced its commitment to reach 
the Agenda 2030 and the Sustainable Development Goals.

On the other hand, our Associated Schools Network had a 
national encounter last November to share its common goal 
“to build the defenses of peace in the minds of children and 
young people”. Directors and Coordinators at national level 
shared their educational projects and proposals guided by the 
Sustainable Development Goal 4.

To conclude, the Peruvian NatCom submitted the project 
“Building capacities for the effective implementation of 
SDG 4-Education 2030 Agenda” that aims to develop and 
strength the human resources capacities of the Peruvian 
education sector in relation to the SDG 4-Education 2030 
Agenda” to the Participation Program for 2018-2019. In 
December, we received the notification of approval for this 
project as well as for the proposal “National Encounter on 
Cultural Landscape: women, territory and cultural management” 
that was submitted by the Ministry of Culture.

PERU
Peruvian National Commission of Cooperation 
with UNESCO (Peruvian NatCom) 

President: Mr Daniel Alfaro Paredes, Minister of Education

General Secretary: Ms Odette Germaine Herbozo Nory

A success story

The educational projects implemented by the UNESCO ASPnet in Peru focused on the development of competencies for the construction of peace, sustainable development, world 
citizenship, the revaluation of cultural and natural heritage, and interculturality, following UNESCO’s lines of action.

These projects are articulated with the approaches and competencies proposed in the new national curriculum. The projects have specific characteristics such as global and local 
approach; most of them are transformative, open to the service of the community, innovative and are aimed to strengthen leadership.

In addition, they have to be relevant to the demands and needs of the local and global environment, aimed to solve problems and/or potentialities, at local, regional and, 
national levels. 

Topics and themes of the projects developed during 2018 are to attend deforestation, environmental pollution, citizen insecurity, bullying, respect for Amazonian and Andean 
cultures, and neglect of cultural heritage.

Teachers of ASPnet of Peru trained in the Qhapaq Nan Program © Rosa Cusipuma Arteaga, Ministry of Education of Peru
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Update of activities in 2018

St.Kitts and Nevis continues to be a net beneficiary of 
UNESCO’s interventions on policy advice, expertise and 
project implementation, spanning many years of a strong, 
meaningful and sustained relationship. 

The following are some of the activities and achievements over 
2018, for which the National Commission played a key role, 
as the liaison with the Secretariat.

ICOMOS mission to SKN
Experts from the International Commission of Monuments and 
Sites (ICOMOS) were commissioned by the St. Kitts National 
Commission for UNESCO to conduct an evaluation of the 
feasibility of the historical City of Charlestown (Nevis) being 

suitable as a potential candidate for listing as a UNESCO 
World Heritage Site.

The ICOMOS Team undertook a visit to the Federation to 
assess Charlestown and surrounding historic sites in February 
2018. The visit specifically involved evaluating and providing 
its giving considered opinion as to whether solid case could 
be identified for the nomination of the City of Charlestown as 
a candidate of a UNESCO World Heritage Site. 

UNESCO mission on professionalizing the teaching services in 
the Federation
Two high level officials from UNESCO’s Sector for Teacher 
Development, including the Head, Secretariat of the 
International Task Force on Teachers, and the UNESCO 
Caribbean Cluster office, visited SKN in June 2018 in order 
to conduct a scooping mission with a view to enabling the 
Federation to obtain Technical Assistance in “Professionalizing 
the Teaching Services”. The UNESCO officials met key 
stakeholders associated with the teaching services. 

Intangible cultural heritage expert mission to St. Kitts
An Intangible Cultural Heritage expert appointed by UNESCO 
visited the Federation in April 2018, to organise and deliver a 
series of capacity building workshops, and hold consultations 
aimed at developing a national policy framework in line with 
the 2003 Cultural Convention. This resulted in a substantive 
project proposal that was submitted under the 2003 
Convention, and approved by UNESCO within the budget 
ceiling of $100,000.00.

SAINT KITTS 
AND NEVIS
The St. Kitts and Nevis National Commission for 
UNESCO

President: Mr Shawn Richards, Minister of Education, 
Sports, Youth, and Culture 

Secretary-General: Mr Antonio Maynard

Website: www.sknunesco.com 

Future priorities and possibilities for joint work 

Intangible Cultural Heritage Project
As mentioned above, in 2018, St. Kitts & Nevis secured funding for its Intangible Cultural Heritage project, entitled: “Strengthening Inventory 
Preparation Capacity for implementing the 2003 Convention for the Safeguarding of Intangible Cultural Heritage in Saint Kitts and Nevis”.
Upon the transfer of these dedicated funds, work will begin in triggering the identification, availability and nomination of external IHC 
experts, and other related mechanisms to assist the SKN Focal Point person, in the preparation of local ICH inventories, and the elaboration 
of standard-setting frameworks.
National Cultural Policy
The Ministry of Culture, aided by the UNESCO Caribbean Cluster office, are finalizing the details of a National Cultural Policy Framework 
for St. Kitts and Nevis. In preparing the first draft of this policy, UNESCO external CH expert, Dr Keith Nurse, held several meetings with the 
local stakeholders in order to provide feedback on the draft policy document. The final policy text is being reviewed by UNESCO Secretariat 
and Dr Keith Nurse with a view to completing the National Cultural Policy recommendations.
Development of a National Sports Policy for SKN 
The National Commission is being in discussion with the UNESCO Caribbean Cluster Office to designate a relevant international expert to 
guide the Federation in formulating a national sports policy framework
The National Gender Equity Policy Project
After the approval of the project to develop a National Gender Equality Policy and Action Plan for SKN, the National Commission continues 
to be a part of the planning meetings with the Ministry of Gender staff, consultants and steering committee members to finalize the strategy 
for policy creation.

A success story

The Man and the Biosphere (MAB) Programme in St. Kitts and Nevis
The UNESCO Secretariat continues to assist St. Kitts to implement its strategic development plan for 
UNESCO’s Saint Mary’s Biosphere Reserve (SMBR), via a structured project approved by UNESCO. 
In October 2018, the National Commission organized a series of local consultations with several 
stakeholders, culminating in a successful workshop.

Furthermore, UNESCO’s Caribbean cluster office continues to support national MAB Committee 
in educating the community, and raising awareness of the MAB programme, via social media 
platforms, and by conducting regular communication sessions with, notably, students from the 
various secondary schools around the island. 

The UNESCO MAB programme has also facilitated the training of local tourist guides, via workshops 
and seminars with specialized knowledge about the history, geography, and general background 
of the St. Mary’s Reserve. The intention is to promote the production and marketing of local food 
produce, and souvenirs, all provided by local habitants, with special focus on women.

Students of the secondary schools in SKN during a MAB activity  
© The St. Kitts and Nevis National Commission for UNESCO
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SAINT LUCIA
Saint Lucia National Commission for UNESCO

Chairperson: Ms Gale T. C. Rigobert, Minister for 
Education, Innovation, Gender Relations and Sustainable 
Development

Secretary-General: Ms Marcia Symphorien

Update of activities in 2018

The Saint Lucia National Commission for UNESCO maintained 
an exciting work programme, remaining actively involved 
in a number of projects and events from January through to 
December 2018.

The Commission started the period with a series of two 
meetings with the Chairperson of the Saint Lucia Commission 
for UNESCO, the Hon Dr Gale T C Rigobert, Minister for 
Education, Innovation, Gender Relations and Sustainable 
Development, aimed at strengthening the structure of the 
National Commission to, among other things, facilitate a more 
prominent role for the Chairperson in overseeing the many 
Priorities/Programmes/Projects of the National Commission.

In addition to maintaining our regular work programme, the 
Saint Lucia National Commission for UNESCO undertook 
a number of programmes and projects including the 
implementation of number of UNESCO funded initiatives.

The year ended with an exciting programme of activities 
marking the 70th Anniversary of the Universal Declaration of 
Human Rights.

Future priorities and possibilities for joint work

The Saint Lucia National Commission for UNESCO looks forward to working closely with UNESCO in addressing the distractive impact 
of Climate Change and Global Warming on small island states like Saint Lucia, and the other coastal populations of the Organization of 
Eastern Caribbean States (OECS) and wider Caribbean region.

The catastrophic devastation and enormous damage caused to the small island coastal states of the Caribbean by Hurricanes Irma and 
Maria was unprecedented. Scientific analysis shows that the climate of the Caribbean region is already changing in ways that seem to 
signal the emergence of a new climate regime. Irma and then Maria were testimony to that fact. At no point in the historical records of our 
region, dating back to the late 1800s, have two category five storms made landfall in the Caribbean in a single year.

Education MUST play a central role in the region’s response to the projected changes in the world’s climate. “We MUST adjust and 
enhance the way we teach and learn so that we can instil an understanding in our children and young people of the nature and causes 
of Climate Change, while inspiriting action to adapt and mitigate against its devastating impact on our already vulnerable small islands”.
 

A success story

The Saint Lucia National Commission for UNESCO considers its 2018 Success 
Story to be the Publication of a Documentary featuring ASPnet students 
from around Saint Lucia reading the 30 Articles of the Universal Declaration 
of Human Rights and the publication of a 2019 Calendar featuring the 24 
student from 12 ASPnet schools across Saint Lucia.

Saint Lucia joined the international community in commemorating the 70th 

Anniversary of the Universal Declaration of Human Rights (UDHR) 
on International Human Rights Day, 10 December 2018. The theme for this 
celebration was “Many Voices One World: Stand up for human 
rights”.

In an effort to provoke reflection and thoughtful examination of this subject, 
the Saint Lucia National Commission for UNESCO, Ministry of Education, 
Innovation, Gender Relations and Sustainable Development, organised 
a programme of activities targeting both schools and the general public. 
One such activity was a Documenting featuring the voices of ASPnet schools 
from around Saint Lucia reading out each of the 30 Articles of the Universal 
Declaration. 

The Documentary which ran through the week of 10 December 2018 was 
intended to provoke both national and individual deliberation and discussion 
on these rights, and on how far we have progressed in recognising and 
respecting the rights deemed internationally as inherent to all of mankind.

All human beings are born free and equal in dignity and right, as stated in 
Article 1 of the Universal Declaration. Join the voices of our nation’s children 
as they “Stand up for human rights”.

24 Students from 12 School across Saint Lucia featured in the 
70th Anniversary of the Universal Declaration of Human Rights 
© Calabash TV/All Biz Limited at the request of the Saint Lucia 
National Commission for UNESCO

Students from Saint Lucia acknowledge the 
United Nations Declaration of Human Rights

Amst Solomon -
Marchand RC Combined

Liam Primus -
Dame Pearlette Louisy

Syndelle Clarke  -
Castries Comprehensive Secondary

Kianna Lionel -
Corinth Secondary

Lalia Laurent  -
St. Joseph’s Convent

Shanice Lamontagne -
Bouton Combined

Devon Sonson -
Carmen Rene Memorial

Shemmya Paul -
Marchand RC Combined

Kimani Jn Baptiste -
Laborie Girls’ School

Amira Paul -
Laborie Girls’ Primary

Alexa St. Rose -
Bouton Combined

Desray Kia Desir -
Sir Arthur Lewis Community College

Avey Tisson -
Anglican Infant

Shurkanya Etienne  -
Anglican Infant

Kianna Khan -
Ave Maria Girls’ Primary

Jean-Not Vinceslas -
St. Mary’s College

Daniel Taj Defreitas  -
Sir Arthur Lewis Community College

Sage Henry  -
Corinth Secondary

Angel Francis -
Ave Maria Girls’ Primary

Eilani Lamontagne  -
St. Joseph’s Convent

Malik Lamontagne  -
Dame Pearlette Louisy

Maliah Laurent -
Dame Pearlette Louisy

Raysean Sonson -
St. Mary’s College

Johari Augustin  -
St. Mary’s College
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Update of activities in 2018

In collaboration with the National Institute of the Arts (NIA) and 
the Department of Culture, a third ICH field inventory exercise 
targeting high schools students was organized to help stimulate 
a sense of pride in the island’s heritage and to encourage the 
documenting and safeguarding of ones heritage.

During the field excursions, the students got the opportunity to 
interact with practitioners and gather information on: 
• How do these agriculturists and crafters prepare for natural 

disasters?
• How natural disasters, in this case, Hurricane Irma, affected 

their practices and transmission of their knowledge and skills?
• How have these agriculturists and crafters adapted to minimize 

the effect of natural disasters and how have they recovered?

In collaboration with the Department of Interior and Kingdom 
Relations (BAK), a communication plan was developed to build 
awareness in the community and schools about the Sustainable 

Development Goals. Moreover, with the University of St. Martin, 
a series of seminars on the SDGs were held from September to 
December 2018. 

To commemorate the International Day for the Remembrance 
of the Slave Trade and its Abolition, the “Ponum Dance” 
documentary video was launched on the UNESCO Sint Maarten 
Facebook page for the public to view the history of the “Dance 
of Emancipation”. 

Our UNESCO Associated School, the Methodist Agogic Centre-
Comprehensive Secondary Education School (MAC-CSE) was 
very active, and organized a number of events to observe the 
UN Observances. The MAC-CSE also launched a Sustainable 
School Waste Management programme at its campus to 
encourage recycling and seeking environmental solutions.

In August 2018, two elementary schools submitted applications 
to become members of the UNESCO Associated Schools Project 
Network (ASPnet). 

A meeting for NGO’s/Non-profits organizations on how to 
become an UNESCO affiliated and certified organization for 
intangible cultural heritage was organized. A positive outcome 
of the meeting facilitated by Mr Richenel Ansano, an UNESCO 
ICH facilitator, was that Sint Maarten Archaeological Center 
(SIMARC) submitted an application form for consideration in 
July 2018. 

The First National Intangible Cultural Heritage (ICH) Inventory 
List of St. Maarten was finalized and submitted to the Council 
of Ministers for approval. This was a joint initiative with the 
Department of Culture.

SINT MAARTEN
Sint Maarten National Commission for UNESCO

Chairperson: Mr Wycliffe Smith, Minister of Education, 
Culture, Youth and Sports

Secretary-General: Ms Marcellia Henry

Website: http://www.unesco.sx

Future priorities and possibilities for joint work 

Capacity building and resource-mobilization for the UNESCO Global Micro science project in the Caribbean region is necessary. Given 
the need to stimulate and increase interest and performance in science in the Caribbean, the lack of science teachers in the region, and 
the lack of science labs in some countries to teach science effectively, the Caribbean Member States of UNESCO need to strengthen 
science education at the primary and secondary level. Therefore, a sub-regional capacity building and resource-mobilization for the 
UNESCO Global Micro science project for in 2019-2020 is also essential. 

Strengthening Disaster Risk Reduction (DRR) and Climate Change Education through supporting Caribbean States to incorporate DRR 
and Climate Change into the curricula, and focusing on Disaster Risk Management at the School level is important, and necessary in 
2019-2020 for the Caribbean region.

Capacity building for the ASPnet National Coordinator is essential. Training for the school coordinators and teachers based on the 
ASPnet theme and how to use the programmes and curricula developed by UNESCO is necessary. Therefore, a sub-regional/regional/
interregional activity on ASPnet for capacity building and resource-mobilization in 2019-2020 is vital. 

A success story

On 9 and 18 May 2018, the St. Maarten National Commission for 
UNESCO and the Department of Culture organized working sessions to 
review, supplement and finalize the First National ICH Inventory (List) 
of St. Maarten. Another goal of the meetings was for the NGO’s/Non-
profits organizations, the Culture Department and the UNESCO Office to 
deliberate and plan how and what will be done to help preserve record 
and revitalize our heritage.

It was crucial to have a cross section of heritage experts/professionals, 
tradition bearers and practitioners at the meeting to ensure these persons/
organizations gave their feedback once more on the St. Maarten’s First 
National ICH Inventory, which was in its final stage before being submitted 
to the Council of Ministers in December 2018 for approval.

The National ICH Inventory of St. Maarten was compiled after three 
National Consultations held in July 2014, September 2017, and May 2018 
respectively. A national survey was conducted in June 2016, where over 
230 persons from the community gave their opinion and examples of St. 

Maarten’s Intangible Cultural Heritage. Meetings with elders and senior citizens were held, and information gathering sessions with individuals and foundations in the community. 

Bottom L-R: Clara Reyes, Head of Culture Department, Richenel Ansano, UNESCO 
Global Facilitator, Marcellia Henry, SG-NatCom, Elsje Bosch, participant  
© the Sint Maarten National Commission for UNESCO
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Update of activities in 2018

The Trinidad and Tobago National Commission for UNESCO 
has contributed significantly to the development of our global 
community and we affirm our commitment to the SDGs. The 
Secretariat of the National Commission worked assiduously 
towards the stimulation of UNESCO observances. Even though we 
encountered a number of challenges especially when our offices 
were relocated to Ministry of Education’s Head Office and the 
unavailability of funds, we were proactive and worked diligently 
in disseminating information through displays, communication and 
networking throughout the country and schools. 

World Environment Day is the biggest annual event for 
positive environmental action, which takes place on 5 June. 

The federation of UNESCO Clubs and the National Commission 
for UNESCO celebrated this Day on the theme “Beat Plastic 
Pollution”. Approximately eight schools participated and 
activities included a Beach Clean-up campaign, a slogan/ 
poster competition and a sand sculpturing competition.

World Poetry Day was celebrated on 21 March 2018 at the 
Ministry of Education Plaza Main Entrance. Eight schools 
participated. The students’ voices resonated as they recited 
their composed poems with great passion and pride.

The Secretariat of the National Commission was instrumental 
in the execution of UN observances.

A new Board for the Trinidad and Tobago National Commission 
for UNESCO was approved by Cabinet and inaugurated on 
13 July 2018. The Commission comprises nine members and 
is chaired by Mr Dennis Francis, former Ambassador and 
Permanent Representative of Trinidad and Tobago to UNESCO, 
FAO, IFAD, World Food Programme.

The Secretariat of the National Commission and the 
Chairperson of the Commission successfully published a press 
release on 1 August 2018 for the observance of Emancipation 
Day of Trinidad and Tobago as well as the Commemoration of 
the International Day for the Remembrance of the Slave Trade 
and its Abolition. The Chairperson of the Commission prepared 
the article and it proved a great success since it was viewed 
nationwide through the daily newspapers.

TRINIDAD  
AND TOBAGO
Trinidad and Tobago National Commission for 
UNESCO

President: Mr Anthony Garcia, Minister of Education

Chairperson: Mr Dennis Francis

Ag. Secretary General: Ms Sheriza ali-Sarran 

Future priorities and possibilities for joint work 

The Trinidad and Tobago National Commission for UNESCO was privileged to have two projects approved under the Participation 
Programme 2018-2019. These projects included:
1. UWI School of Education Biennial Conference on Education, and  
2. Traditional Buildings for First Peoples Heritage Village.

The National Commission for UNESCO has been invited to UWI School of Education Biennial Conference 2019 for the official opening 
ceremony, which will take place on 19 February 2019. The theme for the conference is “Education beyond Borders: Breaking barriers, 
building bridges”. The theme will be focusing on implementing new plans for new models of education. This conference theme proposes 
that education does not only happen in formal classroom settings but requires envisaging differently learning spaces. The National 
Commission for UNESCO will work closely with the School of Education by proposing new ideas and giving support to execute their 
plan for new models of education.

The National Commission for UNESCO is pleased to work with the First Peoples Community to develop a Heritage Village. The Santa 
Rosa First Peoples Community is recognized by the Government of Trinidad and Tobago as an official representative of Trinidad and 
Tobago’s indigenous people. There are an increasing number of people and students seeking information on the First People Community. 
The National Commission for UNESCO will assist in disseminating relevant information in respect to the indigenous peoples and in 
ensuring preservation of their culture.

Trinidad and Tobago will be hosting CARIFTA 2019. A call has been made for the First Peoples Community to host the Indigenous 
component of this festival.
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A success story

The Trinidad and Tobago National Commission for UNESCO collaborated with the United Nations 
Association of Trinidad and Tobago (UNATT) and hosted a week of activities advocating for the 
Sustainable Development Goals (SDGs) during the period of 21-28 October 2018.

The main objective of the workshop emphasized the need to improve the quality of life by 
sensitizing the Primary and Secondary school students on the SDGs and how to include those 
goals in their lives. The workshop included a church service, Global Goals project with schools, 
spoken word and art display, a Marathon and SDG Fair.

This workshop contributed significantly to the learning process of students from both Primary 
and Secondary schools and we will be looking forward to Part II of this success story of 
advocating for Sustainable Development Goals (SDGs) in 2019. 

The Trinidad and Tobago National Commission for UNESCO collaborated 
with UNATT and hosted a week of activities advocating for the Sustainable 
Development Goals (SDGs)  
© Trinidad and Tobago National Commission for UNESCO



Meetings of  
National Commissions

Réunions des  
Commissions nationales



5th Interregional Meeting of National Commissions, 19-21 June 2018, Diani, Kenya© Wangai Gitahi, NatComUnescoKe
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5th Interregional Meeting of National Commissions, 19-21 June 2018, Diani, Kenya
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5th Interregional Meeting of National Commissions, 19-21 June 2018, Diani, Kenya

© Wangai Gitahi, NatComUnescoKe

© Wangai Gitahi, NatComUnescoKe
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5th Interregional Meeting of National Commissions, 19-21 June 2018, Diani, Kenya

© Wangai Gitahi, NatComUnescoKe

© Wangai Gitahi, NatComUnescoKe
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Réunion des Commissions nationales à l’occasion de la 204ème session du Conseil exécutif, Les 11 et 12 avril 2018, au Siège de l'UNESCO – Paris

© UNESCO / Ms Zhizhuang Wang

© UNESCO / Ms Zhizhuang Wang
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Réunion des Commissions nationales à l’occasion de la 205ème session du Conseil exécutif, Les 9 et 10 octobre 2018, au Siège de l'UNESCO – Paris

© UNESCO / Ms Zhizhuang Wang

© UNESCO / Ms Zhizhuang Wang
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2018 Asia-Pacific Regional Meeting of National Commissions for UNESCO, 19-21 September 2018, Gyeongju, Republic of Korea

© Korean National Commission for UNESCO
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Sub-Regional capacity Building Workshop of National commissions for UNESCO of eastern Africa,  
held in Dar es Salam, Tanzania from 30 October to 4 November 2018.

© National Commission of Tanzania for UNESCO
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4th Informal meeting of the European Network of National Commissions for UNESCO, 24 February 2019, Bled, Slovenia

© Slovenian National Commission for UNESCO
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Regional Meeting of National Commissions for the Region of Latin America and the Caribbean, 22-23 November 2018, in Montevideo, Uruguay

© National Commission of Uruguay for UNESCO
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Regional Meeting of National Commissions for the Region of Latin America and the Caribbean, 22-23 November 2018, in Montevideo, Uruguay

© National Commission of Uruguay for UNESCO

© National Commission of Uruguay for UNESCO
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ACTION PLAN FOR ENHANCING THE COOPERATION OF THE UNESCO SECRETARIAT 
WITH NATIONAL COMMISSIONS FOR UNESCO1

PREAMBLE

Guided by the desire to further enhance the cooperation between Member States, their National Commissions 
and the Secretariat, 

Recognizing that the UNESCO Constitution (Article VII) sets the foundation and legal framework for the 
establishment of National Commissions, 

Bearing in mind that the Charter of National Commissions for UNESCO reaffirms that it is for each Member 
State to define the range of responsibilities and the nature of the function of its National Commission. 

Considering the need to promote exchanges and networking among National Commissions in the context 
of their diversity in organization and status by sharing information and best practices in a transparent and 
cooperative manner, 

Emphasizing the responsibility of the Secretariat, including all programme sectors and field offices, to work 
with Member States and their National Commissions 

The open-ended tripartite working group composed of representatives of the Permanent Delegations, National 
Commissions and UNESCO Secretariat adopts the following findings and recommendations: 

I. LEGAL FRAMEWORK AND STRUCTURAL ISSUES 

	 Finding and Recommendation 1 

The UNESCO Constitution (Article VII) and the Charter of National Commissions for UNESCO set the 
foundations and legal framework for the establishment and functioning of National Commissions. They 
specify basic roles and responsibilities of the UNESCO Secretariat, Member State Governments and National 
Commissions in this regard. Certain additional responsibilities have been given to National Commissions 
(for example, in the fields of decentralization, public information, partnerships with civil society, and use of 
UNESCO’s name and logo) by subsequent resolutions and decisions of the General Conference and the 
Executive Board (Ref. Resolutions 27 C/13.12, 28 C/13.5, 29 C/60, 30 C/83, 34 C/86 and 36 C/104, 174 EX/ 
Decision 34). 

As regards the responsibilities of the National Commissions, the Working Group does not at this 
stage consider that it is a priority to revise or update either UNESCO’s Constitution or the Charter 
of National Commissions. The guiding principles laid out in these documents – and relevant above-
mentioned resolutions and decisions taken subsequently by the General Conference and the 
Executive Board – should however be drawn to the attention of all Member State governments and 
National Commissions. 

It is recommended that, where they have not already done so, Member States adopt legal or 
administrative instruments specifying the role and the organization of their National Commission 
within the national context. 

Other Member States could review as appropriate their existing provisions to ensure that full 
account is taken of the relevant legal documents and recent decisions of the Governing Bodies (Ref. 
Resolutions 27 C/ 13.12, 28 C/13.5, 29 C/60, 30 C/83, 34 C/86, 36 C/104 and 174 EX/ Decision 34) as well 
as international best practice. 

All Member States are invited to provide information to the Secretariat on the legal status (with a 
copy of the legal text establishing its National Commission where possible) and organization of their 
National Commission (with a copy of its organizational chart where possible). 

	 Finding and Recommendation 2 

Each Member State has developed its own way of operating its National Commission, as provided for in 
UNESCO’s Constitution. It is important that each Member State’s National Commission should reflect its 
particular political, legal and administrative context. The Working Group is agreed that, although there are 
certain features in common to all National Commissions and a measure of standardization can be helpful, no 
single model can or should be adopted for all National Commissions. Each National Commission’s mandate, 

1  This Action Plan was adopted by the General Conference at its 37th session in 2013 (37 C/Resolution 97).
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organizational structure, working modalities and programme priorities, even though guided by the UNESCO 
Constitution and the Charter of National Commissions, should be decided on its own. 

The Working Group recommends that the principle of the diversity of National Commissions continue to be 
respected. 

II. ACTIONS TO BE TAKEN BY INDIVIDUAL MEMBER STATES, INCLUDING PERMANENT DELEGATIONS 
AND NATIONAL COMMISSIONS 

	 Finding and Recommendation 3 

Member States have primary responsibility for providing their Commissions with appropriate status and 
authority as well as the human and financial resources needed to carry out the work of their National 
Commission in accordance with UNESCO’s Constitution and the Charter of National Commissions. 

The Working Group recommends that all Member States review the status and structure of their 
National Commissions and their secretariats to ensure that they have the authority, the capacity 
and the expertise to work effectively in UNESCO’s areas of competence, with their governments, 
government agencies, as well as intellectual communities, civil society partners, UNESCO Secretariat 
at	Headquarters	and	field	offices	and	other	National	Commissions,	and	fulfil	their	advisory	function.	

Member States are requested to ensure that the Secretariat has up-to-date information on the status, 
organization and resourcing levels of their National Commission. 

	 Finding and Recommendation 4 

The high turnover of appointees to the positions of President/Chair and Secretary-General in a large number 
of National Commissions creates instability and discontinuity in their National Commission’s work. Moreover 
the mandates of these appointees are in some cases not well defined. 

The Working Group recommends that each Member State consider appointing the Secretary-General 
of its National Commission for a reasonable period of time and that each appointee be issued with 
a	clear	and	well	defined	mandate.	In	view	of	common	practices,	the	Working	Group	recommends	
Member States to consider appropriate measures to ensure continuity. 

Member States are requested to ensure that the Secretariat has up-to-date information on their 
approach to the appointment of President/Chair and Secretary-General of their National Commission. 

	 Finding and Recommendation 5 

With the recent adoption of the Comprehensive Partnership Strategy, UNESCO is increasing its engagement 
with the government donors, private sector and other funding partners. National Commissions are considered 
by the Working Group to have the potential to benefit from public and private partnerships. Value is seen in 
National Commissions engaging more closely and extensively with public and private partners in order to 
support their own programmes as well as to encourage support and contributions to UNESCO. 

The Working Group recommends that National Commissions be encouraged to establish and/or 
expand the network of partners in their countries and that they may seek sponsorship in accordance 
with clearly established principles and procedures which are consistent with national legislation and 
UNESCO’s comprehensive partnership strategy. 

Member States are invited to report to the Secretariat on actions taken pursuant to this 
recommendation, and on any lessons learned or experience gained that might be useful to other 
National Commissions. 

	 Finding and Recommendation 6 

A number of National Commissions have recently started to work more closely with the various UNESCO 
networks and civil society partners in their respective countries. These networks include UNESCO Chairs, 
National Committees of Intergovernmental Programmes, networks such as ASPnet, UNESCO Clubs and 
Associations, category 2 centres and non-governmental organizations. Given the large number and great 
diversity of these networks, coordination and governance are often needed to better monitor and facilitate 
their activities. National Commissions are well placed to play such a facilitating, coordinating and monitoring 
role. 
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The Working Group recommends that National Commissions and Secretariat consider ways 
of engaging more closely with the larger UNESCO family, partners and networks, with a view to 
exchange advice, guidance and, as appropriate, coordination and support. National Commissions 
have a particular role to play (under the relevant Directives) on the use of UNESCO’s name, acronym, 
logo and internet domain names. Member States are invited to report to the Secretariat on steps taken 
to create synergies and work more closely with the UNESCO-related bodies in their country. 

The Working Group also recommends that National Commissions actively work with civil society 
and NGOs based in their respective countries, including legally established national branches of 
those	international	NGOs	which	have	established	official	relations	with	UNESCO	in	line	with	the	
new “Directives concerning UNESCO’s partnership with non-governmental organizations”. They 
should contribute to the fostering of UNESCO’s partnership with NGOs by identifying and helping 
new interested non-governmental partners to join the UNESCO-NGO network. 

Finally the Working Group calls upon National Commissions to accredit, monitor and assess as 
appropriate the Associations, Centres and Clubs for UNESCO in their respective countries so as to 
ensure that activities implemented by Clubs and Centres for UNESCO will be in line with the mission 
and objectives of UNESCO and the name and logo of UNESCO be properly used by them. The National 
Commissions may withdraw the accreditation of Associations, Centres and Clubs for UNESCO which 
are not meeting the required standards, including the “Directives concerning the use of the name, 
acronym. Logo and internet domain names of UNESCO”. 

	 Finding and Recommendation 7 

Most National Commissions report regularly to their government and partners. Some Commissions 
communicate also with their counterparts within – and even outside – the region to which they belong. 
Regular communication and reporting mechanisms such as newsletters contribute to the visibility and public 
awareness of the activities they undertake, to the profile of UNESCO and to the promotion of effective working 
partnerships and best practices. 

The Working Group recommends that each National Commission report on a regular basis to its 
government as well as to its members and partners. These activity reports should as a rule be done 
on an annual basis and on a commonly agreed template. 

The Working Group also believes that regular newsletters should be encouraged. All such reports 
should be shared with other interested National Commissions, Permanent Delegations and the 
Secretariat, which collects and posts them on UNESCO’s website. 

III. STRENGTHENING INTERACTIONS AND PARTNERSHIPS AMONG NATIONAL COMMISSIONS 

	 Finding and Recommendation 8 

Regional and subregional consultations and meetings, as well as informal gatherings of National Commissions 
during the sessions of the Executive Board and the General Conference, are critical not just for enhancing 
communication with the Secretariat but for strengthening collaboration among National Commissions and 
deriving maximum benefit from this global network of like-minded agencies. 

The Working Group recommends to maintain biennial regional meetings of the National Commissions. 
In this regard, the Working Group calls on Member States and other funding partners to co-fund and/
or host regional meetings of National Commissions every two years, one of which would include 
every four years consultations of Member States and their National Commissions on the upcoming 
programme cycle. 

The Working Group recommends that the informal meetings held on the margins of the Governing 
Bodies meetings be prepared in a manner that will optimize the possibilities for exchanging 
information and sharing experiences. In particular, the working group recommends that the Secretariat 
implement	structured	participatory	events	with	clearly	defined	outcomes,	which	will	improve	both	
effectiveness and the exchange of best practice. These meetings will be prepared with appropriate 
advance consultation regarding the needs and wishes of the participants. 

	 Finding and Recommendation 9 

It is clear that a number of National Commissions, particularly those from developing countries or more 
recently established, would benefit from the opportunity to work more closely with other National Commissions 
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and to receive assistance from them in the form of training, knowledge and experience sharing and occasional 
secondments or funding grants. This can be done within the same regional grouping, on a North/South or 
South/South basis or wherever a need on the part of one National Commission can be matched with the 
ability and readiness of another National Commission to help out. A number of examples have been drawn 
to the Working Group’s attention of where such arrangements have been very successful. 

The Working Group recommends that each National Commission which is in a position to assist other 
less well-equipped National Commissions take steps to make its position known and actively explore 
avenues for lending a hand in this way. Twinning system, staff exchange programme and cooperative 
network among National Commissions are most welcome and encouraged. 

It is further recommended that National Commissions be invited to report to the Secretariat on their 
experience with such arrangements from time to time, so that their experience can be used by others. 

IV. IMPROVING COOPERATION BETWEEN NATIONAL COMMISSIONS AND THE SECRETARIAT, BOTH 
AT HEADQUARTERS AND AT FIELD OFFICE LEVEL 

	 Finding and Recommendation 10 

Although established with different status and structures, assigned different responsibilities and tasks and 
operating in different ways with distinct audiences and partners, National Commissions and UNESCO field 
offices have a common mandate to advocate the mission and carry out the work of UNESCO. 

They are called upon to work together and to complement each other’s effort in promoting UNESCO’s 
activities, partnerships and visibility at country and regional levels. 

The respective roles of these two networks are not clearly defined, and in some cases there is considerable 
confusion and misunderstanding about their respective responsibilities and roles. Inadequate communication 
and consultation between the two entities is widespread. 

The Working Group recommends that the “Guidelines for interface and cooperation between UNESCO 
field	offices	and	National	Commissions	for	UNESCO”	endorsed	by	the	Executive	Board	in	April	
2006 (174 EX/34, Annex) be reviewed and updated to take stock of current situation to enhance the 
collaboration	between	UNESCO	field	offices	and	National	Commissions.	It	also	recommends	that	
Field	Offices	be	reminded	of	the	obligation	to	work	in	close	cooperation	with	National	Commissions	
as well as Member States in their region. Similarly, National Commissions should be reminded of the 
importance	of	keeping	in	touch	with	the	field	offices	and	keep	them	informed	and	consulted	about	
any programmes of relevance at a regional level. 

	 Finding and Recommendation 11 

Information and knowledge sharing between the Secretariat Headquarters and National Commissions is an 
important way of enhancing the capacity of National Commissions to engage in various activities of UNESCO. 
Significant improvements in communication have taken place recently through monthly newsletters, online 
posting and e-Forum discussions. 

Further efforts must be made to enhance two-way communication, using the new ICTs as well as the more 
traditional methods of communication. Biennial meetings of regional National Commissions remain an 
important element in this. 

The Working Group recommends that the UNESCO Secretariat facilitate the networking of National 
Commissions by gathering, highlighting and sharing information, knowledge and good practices with 
National Commissions on a more regular basis. This requires National Commissions to submit, in 
timely manner and preferably in electronic format, relevant information, newsletters, activity reports 
and proposals to facilitate the Secretariat’s work. 

	 Finding and Recommendation 12 

Member States’ Governments, Permanent Delegations and National Commissions are not always kept 
informed of activities being undertaken by the UNESCO Secretariat (Headquarters and field offices) in their 
respective countries. 

They occasionally learn about them only through the media. Bypassing National Commissions while 
conducting a project or implementing an activity in their country is neither courteous nor in conformity with 
the UNESCO Constitution (Article VII) and Charter of National Commissions. 
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The Working Group recommends that the UNESCO Secretariat ensure that Permanent Delegations 
and National Commissions be consulted about, informed in advance and involved where appropriate 
in every activity UNESCO is planning to implement in their countries, including staff missions and 
meetings	with	officials	and	partners;	and	subsequently	be	informed	of	the	outcome	of	these	missions	
and meetings. 

	 Finding and Recommendation 13 

All National Commissions need to constantly build and adapt their capacities and methods of work to 
effectively and efficiently play their role. Present training modalities and ways of seeking funding are in many 
cases no longer suited to current needs. There is an urgent need to explore and develop new ways of training 
by the Secretariat, drawing on the experience of both the Secretariat and National Commissions. 

The Working Group recommends that the Secretariat develop training programmes to satisfy the 
various needs of different National Commissions. While face-to-face training can continue to be 
organized where needed and when funding sources are available, alternative cost-effective and 
targeted training modules should be further explored and developed, such as 

 • video conferences 

 • online training 

	•	study	visits	or	learning	stays	of	members	of	Commissions	at	Headquarters	or	in	field	offices.	

Initiatives of networking, partnership and cooperation among National Commissions for capacity-
building purposes should be supported by the Secretariat. 

	 Finding and Recommendation 14 

As principal beneficiaries of the Participation Programme, National Commissions rely on Participation 
Programme grants both to implement projects and to build their capacities and partnerships. The delay in 
approving requests for such items as equipment, celebration of anniversaries, training workshops and the 
publication of reports/news bulletins have triggered some concern. 

Due to the incomplete presentation of a number of Participation Programme requests and the unsatisfactory 
quality of financial and evaluation reports on past grants, the whole evaluation and approval process has 
become problematic. It is understood that the Executive Board may be considering rules of eligibility and 
criteria for Participation Programme funding on the basis of the External Auditor’s report. 

The Working Group recommends that National Commissions and the Secretariat, including the Field 
Offices,	work	closely	together	to	further	improve	the	Participation	Programme	process.	Special	efforts	
need	to	be	made	in	preparing	the	financial	and	evaluation	reports.

V. RESPONSIBILITIES AND TIME-LINES FOR THE IMPLEMENTATION OF THE RECOMMENDATIONS 

As mentioned above, Permanent Delegations, National Commissions (both are in liaison with their government) 
and UNESCO Secretariat have the direct responsibilities to implement the respective recommendations. 

Any reports by Member States on the implementation of the recommendations of findings 1, 3, 4, 5, 6 and 
9 are expected by 30 June 2014. 

The Secretariat should submit a progress report on the implementation of all these recommendations to 
the Executive Board at its 196th Session (Spring 2015). The review of the “Guidelines for interface and 
cooperation between UNESCO field offices and National Commissions for UNESCO” (recommendation 9) 
could also be done on this occasion. 

************************************
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PLAN D’ACTION VISANT À AMÉLIORER LA COOPÉRATION DU SECRÉTARIAT 
DE L’UNESCO AVEC LES COMMISSIONS NATIONALES POUR L’UNESCO1 

PRÉAMBULE

Guidé par la volonté d’améliorer encore la coopération entre les États membres, leurs commissions nationales 
et le Secrétariat,

Reconnaissant que l’Acte constitutif de l’UNESCO (article VII) définit les principes fondamentaux et le cadre 
juridique qui régissent l’établissement des commissions nationales,

Ayant à l’esprit que la Charte des commissions nationales pour l’UNESCO réaffirme qu’il appartient à chaque 
État membre de définir l’éventail des responsabilités et la nature des fonctions de sa commission nationale,

Considérant la nécessité de promouvoir les échanges entre commissions nationales et leur mise en réseau 
compte tenu de leur diversité sur le plan de l’organisation et du statut par un partage transparent et coopératif 
de l’information et des meilleures pratiques,

Soulignant que le Secrétariat, y compris l’ensemble des secteurs du programme et des bureaux hors Siège, 
a la responsabilité de travailler avec les États membres et leurs commissions nationales,

Le Groupe de travail tripartite à participation non limitée, composé de représentants des délégations 
permanentes, des commissions nationales et du Secrétariat de l’UNESCO, adopte les conclusions et 
recommandations suivantes :

I. CADRE JURIDIQUE ET ASPECTS STRUCTURELS

	 Conclusion et recommandation 1

L’Acte constitutif de l’UNESCO (article VII) et la Charte des commissions nationales pour l’UNESCO 
définissent les principes fondamentaux et le cadre juridique qui régissent l’établissement et le fonctionnement 
des commissions nationales. Ces textes précisent les rôles et responsabilités essentiels du Secrétariat 
de l’UNESCO, des gouvernements des États membres et des commissions nationales à cet égard. La 
Conférence générale et le Conseil exécutif ont assigné certaines responsabilités additionnelles aux 
commissions nationales (pour ce qui est par exemple de la décentralisation, de l’information du public, 
des partenariats avec la société civile et de l’utilisation du nom et de l’emblème de l’UNESCO) dans des 
résolutions et décisions ultérieures (voir résolutions 27 C/13.12, 28 C/13.5, 29 C/60, 30 C/83, 34 C/86 et 36 
C/104, et la décision 174 EX/34).

En ce qui concerne les responsabilités des commissions nationales, le Groupe de travail est d’avis 
que la révision ou actualisation de l’Acte constitutif de l’UNESCO ou de la Charte des commissions 
nationales n’est pas une priorité à ce stade. Les principes directeurs qui y sont formulés – et les 
résolutions et décisions pertinentes adoptées ultérieurement par la Conférence générale et le Conseil 
exécutif susmentionnées – devraient néanmoins être portés à l’attention des gouvernements et des 
commissions nationales de tous les États membres.

Il est recommandé aux États membres qui ne l’ont pas encore fait d’adopter un instrument administratif 
ou juridique précisant le rôle et l’organisation de leur commission nationale dans le contexte national.

Les autres États membres pourraient réexaminer selon qu’il convient les dispositions qu’ils ont déjà 
adoptées pour s’assurer qu’il y est pleinement tenu compte des documents juridiques pertinents et 
des récentes décisions des organes directeurs en la matière (voir les résolutions 27 C/13.12, 28 C/13.5, 
29 C/60, 30 C/83, 34 C/86 et 36 C/104, et la décision 174 EX/34), ainsi que les meilleures pratiques 
internationales. 

Tous les États membres sont invités à fournir au Secrétariat des informations sur le statut juridique 
de leur commission nationale (avec, si possible, copie du texte juridique portant établissement de la 
commission nationale) et sur son organisation (avec, si possible, copie de l’organigramme).

	 Conclusion et recommandation 2

Chaque État membre a déterminé sa manière propre de gérer sa commission nationale, comme le prévoit 
l’Acte constitutif de l’UNESCO. Il importe que la commission nationale de chaque État membre soit adaptée 
à sa situation politique, juridique et administrative particulière. Le Groupe de travail a été d’accord pour 
considérer que, même si toutes les commissions nationales possédaient certains traits en commun et si un 

1 Ce Plan d’action a été adopté par la Conférence générale à sa 37e session en 2013 (37C/Résolution 97).
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certain degré d’uniformisation pouvait être utile, aucun modèle unique ne pouvait ni ne devait être adopté 
pour la totalité d’entre elles. Le mandat de chaque commission nationale, sa structure organisationnelle, 
ses modalités de travail et ses priorités de programme, bien que conçus à la lumière de l’Acte constitutif de 
l’UNESCO et de la Charte des commissions nationales, devraient être décidés de manière indépendante.

Le Groupe de travail recommande que le principe de la diversité des commissions nationales continue 
d’être respecté.

II. MESURES À PRENDRE PAR CHAQUE ÉTAT MEMBRE, Y COMPRIS LES DÉLÉGATIONS 
PERMANENTES ET LES COMMISSIONS NATIONALES

	 Conclusion et recommandation 3

Les États membres ont la responsabilité principale de doter leur commission d’un statut et de pouvoirs 
appropriés, ainsi que des ressources humaines et financières qui leur sont nécessaires pour s’acquitter de 
leur tâche conformément à l’Acte constitutif de l’UNESCO et à la Charte des commissions nationales.

Le Groupe de travail recommande que tous les États membres réexaminent le statut de leur 
commission	nationale	et	de	son	secrétariat	afin	de	s’assurer	que	ceux-ci	ont	les	pouvoirs,	les	
capacités	et	l’expertise	nécessaires	pour	travailler	de	manière	efficace,	dans	les	domaines	de	
compétence de l’UNESCO, avec le gouvernement et les organismes gouvernementaux, ainsi qu’avec 
les communautés intellectuelles, les partenaires de la société civile, le Secrétariat de l’UNESCO 
au Siège et hors Siège et les autres commissions nationales, et pour s’acquitter de leur fonction 
consultative.

Les États membres sont invités à s’assurer que le Secrétariat dispose d’informations actualisées sur 
le statut, l’organisation et les niveaux de ressources de leur commission nationale.

	 Conclusion et recommandation 4

Le taux de rotation élevé des titulaires des postes de président et de secrétaire général dans bon nombre 
de commissions nationales est un facteur d’instabilité et de discontinuité des travaux de ces commissions. 
De plus, le mandat de ces titulaires n’est parfois pas clairement défini.

Le Groupe de travail recommande que chaque État membre envisage de nommer le secrétaire général 
de sa commission nationale pour une période raisonnablement longue et que les personnes nommées 
à	chacun	de	ces	postes	aient	un	mandat	clair	et	bien	défini.	Compte	tenu	des	pratiques	courantes,	
le	Groupe	de	travail	recommande	aux	États	membres	de	réfléchir	aux	mesures	appropriées	pour	
garantir la continuité.

Les États membres sont invités à s’assurer que le Secrétariat dispose d’informations actualisées sur 
les modalités de la nomination du président et du secrétaire général de leur commission nationale.

	 Conclusion et recommandation 5

Depuis l’adoption récente de la Stratégie globale pour les partenariats, l’UNESCO s’emploie à intensifier 
ses liens avec les donateurs gouvernementaux, le secteur privé et d’autres partenaires de financement. Le 
Groupe de travail considère que les commissions nationales pourraient tirer avantage de partenariats avec 
des acteurs publics et privés. Il apparaît utile que les commissions nationales nouent des relations plus 
étroites et plus larges avec des partenaires publics et privés afin de renforcer leurs propres programmes et 
d’encourager les soutiens et les contributions à l’UNESCO.

Le Groupe de travail recommande que les commissions nationales soient encouragées à créer 
un réseau de leurs partenaires dans leur pays et/ou à développer le réseau existant et qu’elles 
recherchent éventuellement des parrainages conformément à des principes et procédures clairement 
établis et compatibles avec la législation nationale et la stratégie globale pour les partenariats de 
l’UNESCO.

Les États membres sont invités à présenter au Secrétariat un rapport sur les mesures prises pour 
donner suite à cette recommandation, et sur tous les enseignements ou l’expérience accumulés par 
eux qui pourraient être utiles aux autres commissions nationales.

	 Conclusion et recommandation 6

Un certain nombre de commissions nationales ont récemment entrepris de travailler en liaison plus étroite 
avec les divers réseaux et les partenaires membres de la société civile de l’UNESCO dans leurs pays 
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respectifs. Au nombre de ces réseaux figurent les Chaires UNESCO, les comités nationaux des programmes 
intergouvernementaux, des réseaux tels que le réSEAU des écoles associées, les clubs et associations 
UNESCO, les centres de catégorie 2 et les organisations non gouvernementales. Étant donné le nombre 
élevé et la grande diversité de ces réseaux, des mécanismes de coordination et de gouvernance sont souvent 
nécessaires pour mieux suivre et faciliter leurs activités. Les commissions nationales sont bien placées pour 
jouer un tel rôle de facilitation, de coordination et de suivi.

Le Groupe de travail recommande que les commissions nationales et le Secrétariat envisagent 
des moyens de resserrer encore leurs liens avec la famille élargie, les partenaires et les réseaux 
de l’UNESCO, en vue d’échanger conseils et avis et, en tant que de besoin, de participer à leur 
coordination et de les soutenir. Les commissions nationales ont un rôle particulier à jouer (dans le 
cadre des directives pertinentes) dans l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms 
de domaine Internet de l’UNESCO. Les États membres sont invités à présenter au Secrétariat un 
rapport sur les mesures qu’ils ont prises pour créer des synergies et travailler en liaison plus étroite 
avec les organismes liés à l’UNESCO qui sont présents dans leur pays.

Le Groupe de travail recommande également que les commissions nationales travaillent activement 
avec la société civile et les ONG basées dans leurs pays respectifs, y compris les branches nationales 
ayant	une	existence	légale	des	ONG	internationales	qui	ont	établi	des	relations	officielles	avec	
l’UNESCO conformément aux nouvelles « Directives concernant le partenariat de l’UNESCO avec 
les organisations non gouvernementales ». Elles devraient contribuer à favoriser les partenariats 
de	l’UNESCO	avec	les	ONG	en	identifiant	et	aidant	les	nouveaux	partenaires	non	gouvernementaux	
intéressés par la perspective de rejoindre le réseau UNESCO-ONG.

Enfin,	le	Groupe	de	travail	appelle	les	commissions	nationales	à	accréditer	les	associations,	centres	
et clubs UNESCO présents dans leurs pays respectifs et à en suivre et évaluer les activités selon 
que de besoin de façon à s’assurer que ces activités sont conformes à la mission et aux objectifs 
de l’Organisation et que ces entités font un usage approprié du nom et de l’emblème de l’UNESCO. 
Les commissions nationales pourraient retirer leur accréditation aux associations, centres et clubs 
UNESCO qui ne satisfont pas aux normes établies, y compris les « Directives concernant l›utilisation 
du nom, de l›acronyme, de l›emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO ».

	 Conclusion et recommandation 7

La plupart des commissions nationales font régulièrement rapport à leur gouvernement et à leurs partenaires. 
Certaines communiquent aussi avec leurs homologues à l’intérieur – voire à l’extérieur – de la région à 
laquelle elles appartiennent. Des mécanismes de communication et de compte rendu réguliers tels que lettres 
d’information ou bulletins contribuent à améliorer la visibilité et la connaissance par le public des activités 
entreprises par elles, à renforcer l’image de l’UNESCO et à promouvoir les partenariats de travail efficaces 
et les meilleures pratiques.

Le Groupe de travail recommande que chaque commission nationale fasse rapport à intervalles 
réguliers à son gouvernement, ainsi qu’à ses membres et à ses partenaires. Ces rapports devraient 
en principe être rédigés une fois par an et selon un modèle convenu d’un commun accord. 

Le Groupe de travail est également d’avis qu’il conviendrait d’encourager la publication régulière 
de lettres d’information. Tous ces rapports devraient être communiqués aux autres commissions 
nationales intéressées, aux délégations permanentes et au Secrétariat, qui les regrouperait et les 
publierait sur le site Web de l’UNESCO.

III. RENFORCEMENT DES INTERACTIONS ET DES PARTENARIATS ENTRE LES COMMISSIONS 
NATIONALES

	 Conclusion et recommandation 8

Les consultations et réunions régionales et sous-régionales, ainsi que les rencontres informelles des 
commissions nationales pendant les sessions du Conseil exécutif et de la Conférence générale sont 
essentielles, non pas seulement pour accroître la communication avec le Secrétariat, mais aussi pour 
renforcer la collaboration entre les commissions nationales et tirer un bénéfice maximal de ce réseau mondial 
d’agences partageant une même vision.

Le Groupe de travail recommande de maintenir la pratique des réunions régionales biennales des 
commissions nationales. À cet égard, le Groupe de travail demande aux États membres et aux autres 
partenaires	de	financement	de	cofinancer	et/ou	d’accueillir	ces	réunions	régionales	biennales,	dont	
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l’une comprendrait tous les quatre ans la consultation des États membres et de leurs commissions 
nationales sur le cycle de programmation à venir.

Le Groupe de travail recommande que les réunions informelles tenues en marge des réunions 
des organes directeurs soient préparées de manière à optimiser les possibilités d’échanger des 
informations et de partager les données d’expérience. En particulier, il recommande que le Secrétariat 
organise	des	événements	participatifs	structurés,	avec	des	résultats	attendus	clairement	définis,	
afin	d’améliorer	à	la	fois	leur	efficacité	et	l’échange	des	meilleures	pratiques.	Ces	réunions	seront	
préparées en organisant une consultation préalable appropriée pour connaître les besoins et les 
souhaits des participants.

	 Conclusion et recommandation 9

Il est clair qu’un certain nombre de commissions nationales, en particulier celles des pays en développement 
ou établies de plus fraîche date, tireraient avantage de la possibilité de travailler en liaison plus étroite avec 
d’autres commissions nationales et de recevoir leur assistance sous la forme d’un partage des activités de 
formation, des connaissances et des expériences et de détachements ou de dons financiers occasionnels. 
Cela peut être fait au sein d’un même groupement régional ou dans le cadre d’échanges Nord-Sud ou Sud-
Sud, ou chaque fois qu’au besoin d’une commission nationale peut répondre la capacité ou la disposition 
d’une autre commission nationale à lui venir en aide. Un certain nombre d’exemples de tels arrangements 
ayant donné des résultats très positifs ont été portés à l’attention du Groupe de travail.

Le Groupe de travail recommande que chaque commission nationale qui est à même de venir en 
aide à d’autres commissions nationales moins bien équipées prenne des dispositions pour le faire 
savoir et étudie activement les moyens de prêter ainsi son assistance. Les systèmes de jumelage, les 
programmes d’échange de personnel et les réseaux de coopération entre commissions nationales 
sont les bienvenus et sont fortement encouragés.

Il est en outre recommandé que les commissions nationales soient invitées à présenter de temps 
à autres au Secrétariat un rapport sur leur expérience de ce type d’arrangements, de manière que 
d’autres	puissent	mettre	à	profit	cette	expérience.

IV. AMÉLIORATION DE LA COOPÉRATION ENTRE LES COMMISSIONS NATIONALES ET LE 
SECRÉTARIAT, AU SIÈGE ET AU NIVEAU DES BUREAUX HORS SIÈGE

	 Conclusion et recommandation 10

Malgré les différences dans leurs statuts et leur structure, les responsabilités et les tâches qui leur sont 
assignées et leur manière d’opérer avec des publics et des partenaires distincts, les commissions nationales 
et les bureaux hors Siège de l’UNESCO ont pour mandat commun de faire avancer la mission et l’action de 
l’UNESCO.

Ils sont appelés à travailler de concert et à se compléter dans leurs efforts pour promouvoir les activités, les 
partenariats et la visibilité de l’UNESCO aux niveaux national et régional.

Les rôles respectifs de ces deux réseaux ne sont pas clairement définis et, dans certains cas, on note 
une confusion et des malentendus considérables quant aux rôles et aux responsabilités de chacun. La 
communication et les consultations entre ces deux entités laissent souvent à désirer.

Le Groupe de travail recommande que les « Directives pour les relations et la coopération entre les 
bureaux hors Siège de l’UNESCO et les commissions nationales pour l’UNESCO » approuvées par 
le Conseil exécutif en avril 2006 (174 EX/34 Annexe) soient révisées et actualisées en vue de faire le 
point de la situation présente de façon à améliorer la collaboration entre les bureaux hors Siège de 
l’UNESCO et les commissions nationales. Il recommande aussi de rappeler aux bureaux hors Siège 
leur obligation de travailler en étroite coopération avec les commissions nationales ainsi qu’avec les 
États membres de la région desservie par eux. De même, il convient de rappeler aux commissions 
nationales qu’il importe de rester en contact avec les bureaux hors Siège les concernant et de tenir 
ceux-ci informés de tout programme pertinent au niveau régional et de les consulter à ce sujet.

	 Conclusion et recommandation 11

Le partage de l’information et des connaissances entre le Secrétariat au Siège et les commissions 
nationales est un moyen important d’accroître la capacité des commissions nationales de s’engager dans 
diverses activités de l’UNESCO. D’importants progrès ont été réalisés récemment dans le domaine de la 

Back to Contents • Retour au sommaire160



communication sous la forme de lettres d’information mensuelles, de messages en ligne et de discussions 
sur des forums électroniques. 

De plus amples efforts sont nécessaires pour intensifier la communication dans les deux sens, en mettant 
à profit les nouvelles TIC de même que les méthodes de communication plus traditionnelles. Les réunions 
biennales des commissions nationales d’une même région demeurent un élément important à cet égard.

Le Groupe de travail recommande que le Secrétariat de l’UNESCO facilite la mise en réseau des 
commissions nationales en assurant de manière plus régulière la collecte et le signalement de 
l’information, des connaissances et des bonnes pratiques et leur partage avec les commissions 
nationales. Cela implique que les commissions nationales soumettent les informations, bulletins et 
rapports d’activité pertinents, ainsi que leurs propositions, en temps voulu et de préférence sous 
forme électronique de façon à faciliter la tâche du Secrétariat.

	 Conclusion et recommandation 12

Les gouvernements, les délégations permanentes et les commissions nationales des États membres ne sont 
pas toujours tenus informés des activités entreprises par le Secrétariat de l’UNESCO (Siège et bureaux hors 
Siège) dans leurs pays respectifs. 

Il arrive qu’ils n’en prennent connaissance qu’à travers les médias. Laisser les commissions nationales dans 
l’ignorance d’un projet ou d’une activité mis en œuvre dans leur pays n’est ni courtois ni conforme à l’Acte 
constitutif de l’UNESCO (article VII) et à la Charte des commissions nationales.

Le Groupe de travail recommande que le Secrétariat de l’UNESCO veille à ce que les délégations 
permanentes et les commissions nationales soient consultées et préalablement informées pour 
chaque activité que l’UNESCO prévoit de mettre en œuvre dans leur pays, y compris les missions de 
membres du personnel et les réunions avec les fonctionnaires et les partenaires, et associées le cas 
échéant à ces activités, et à ce qu’elles soient par la suite informées des résultats de ces missions 
et réunions.

	 Conclusion et recommandation 13

Toutes les commissions nationales ont besoin de renforcer et d’adapter en permanence leurs capacités et 
leurs méthodes de travail afin de jouer leur rôle avec efficacité et efficience. Dans bien des cas, les modalités 
de formation et de recherche de financements qui ont cours aujourd’hui ne sont plus adaptées aux besoins 
actuels. Le Secrétariat doit d’urgence explorer et élaborer de nouvelles modalités de formation, à la lumière 
de sa propre expérience et de celle des commissions nationales.

Le Groupe de travail recommande que le Secrétariat élabore des programmes de formation pour 
répondre aux besoins variés des différentes commissions nationales. Une formation face-à-face 
peut	continuer	à	être	organisée	lorsque	cela	est	nécessaire	et	que	des	sources	de	financement	sont	
disponibles, mais il conviendrait d’explorer et d’élaborer plus avant d’autres modalités de formation 
ciblées	et	d’un	bon	rapport	coût-efficacité,	telles	que

• visioconférences

• formation en ligne 

• visites d’étude ou stages effectués par des membres des commissions au Siège ou dans les 
bureaux hors Siège.

Le Secrétariat devrait apporter son soutien aux initiatives de mise en réseau, de partenariat et de 
coopération	entre	les	commissions	nationales	à	des	fins	de	renforcement	des	capacités.

	 Conclusion et recommandation 14

En tant que principales bénéficiaires du Programme de participation, les commissions nationales s’appuient 
sur les aides fournies au titre de ce programme aussi bien pour mettre en œuvre des projets que pour 
renforcer leurs capacités et leurs partenariats. Les délais d’approbation des demandes dans des domaines 
tels que l’achat de matériel, la célébration d’anniversaires, les ateliers de formation et la publication de 
rapports ou de lettres d’information ont suscité certaines préoccupations.

Le caractère incomplet d’un certain nombre de demandes d’aide au titre du Programme de participation 
et la qualité insuffisante des rapports financiers et d’évaluation au sujet des aides antérieures ont rendu 
problématique l’ensemble du processus d’examen et d’approbation des demandes. Il est entendu que le 
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Conseil exécutif pourrait réfléchir aux règles et critères régissant l’attribution de fonds au titre du Programme 
de participation à la lumière du rapport du Commissaire aux comptes.

Le Groupe de travail recommande que les commissions nationales et le Secrétariat, y compris les 
bureaux hors Siège, travaillent en étroite liaison pour améliorer encore le processus du Programme 
de participation. Des efforts particuliers devront être faits lors de l’établissement des rapports 
financiers	et	d’évaluation.

V. RESPONSABILITÉS ET ÉCHÉANCES CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS

Comme indiqué plus haut, les délégations permanentes, les commissions nationales (les unes et les autres 
en liaison avec leur gouvernement) et le Secrétariat de l’UNESCO ont des responsabilités directes dans la 
mise en œuvre des recommandations les intéressant.

Tout rapport présenté par les États membres sur la mise en œuvre des recommandations relatives aux 
conclusions 1, 3, 4, 5, 6 et 9 devra être reçu au plus tard le 30 juin 2014.

Le Secrétariat devrait soumettre un rapport d’étape sur la mise en œuvre de toutes ces recommandations 
au Conseil exécutif à sa 196e session (printemps 2015). L’examen du « Guide de la coopération entre les 
bureaux hors Siège de l’UNESCO et les commissions nationales » (recommandation 9) pourrait avoir lieu 
à cette occasion. 
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GUIDELINES FOR INTERFACE AND COOPERATION BETWEEN UNESCO FIELD OFFICES 
AND NATIONAL COMMISSIONS FOR UNESCO1

 
FOREWORD

The [Member States and their] National Commissions for UNESCO and the UNESCO Secretariat 
pursue the same purpose under the Constitution of UNESCO, namely “to contribute to peace and security 
by promoting collaboration among the nations through education, science and culture in order to further 
universal respect for justice, for the rule of law and for the human rights and fundamental freedoms which 
are affirmed for the peoples of the world, without distinction of race, sex, language or religion, by the Charter 
of the United Nations”. 

These constituent elements of the common purpose, all unifying by nature, primarily require on the part 
of all those who work to achieve it. 

UNESCO’s	strategy	for	the	reform	of	the	field	network	is aimed at optimizing UNESCO’s operations and 
improving the effectiveness, efficiency, coherence, quality and visibility of the field network, thus providing 
more effective support for the efforts that Member States have undertaken by ratifying the Constitution of 
UNESCO “to develop and to increase the means of communication between their peoples and to employ 
these means for the purposes of mutual understanding and a truer and more perfect knowledge of each 
other’s lives”. 

The Organization’s unity of action must remain a key concern of the National Commissions for UNESCO 
and the Secretariat, at Headquarters and in the field. All work together to accomplish UNESCO’s mandate. 
Such unity is all the more important in the light of the concerted pursuit of post-2015 development agenda 
through ever closer cooperation among the organizations of the United Nations system and, even more 
broadly, with the international community.

GUIDELINES FOR INTERFACE AND COOPERATION BETWEEN UNESCO FIELD OFFICES AND 
NATIONAL COMMISSIONS FOR UNESCO
Mission statement 
National Commissions and field offices together promote UNESCO’s ideals and principles.

Introduction

The following guidelines have been developed in response to a need expressed repeatedly by National 
Commissions for UNESCO and were discussed by an informal Working Group of Secretaries-General and 
Directors/Heads of UNESCO field offices from all regions who met at UNESCO Headquarters on 28 and 29 
January 2004. They were reviewed and amended at the first interregional meeting of National Commissions 
for UNESCO which was held in Astana, Kazakhstan from 22 to 24 July 2014, in accordance with UNESCO’s 
recent field reform and in the light of the Action Plan for enhancing UNESCO’s cooperation with the worldwide 
National Commissions network, adopted by the General Conference (37 C/Resolution 97).

These Guidelines outline the main areas of interface and cooperation between the UNESCO field network 
and the National Commissions for UNESCO: definition of each entity, their respective responsibilities and 
roles, and the modalities for planning and implementing UNESCO’s programme within the framework of the 
field network reform. They are based on legal texts of the Organization and decisions of its governing bodies 
in this respect. Furthermore, they were widely circulated for comments and suggestions and agreed upon 
by all concerned.

ROLES AND RESPONSIBILITIES

National Commissions and field offices have differentiated but sometimes joint and/or common activities. 
National Commissions report first and foremost to their Governments. Field offices report first and foremost 
to the Director-General of UNESCO.

1  These Guidelines were approved by the Executive Board at its 196th session in 2015 (196 EX/Decisions 5 III).
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National Commissions

• Advisory function

– Advise representatives of their government on the Executive Board and their alternates as well as 
their delegations to the General Conference and other meetings convened by UNESCO;

– Advise the respective governmental bodies/line Ministries to ensure that UNESCO mandates are 
represented/positioned in the development of new National Development Plans, and in the roll out 
of the United Nations Development Assistance Frameworks (UNDAFs), in particular ahead of the 
UNDAF consultations with Government;

– Advise national institutions and partners on UNESCO-related matters;

– At the request of the UNESCO Secretariat, provide advice on possible linkages with national 
partners;

– Advise UNESCO’s Secretariat on other relevant issues, either on request or on their own initiative, 
including through international and interregional consultations among National Commissions.

• Contribution to UNESCO’s planning/programming processes

– Conduct timely national consultations with relevant governmental bodies and other stakeholders in 
order to identify and develop national priorities and strategies for cooperation with UNESCO, taking 
into account UNESCO’s mandates and priorities;

– Contribute where appropriate to the development of the UNESCO Country Programming Document 
(UCPD);

– Participate and contribute to consultations meetings as appropriate with field offices and other 
National Commissions at the subregional, regional and interregional levels.

• Liaison and outreach function

– Foster the linkage with and involvement in UNESCO’s activities of relevant governmental bodies, 
national institutions and other civil society stakeholders and individuals in order to obtain intellectual 
and professional inputs useful to the Organization, encouraging interdisciplinary dialogue and 
cooperation in the process;

– Forge with the support of the field offices new partnerships with national civil society organizations 
– grass-roots and volunteer groups, NGOs, the academic and professional communities, 
parliamentarians, local authorities, trade unions and the private sector – and promote UNESCO’s 
various networks and programmes;

– Accredit, monitor and assess as appropriate the Associations, Centres and Clubs for UNESCO 
in their respective countries so as to ensure that activities implemented by Clubs and Centres 
for UNESCO are in line with the mission and objectives of UNESCO, and the name and logo of 
UNESCO are properly used by them. The National Commissions may withdraw the accreditation 
of Associations, Centres and Clubs for UNESCO which are not meeting the required standards, 
including the “Directives concerning the use of the name, acronym, logo and internet domain names 
of UNESCO”;

– Play a proactive role in encouraging national entities to propose candidates for UNESCO prizes, 
participating in searching for candidates for vacant posts at UNESCO and placing UNESCO 
fellowship holders;

– Reach out to other National Commissions in the region and beyond and strengthen cooperation, 
in particular South-South and North-South-South cooperation.

• Implementation function

– In accordance with the relevant resolutions of the General Conference, submit to UNESCO every 
biennium, after consulting with the relevant constituents, including with the field offices, Participation 
Programme requests in alignment with UNESCO’s programme priorities ;
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– Monitor, evaluate and report to the Organization on the implementation of the approved Participation 
Programme Requests;

– May contribute on a contractual basis to activities funded under UNESCO’s regular programme 
budget and through extrabudgetary resources, ensuring that requirements for efficiency, 
effectiveness and accountability are observed;

– Provide, upon request, relevant information for facilitating programme execution, including on the 
most appropriate national contractors, experts and partners;

– Coordinate national responses to UNESCO-conducted surveys and reports on national 
implementation of UNESCO’s standard-setting instruments;

– Seek support from potential donors at the national level for their own activities and where appropriate 
for supporting field office initiatives in this respect;

– Assume responsibility for the proper use of the Organization’s name and emblem in their respective 
country and consult the field office as appropriate.

• Information and advocacy function

– Promote UNESCO’s ideals and disseminate information on the Organization’s activities and 
achievements, in order to strengthen UNESCO’s impact at the national level;

– Contribute to the visibility of UNESCO;

– Work actively with the national media in order to bring the above to the attention of the public at 
large;

– Organize national and awareness-raising events which come within UNESCO’s fields of 
competence.

Field	offices

• Planning function

– Analyse in close cooperation with National Commissions and relevant line Ministries trends in the 
Organization’s fields of competence in the countries they cover in order to inform policy-making 
and action at national, subregional, regional and global level;

– Develop and coordinate in close cooperation with National Commissions national/cluster/regional 
strategic frameworks, UCPD and operational plans, for both regular programme and extrabudgetary 
activities, as a major input to UNESCO’s overall planning process;

– Ensure that national priorities in UNESCO’s fields of competence are duly reflected in the United 
Nations Country Team’s Common Country Assessment (CCA), in the United Nations Development 
Assistance Framework (UNDAF), and in joint activities for the advancement of the Post-2015 
Development Agenda as well as in the World Bank’s Poverty Reduction Strategy Papers (PRSP);

– Draw up work plans for regular programme activities in close cooperation with National Commissions 
and ensure coherence and complementarities with Participation Programme requests.

• Implementation function

– Provide, upon request, policy advice and technical support to Member States in the formulation 
and review of policies and strategies in UNESCO’s areas of competence;

– Act as broker for good practice and expert services;

– Support cooperation among National Commissions in subregions and beyond;

– Develop, implement and monitor UNESCO’s regular programme and extrabudgetary activities in 
the country/ies under their coverage, including by consulting the National Commissions concerned 
and keeping them informed of progress;

– Document successes, failures and lessons learned in the execution of activities.
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– Within the framework of the approved programme and budget, respond to unforeseen challenges 
and opportunities arising in the field.

• Fundraising function

– Cooperate with Member States in identifying and formulating development projects and mobilize 
funds for UNESCO activities;

– Ensure, with the help of National Commissions, that extrabudgetary activities and projects have 
received full endorsement by the respective Member State.

– Involve National Commissions in seeking opportunities for alignment and co-financing modalities 
via Government funded programmes.

• Advocacy function

– Promote and advocate UNESCO’s ideals and objectives and disseminate them to governments, civil 
society, professional communities and the public at large with the support of National Commissions;

– Support governments, at their request, in the implementation of UNESCO’s standard-setting 
instruments.

• Contribute to the visibility of UNESCO

– Promote international events which come within UNESCO’s fields of competence including in 
cooperation with National Commissions;

– Maintain close relations with the media to ensure wide visibility, consulting National Commissions 
as appropriate to ensure complementarities;

– Develop communication strategies and reinforce on-line presence of the field offices with a view to 
enhance UNESCO’s visibility within the national and international communities.

• Clearing-house function

– Gather, transfer, disseminate and share available information, knowledge and good practices on 
innovative solutions in UNESCO’s fields of competence.

EXCHANGE OF INFORMATION

• Directors/Heads of field offices regularly inform Secretaries-General of National Commissions of:

– Visiting missions of UNESCO staff and consultants;

– Activities and projects to be carried out at the national level or which involve national participation 
and the results thereof;

– Significant developments at UNESCO.

• Secretaries-General of National Commissions regularly inform Heads/Directors of national/cluster 
offices of:

– National issues, statements, events, developments, policies that may affect UNESCO’s activities 
within its fields of competence;

– Their interactions with other parts of UNESCO;

– Their cooperation with regional IGOs and with NGOs active in UNESCO’s domains.

Bilateral consultations

Directors/Heads	of	Multisectoral	Regional	Offices	in	Africa/Cluster/National	Offices	regularly	consult	
the Secretaries-General of National Commissions on:

• The conceptualization of activities to be carried out at national level, within the cluster/national strategic 
frameworks agreed on at the sub-regional/cluster consultation;
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• The identification of national partners.

Secretaries-General of National Commissions:

Consult as appropriate with Directors/Heads of field offices to ensure consistency with UNESCO’s 
programmes.

PARTICIPATION IN EVENTS

National Commissions and field offices reciprocate invitations to events they organize at the national level.

CONSULTATION MECHANISM

Consultation for the C/4 and C/5 documents

The modality of consultation for the preparation of the C/4 and C/5 documents emphasizes building regional 
inputs to the process from a base in country-level consultations. Country-level consultations are within the 
purview of Member States, through their National Commissions. Management of the linkage between country, 
subregional/cluster and regional consultation falls under responsibility of the Secretariat.

The modalities of regional consultations are presently under review. Please refer to document 192 EX/5 Part 
IIIC and related decision 192 EX/decision 5 IIIC.

Country-level consultations

 – The National Commission.

 – All governmental and non-governmental stakeholders at country level and UNESCO field office 
covering the country in question.

 – Ideally, one meeting before the subregional/cluster and regional consultations.

 – The countries’ input to the consultations on the C/4 and C/5 documents.

Subregional/Cluster-level consultations

 – UNESCO cluster and regional offices, and in Africa, the Multisectoral Regional Offices.

 – National Commissions and within budget available, other stakeholders and experts as appropriate, 
representatives of Regional Bureaux and UNESCO Institutes. UNESCO programme sectors and 
central services as well as other United Nations agencies and other partners may be invited to 
participate in these meetings, as relevant.

 – Ideally, at regular intervals and depending on budget availability during the four-year cycle. The 
meetings on the preparation of the C/4 and C/5 documents should be held, ideally in the spring/summer 
of the third year of the quadrennium, as per 192 EX/Decision 5.III.C and subsequent follow-up. In 
between meetings, collective consultations may be conducted by email.

 – Regional/subregional/cluster/national strategic frameworks and operational plans to guide the 
implementation of the decentralized regular programme by field offices, the identification of projects 
for submission to extrabudgetary funding sources and advocacy and communication strategies;

– Assessment of results achieved and follow-up of the implementation of activities and projects;

– Review of management and coordination issues arising between the field offices and National 
Commissions;

– Agreement on joint activities and increased synergy among National Commissions.

PARTNERSHIPS

Role of National Commissions in encouraging partnerships

• With the private sector

UNESCO’s National Commissions have a particular role to play in the engagement with a private partner. 
In addition to the mapping and identification of new partners at national and regional levels, and/or in the 
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screening phase, the National Commissions are major stakeholders and UNESCO’s natural interlocutors at 
the country level. It is of critical importance that any action be consulted, coordinated and sustained within 
the national development agenda. Partnering with the private sector in a given country should not be seen 
as purely opportunistic but rather embedded in a more long-term development perspective for the benefit of 
the country and the region at large.

• With non-governmental organizations (NGOs)

Relevant National Commissions for UNESCO are consulted during the admission process of NGOs into 
partnership with UNESCO, particularly when the request concerns a national or local NGO. Cooperation at 
country level is conducted in consultation and/or in partnership with the National Commission for UNESCO 
concerned.

National Commissions should identify NGOs that are relevant to the current work of UNESCO and support 
the admission of the Organization’s non-governmental partners, both internationally and nationally, in order 
to increase the number of official NGO partners from all regions that actively cooperate with UNESCO.

USE OF UNESCO NAME AND LOGO

National Commissions and the use and authorization of the UNESCO name and logo

In addition to using the UNESCO name and logo themselves to promote UNESCO’s visibility and outreach, 
National Commissions play an important role in the authorization of UNESCO’s logo too.

National Commissions can authorize its own patronage, i.e. moral support, to civil society organizations’ 
events at national level and grant the use of the UNESCO National Commission logo in this context. National 
Commissions can also authorize the use of their own logo when they organize joint events together with other 
national organizations in the framework of a partnership.

In addition, Nation Commissions are called to support the Secretariat by providing advice on logo use to 
members of UNESCO’s vast networks, such as to managers of World Heritage sites and Biosphere Reserves, 
to UNESCO Associated Schools, as well as to the Associations, Centres and Clubs for UNESCO, and 
UNESCO Chairs etc.

National Commissions are also called to support the Secretariat by providing recommendations when the 
Director-General’s patronage is requested by civil society organizations in the relevant Member States.
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DIRECTIVES POUR LES RELATIONS ET LA COOPÉRATION ENTRE LES BUREAUX HORS 
SIÈGE DE L’UNESCO ET LES COMMISSIONS NATIONALES POUR L’UNESCO1

AVANT-PROPOS

Aux termes de l’Acte constitutif de l’UNESCO, les [États membres et leurs] commissions nationales pour 
l’UNESCO et le Secrétariat de l’UNESCO poursuivent le même but, à savoir « contribuer au maintien de 
la paix et de la sécurité en resserrant, par l’éducation, la science et la culture, la collaboration entre nations, 
afin d’assurer le respect universel de la justice, de la loi, des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, que la Charte des Nations Unies 
reconnaît à tous les peuples ». 

Ces éléments constitutifs du but commun, fédérateurs par nature, exigent au premier chef la solidarité 
intellectuelle et morale de tous ceux qui y concourent. 

La stratégie de l’UNESCO pour la réforme du dispositif hors Siège vise à optimiser les opérations de 
l’UNESCO et à améliorer l’efficacité, l’efficience, la cohérence, la qualité et la visibilité du réseau hors Siège, 
de façon à mieux assister les États membres dans la réalisation des engagements qu’ils ont pris en ratifiant la 
Convention créant l’UNESCO « de développer et de multiplier les relations entre leurs peuples en vue de se 
mieux comprendre et d’acquérir une connaissance plus précise et plus vraie de leurs coutumes respectives ».

 L’unité de l’action de l’Organisation, au Siège et hors Siège doit demeurer la préoccupation centrale des 
commissions nationales pour l’UNESCO et du Secrétariat, qui concourent à l’accomplissement du mandat 
de l’UNESCO. Cette unité est encore plus importante au regard de l’action concertée qu’exige la mise en 
œuvre du programme de développement pour l’après-2015, à travers une coopération toujours plus étroite 
entre les organisations du système des Nations Unies et, au-delà, avec la communauté internationale.

DIRECTIVES POUR LES RELATIONS ET LA COOPÉRATION ENTRE LES BUREAUX HORS SIÈGE DE 
L’UNESCO ET LES COMMISSIONS NATIONALES POUR L’UNESCO

Mission  
Les commissions nationales et les bureaux hors Siège travaillent ensemble à la promotion des principes et des idéaux de l’UNESCO

Introduction 

Les présentes directives ont été établies pour répondre à un besoin maintes fois exprimé des commissions 
nationales pour l’UNESCO et discutées par un groupe de travail informel de secrétaires généraux et de 
directeurs et chefs de bureau de toutes les régions qui s’étaient réunis au Siège de l’Organisation les 28 et 29 
janvier 2004. Elles ont été révisées et amendées lors de la première Réunion interrégionale des commissions 
nationales pour l’UNESCO qui s’est tenue à Astana (Kazakhstan) du 22 au 24 juillet 2014, conformément à 
la récente réforme du dispositif hors Siège de l’UNESCO et à la lumière du Plan d’action visant à améliorer 
la coopération de l’UNESCO avec le réseau mondial des commissions nationales, adopté par la Conférence 
générale (résolution 37 C/97). 

Elles décrivent succinctement les principaux domaines d’échange et de coopération entre le dispositif hors 
Siège de l’UNESCO et les commissions nationales pour l’UNESCO : définition de chaque entité, de son rôle et 
de ses attributions, ainsi que des modalités de planification et de mise en œuvre du programme de l’UNESCO 
dans le contexte de la réforme du dispositif hors Siège. Élaborées à partir des textes fondamentaux de 
l’Organisation et des décisions de ses organes directeurs en la matière, elles ont été largement diffusées 
pour observations et suggestions et approuvées par toutes les parties intéressées. 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS

Les commissions nationales et les bureaux hors Siège ont des activités différenciées mais parfois conjointes 
et/ou communes. Les commissions nationales rendent compte en premier ressort à leur gouvernement. Les 
bureaux hors Siège rendent compte en premier ressort au Directeur général de l’UNESCO. 

1  Ces Directives ont été approuvées par le Conseil exécutif à sa 196e session en 2015 (196 EX/Décisions 5 III)
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Commissions nationales 

• Fonction de conseil 

 – Conseiller les représentants de leur gouvernement au Conseil exécutif (et leurs suppléants), ainsi que 
leurs délégations à la Conférence générale et aux autres réunions convoquées par l’UNESCO. 

 – Conseiller les organismes gouvernementaux/ministères d’exécution compétents de telle sorte que les 
mandats de l’UNESCO soient représentés/inscrits dans l’élaboration des nouveaux plans de 
développement nationaux, et dans la mise en place du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au développement (PNUAD), en particulier en amont des consultations sur le Plan-cadre avec le 
gouvernement. 

 – Conseiller les institutions et partenaires nationaux sur les sujets intéressant l’UNESCO. 

 – À la demande du Secrétariat de l’UNESCO, donner des avis sur les liens possibles avec des partenaires 
nationaux.

- Conseiller le Secrétariat de l’UNESCO sur d’autres sujets pertinents, soit à sa demande, soit de 
leur propre initiative, y compris dans le cadre de consultations internationales ou interrégionales 
entre commissions nationales. 

•	Contribution	aux	processus	de	planification/programmation	de	l’UNESCO	

- Conduire, en temps opportun, des consultations nationales avec les entités gouvernementales et les 
autres acteurs intéressés, en vue de déterminer et définir les priorités nationales et les stratégies 
de coopération avec l’UNESCO, en tenant compte des mandats et des priorités de l’Organisation. 

- Contribuer le cas échéant à l’élaboration des Documents de l’UNESCO relatifs à la programmation 
par pays (UCPD). 

- Participer et contribuer selon que de besoin aux réunions de consultation avec les bureaux hors 
Siège et les autres commissions nationales aux niveaux sous-régional, régional et interrégional. 

• Fonction de liaison et de sensibilisation 

- Faciliter la liaison avec les entités gouvernementales, les institutions nationales et les autres acteurs 
de la société civile et les particuliers, ainsi que leur association aux activités de l’UNESCO, en vue 
d’obtenir des contributions intellectuelles et professionnelles utiles à l’Organisation et de promouvoir 
ainsi le dialogue et la collaboration interdisciplinaires. 

- Forger avec le concours des bureaux hors Siège de nouveaux partenariats avec les organisations 
de la société civile au niveau national – groupes populaires et bénévoles sur le terrain, ONG, 
milieux universitaires et professionnels, parlementaires, autorités locales, syndicats et secteur 
privé – et promouvoir les divers réseaux et programmes de l’UNESCO. 

- Accréditer les associations, centres et clubs UNESCO présents dans leurs pays respectifs, et suivre 
et évaluer leurs activités selon que de besoin afin de s’assurer que celles-ci sont conformes à la 
mission et aux objectifs de l’UNESCO, et qu’ils font un usage correct du nom et de l’emblème de 
l’UNESCO. Les commissions nationales peuvent retirer leur accréditation aux associations, centres 
et clubs UNESCO qui ne satisfont pas aux normes requises, y compris aux « Directives concernant 
l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO ». 

- Jouer un rôle proactif en encourageant les entités nationales à proposer des candidats pour les 
prix UNESCO, en participant à la recherche de candidats pour les postes vacants à l’UNESCO et 
en aidant à placer les titulaires de bourses UNESCO. 

- Prendre contact avec d’autres commissions nationales dans leur région et au-delà et renforcer la 
coopération, en particulier la coopération Sud-Sud et Nord-Sud-Sud. 

• Fonction d’exécution 

- Conformément aux résolutions pertinentes de la Conférence générale, soumettre tous les deux 
ans à l’UNESCO, après consultation des parties concernées, y compris le bureau hors Siège, 
les demandes au titre du Programme de participation conformes aux priorités de programme de 
l’UNESCO.
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- Suivre et évaluer la mise en œuvre des demandes approuvées et faire rapport à l’Organisation à 
ce sujet. 

- Contribuer éventuellement, par voie de contrats, aux activités financées au titre du Programme 
ordinaire de l’UNESCO ou par des ressources extrabudgétaires, en veillant au respect des 
impératifs d’efficacité et d’efficience et de l’obligation redditionnelle. 

- Fournir, sur demande, les renseignements voulus pour faciliter l’exécution du programme, y compris 
en ce qui concerne les contractants, experts et partenaires nationaux les plus indiqués. 

- Coordonner les réponses nationales aux enquêtes menées par l’UNESCO et aux rapports sur la 
mise en œuvre de ses instruments normatifs au niveau national. 

- Rechercher l’appui de donateurs potentiels au niveau national pour leurs propres activités et, s’il y 
a lieu, appuyer les initiatives des bureaux hors Siège à cet égard. 

- Assumer la responsabilité de l’usage correct du nom et de l’emblème de l’Organisation dans leur 
pays et consulter le cas échéant le bureau hors Siège. 

• Fonction d’information et de promotion 

- Promouvoir les idéaux de l’UNESCO et diffuser l’information sur ses activités et ses réalisations en 
vue de renforcer son impact au niveau national. 

- Contribuer à la visibilité de l’UNESCO. 

- Collaborer activement avec les médias nationaux pour faire connaître ce qui précède à l’opinion 
publique. 

- Organiser des événements nationaux et de sensibilisation entrant dans les domaines de compétence 
de l’UNESCO. 

Bureaux hors Siège 

•	Fonction	de	planification	

- Analyser en étroite coopération avec les commissions nationales et les ministères d’exécution les 
tendances relevant des domaines de compétence de l’Organisation observées dans les pays qu’ils 
desservent en vue d’éclairer la décision et l’action aux niveaux national, sous-régional, régional 
et mondial. 

- Élaborer et coordonner en étroite coopération avec les commissions nationales des cadres 
stratégiques des UCPD et des plans d’opérations nationaux, multipays et régionaux, tant pour les 
activités extrabudgétaires que pour celles du Programme ordinaire, apportant ainsi une contribution 
capitale à l’ensemble du processus de planification de l’UNESCO. 

- Veiller à ce que les priorités nationales relatives aux domaines de compétence de l’UNESCO soient 
dûment reprises dans le Bilan commun de pays (BCP) de l’Équipe de pays des Nations Unies, le 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) et les activités conjointes 
visant à faire avancer le programme de développement pour l’après-2015, ainsi que dans les 
documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) de la Banque mondiale.

- Établir les plans de travail relatifs aux activités du Programme ordinaire en étroite coopération 
avec les commissions nationales et veiller à leur cohérence et à leur complémentarité avec les 
demandes au titre du Programme de participation. 

• Fonction d’exécution 

- Fournir, à leur demande, aux États membres des conseils et une assistance technique pour la 
formulation et l’examen de leurs politiques et stratégies dans les domaines de compétence de 
l’UNESCO. 

- Servir de relais pour les bonnes pratiques et les services d’experts. 

- Soutenir la coopération entre les commissions nationales à l’échelle de la sous-région et au-delà. 
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- Élaborer, mettre en œuvre et suivre les activités de l’UNESCO (Programme ordinaire et activités 
extrabudgétaires) dans le ou les pays qu’ils desservent, y compris en consultant les commissions 
nationales concernées et en les tenant informées des progrès accomplis. 

- Recenser les succès, les échecs et les enseignements tirés de la mise en œuvre des activités. 

- Dans le cadre du Programme et budget approuvés, réagir aux difficultés comme aux occasions 
imprévues qui se présentent sur le terrain. 

•	Fonction	de	mobilisation	de	ressources	financières	

- Coopérer avec les États membres en vue de l’identification et de la formulation de projets de 
développement et mobiliser des fonds pour les activités de l’UNESCO. 

- S’assurer, avec le concours des commissions nationales, que les activités et projets extrabudgétaires 
ont été pleinement approuvés par l’État membre concerné. 

- Associer les commissions nationales à la recherche de possibilités d’alignement et de modalités de 
cofinancement sous la forme de programmes financés par le gouvernement. 

• Fonction de promotion 

- Promouvoir et défendre les idéaux et les objectifs de l’UNESCO et les diffuser auprès des 
gouvernements, de la société civile, des milieux professionnels et de l’opinion en général avec le 
concours des commissions nationales. 

- Aider les gouvernements qui en font la demande dans la mise en œuvre des instruments normatifs 
de l’UNESCO. 

• Contribuer à la visibilité de l’UNESCO 

- Promouvoir les événements internationaux qui entrent dans les domaines de compétence de 
l’UNESCO, y compris en coopération avec les commissions nationales. 

- Entretenir des relations étroites avec les médias pour assurer très généralement la visibilité de 
l’UNESCO, en consultation avec les commissions nationales dans la mesure où la complémentarité 
l’exige.

- Élaborer des stratégies de communication et renforcer la présence en ligne des bureaux hors 
Siège en vue d’accroître la visibilité de l’UNESCO au sein de la collectivité nationale comme de la 
communauté internationale. 

• Fonction de centre d’échange d’information 

- Rassembler, transférer, diffuser et mettre en commun les informations disponibles, les connaissances 
et les bonnes pratiques ou des solutions novatrices dans les domaines de compétence de 
l’UNESCO. 

ÉCHANGE D’INFORMATION 

• Les directeurs/chefs des bureaux hors Siège informent régulièrement les secrétaires généraux des 
commissions nationales des faits suivants : 

- visites de membres du personnel et consultants de l’UNESCO en mission; 

- activités et projets devant être menés au niveau national ou qui comportent une participation 
nationale, et résultats de ces activités et projets; 

- faits nouveaux ou événements importants survenus à l’UNESCO. 

• Les secrétaires généraux des commissions nationales informent régulièrement les directeurs/chefs 
des bureaux nationaux et multipays des faits et points suivants : 

- questions nationales, déclarations, événements, faits nouveaux, politiques qui peuvent influer sur 
les activités de l’UNESCO dans ses domaines de compétence; 

- leurs interactions avec les autres branches de l’UNESCO; 
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- leur coopération avec les organisations intergouvernementales régionales et les ONG exerçant 
leurs activités dans les domaines de compétence de l’UNESCO. 

Consultations bilatérales 

Les directeurs/chefs des bureaux régionaux multisectoriels en Afrique et des bureaux multipays et 
nationaux consultent régulièrement les secrétaires généraux des commissions nationales sur les 
points suivants : 

• La conceptualisation des activités à mener au niveau national, en les inscrivant dans les cadres 
stratégiques multipays et nationaux arrêtés d’un commun accord au cours de la consultation sous-
régionale/multipays. 

• La désignation des partenaires nationaux. 

Les secrétaires généraux des commissions nationales : 

Consultent, selon que de besoin, les directeurs/chefs des bureaux hors Siège, pour assurer la complémentarité 
avec les programmes de l’UNESCO. 

PARTICIPATION À DES ÉVÉNEMENTS 

Les commissions nationales et les bureaux hors Siège échangent des invitations aux événements qu’ils 
organisent respectivement au niveau national.

MÉCANISME DE CONSULTATION 

Consultation pour les documents C/4 et C/5 

La modalité de la consultation pour la préparation des documents C/4 et C/5 privilégie les contributions 
régionales au processus, constituées à partir des consultations conduites au niveau national. Ces consultations 
nationales relèvent des États membres, agissant par l’intermédiaire de leurs commissions nationales. C’est 
le Secrétariat qui assure et gère la liaison entre les consultations nationales, sous-régionales/multipays et 
régionales. 

Les modalités des consultations régionales sont en cours d’examen. Prière de se reporter au document 192 
EX/5 Partie III section B et à la décision 192 EX/5 (III.B) s’y rapportant. 

Consultations au niveau national 

• La commission nationale. 

• Tous les partenaires, gouvernementaux et non gouvernementaux, au niveau national, et le bureau hors 
Siège de l’UNESCO desservant le pays concerné. 

• Idéalement, il se tient une réunion avant les consultations sous-régionale/multipays et régionales. 

• La contribution des pays aux consultations sur les documents C/4 et C/5. 

Consultations au niveau sous-régional/multipays 

 – Les bureaux multipays et régionaux de l’UNESCO et, en Afrique, les bureaux régionaux multisectoriels. 

 – Les commissions nationales et, dans les limites du budget disponible, les autres acteurs et experts 
requis, et les représentants des bureaux régionaux et des instituts de l’UNESCO. Les secteurs de 
programme et les services centraux de l’UNESCO ainsi que d’autres organismes des Nations Unies 
et d’autres partenaires peuvent être invités à participer à ces réunions, selon que de besoin. 

 – Idéalement, à intervalles réguliers et selon les crédits disponibles pendant le cycle quadriennal. Les 
réunions sur la préparation des documents C/4 et C/5 devraient, dans l’idéal, se tenir au cours de 
l’automne/été de la troisième année du quadriennium, comme prescrit dans la décision 192 EX/5 (III.B) 
et les dispositions ultérieures. Dans l’intervalle, des consultations collectives pourraient avoir lieu par 
courrier électronique.

 – Les cadres stratégiques régionaux, sous-régionaux, multipays et nationaux et les plans d’opérations 
qui inspirent la mise en œuvre des activités du Programme ordinaire décentralisées par les bureaux 
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hors Siège, l’identification des projets à soumettre aux sources de financement extrabudgétaires et 
des stratégies de sensibilisation et de communication. 

- L’évaluation des résultats obtenus et le suivi de la mise en œuvre des activités et des projets. 

- L’examen des questions de gestion et de coordination qui se posent entre les bureaux hors Siège 
et les commissions nationales. 

- Un accord sur des activités conjointes et une plus grande synergie entre commissions nationales. 

PARTENARIATS 

Rôle des commissions nationales s’agissant d’encourager les partenariats 

• Avec le secteur privé 

Les commissions nationales pour l’UNESCO ont un rôle particulier à jouer dans la coopération avec un 
partenaire privé. En dehors de leur fonction de recensement et d’identification de nouveaux partenaires aux 
niveaux national et régional et/ou de leur intervention lors de la sélection, les commissions nationales sont 
des parties prenantes majeures et les interlocuteurs naturels de l’UNESCO au niveau du pays. Il est essentiel 
que toute action soit menée en consultation et en coordination constantes avec l’agenda de développement 
national. Le partenariat avec le secteur privé dans un pays donné ne doit pas être considéré comme une 
mesure opportuniste mais comme un ancrage dans une perspective de développement à plus long terme 
dans l’intérêt du pays et de la région tout entière. 

• Avec les organisations non gouvernementales (ONG) 

Les commissions nationales pour l’UNESCO concernées sont consultées pendant le processus d’admission 
d’ONG aux relations de partenariat avec l’UNESCO, en particulier lorsque la demande concerne une ONG 
nationale ou locale. La coopération au niveau national s’opère en consultation et/ou en partenariat avec la 
commission nationale pour l’UNESCO concernée. 

Les commissions nationales devraient déterminer quelles sont les ONG qui présentent un intérêt au regard 
des activités courantes de l’UNESCO et soutenir l’admission de ses partenaires non gouvernementaux, 
aux niveaux tant international que national, en vue d’accroître le nombre d’ONG de toutes les régions qui 
coopèrent activement avec l’UNESCO en qualité de partenaire officiel. 

UTILISATION DU NOM ET DE L’EMBLÈME DE L’UNESCO 

Les commissions nationales, l’utilisation du nom et de l’emblème de l’UNESCO et le droit d’en autoriser 
l’utilisation. 

Outre l’utilisation qu’elles font elles-mêmes du nom et de l’emblème de l’UNESCO pour promouvoir la visibilité 
et le rayonnement de l’UNESCO, les commissions nationales jouent aussi un rôle important en délivrant des 
autorisations d’utiliser l’emblème de l’Organisation.

Les commissions nationales peuvent autoriser à placer sous leur patronage, c’est-à-dire sous leur caution 
morale, les événements d’organisations de la société civile se tenant à l’échelon national, et accorder dans 
ce contexte le droit d’utiliser l’emblème de commission nationale de l’UNESCO. Elles peuvent aussi autoriser 
l’utilisation de leur propre emblème lorsqu’elles organisent des événements conjointement avec d’autres 
organisations nationales dans le cadre d’un partenariat. 

En outre, les commissions nationales sont appelées à assister le Secrétariat en conseillant au sujet de 
l’utilisation de l’emblème les membres des vastes réseaux de l’UNESCO, comme les gestionnaires des 
sites du patrimoine mondial et des réserves de biosphère, les écoles associées de l’UNESCO, ainsi que les 
associations, centres et clubs UNESCO, les chaires UNESCO, etc. 

Les commissions nationales sont également appelées à assister le Secrétariat en formulant des 
recommandations lorsque des organisations de la société civile des États membres concernés demandent 
à bénéficier du patronage du Directeur général.
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REGULATORY FRAMEWORK REGARDING  
ASSOCIATIONS AND CLUBS FOR UNESCO1 

OUTLINE
Source: 37 C/Resolution 97, 37C/Resolution 93, 192 EX/5.INF Part F, 196 EX/Decision 5 III and 201 
EX/Decision 5 II.
Background: At its 37th session, the General Conference adopted 37 C/Resolution 97, comprising 
an Action Plan for Enhancing the Cooperation of UNESCO’s Secretariat with National Commissions, 
developed by an open-ended Tripartite Working Group composed of representatives of the Permanent 
Delegations, National Commissions and UNESCO Secretariat. In accordance with this Resolution, the 
Director-General submitted two progress reports at 196th and 201th sessions of the Executive Board 
on the implementation of various Recommendations in the Action Plan. The present document is a 
follow-up to the Recommendation 6 of the Action Plan (Engaging more closely with the larger UNES-
CO family, including associations, centres and clubs, and NGOs) and responds to 201 EX/Decision 5 
II “inviting Member States […] and the Director-General to continue to implement the Action Plan for 
Enhancing the Cooperation of UNESCO’s Secretariat with National Commissions”. 
Purpose: To strengthen the Regulatory Framework regarding the Associations, Centres and Clubs for 
UNESCO in order to revitalize and reinforce the movement and to better codify the relationship be-
tween the UNESCO Secretariat, National Commissions for UNESCO and Associations and Clubs for 
UNESCO. This Regulatory Framework is aimed at substituting the previous provisions related to the 
“Associations, Centres and Clubs for UNESCO”. 
Decision required: Paragraph 8

1.  At the 37th session of the General Conference, by its Resolution 97, an Action Plan for Enhancing the 
Cooperation of UNESCO’s Secretariat with National Commissions was adopted containing 14 Rec-
ommendations to enhance cooperation between UNESCO Secretariat and National Commissions for 
UNESCO.

2.  Recommendation 6 of the adopted document 37 C/50, states that:
 “A number of National Commissions have recently started to work more closely with the various 

UNESCO networks and civil society partners in their respective countries […] Given the large num-
ber and great diversity of these networks, coordination and governance are often needed to better 
monitor and facilitate their activities. National Commissions are well placed to play such a facilita-
ting, coordinating and monitoring role. 

 The Working Group recommends that National Commissions and Secretariat consider ways 
of engaging more closely with the larger UNESCO family, partners and networks, with a view 
to exchange advice, guidance and, as appropriate, coordination and support. National Com-
missions have a particular role to play (under the relevant Directives) on the use of UNESCO’s 
name, acronym, logo and internet domain names. Member States are invited to report to the 
Secretariat on steps taken to create synergies and work more closely with the UNESCO-relat-
ed bodies in their country. 

 […]
 Finally the Working Group calls upon National Commissions to accredit, monitor and assess as 

appropriate the Associations, Centres and Clubs for UNESCO in their respective countries so 
as to ensure that activities implemented by Clubs and Centres for UNESCO will be in line with 
the mission and objectives of UNESCO and the name and logo of UNESCO be properly used 
by them. The National Commissions may withdraw the accreditation of Associations, Centres 
and Clubs for UNESCO which are not meeting the required standards, including the ‘Directives 
concerning the use of the name, acronym, Logo and internet domain names of UNESCO’.”

3.  In accordance with the 37 C/Resolution 97, the Director-General submitted two progress reports at 
196th and 201th sessions of the Executive Board on the implementation of various Recommendations 
in the Action Plan. Both sessions focused also on Recommendation 6 in particular on the relationship 
between the National Commissions and Associations and Clubs for UNESCO.

4.  Over the last 70 years, the “Associations, Centres and Clubs for UNESCO” have made an important 
contribution to advancing UNESCO’s mandate and goals and increasing the Organization’s visibil-
ity. However, in line with Recommendation 6, the need has emerged to establish a clear regulatory 
framework codifying the relationship between the UNESCO Secretariat, National Commissions for 
UNESCO and Associations and Clubs for UNESCO, by creating an appropriate Regulatory Cooper-
ation Framework regarding the movement of Clubs for UNESCO.

1 This Regulatory Framework was adopted by the General Conference at its 39th session in 2017 (39 C/Resolution 90)
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5.  A number of documents were approved by UNESCO’s Governing Bodies regarding the roles of the 
National Commissions vis-à-vis their national partners such as Clubs for UNESCO, namely: the Ac-
tion Plan for Enhancing the Cooperation of UNESCO’s Secretariat with National Commissions, 2013; 
the Global Strategy for Partnerships, 2013; Clubs for UNESCO: A Practical Guide, 2009. However, 
the existing texts do not clearly define the roles of all stakeholders involved, notably the National 
Commissions, the World Federation of UNESCO Clubs, Centres and Associations (WFUCA), the Na-
tional/Regional Federations, as well as the individual Associations, Centres and Clubs for UNESCO.

6.  With a view to implement Recommendation 6 of the Action Plan and address these challenges, two 
Consultation Meetings were organized in May and June 2017 respectively, with the Executive Board 
Members of WFUCA and some 40 Member States represented by participants from the National 
Commissions and Permanent Delegations, to work on a draft Regulatory Framework. 

7.  The present document aims to codify the relations between the UNESCO Secretariat, the National 
Commissions for UNESCO, and the Associations, Centres and Clubs for UNESCO. It reflects the 
consolidated results of the in-depth discussions during the meetings and online consultation. The 
purpose of these new provisions is to better align the activities of Associations, Centres and Clubs 
to those of UNESCO and of other partners of UNESCO, including Category 1 and 2 institutes and 
centers of UNESCO, which are each governed by specific provisions approved by the General Con-
ference.

8.  In the light of the foregoing, the General Conference may wish to adopt the following resolution:
The General Conference,
Recalling 37 C/Resolution 97 and 37 C/Resolution 93;
Also recalling 192 EX/Decision 5 III E, 196 EX/Decision 5 III and 201 EX/Decision 5 II;
Having examined document 39 C/54 and its Annex containing the draft Regulatory Framework regard-
ing Associations and Clubs for UNESCO;
Highlighting the efforts and contributions made by the Clubs, Centres and Associations for UNESCO 
in advancing UNESCO’s mandate and goals and increasing the Organization’s visibility in the past 
70 years;
Reconfirming the crucial role of National Commissions for UNESCO in enhancing UNESCO’s coop-
eration with various partners, in particular Associations and Clubs for UNESCO; 
1. Adopts the Regulatory Framework regarding Associations and Clubs for UNESCO as set out in 

the Annex to this resolution; 
2. Confirms the National Commissions’ power to authorize the use of the name, acronym and/or 

logo of UNESCO with the specific format proposed by the Regulatory Framework regarding 
Associations and Clubs for UNESCO and according to the Directives concerning the use of the 
name, acronym, logo and Internet domain names of UNESCO adopted by the General Confer-
ence at its 34th session (34 C/Resolution 86); 

3. Invites the National Commissions to follow this Regulatory Framework in their future collaboration 
with Associations and Clubs in their countries; 

4. Requests the Director-General to ensure that the Regulatory Cooperation Framework regarding 
Associations and Clubs for UNESCO be applied so that the partnership of the Associations and 
Clubs for UNESCO be enhanced in accordance with the strategic objectives of the Organization, 
and to report to the Executive Board at its 207th session on the progress of the application of the 
Regulatory Framework in her general activity report. 

REGULATORY FRAMEWORK REGARDING ASSOCIATIONS AND CLUBS FOR UNESCO
1. Background and rationale 

1.1 Over the last 70 years, the “Associations, Centres and Clubs for UNESCO” have made an important 
contribution to advancing UNESCO’s mandate and goals and increasing the Organization’s visibility. How-
ever, there is a need to better codify the relationship between the UNESCO Secretariat, National Commis-
sions for UNESCO and Associations and Clubs for UNESCO, by strengthening an appropriate Regulatory 
Framework regarding the movement of Clubs for UNESCO. 

1.2 In this context, a number of strategic documents were approved by UNESCO’s Governing Bodies, 
namely: 

– Action Plan for Enhancing the Cooperation of UNESCO’s Secretariat with National Commissions for 
UNESCO, adopted by the General Conference at its 37th session (document 37 C/Resolution 97); 

– “Clubs for UNESCO: A Practical Guide” (last published by the Organization in 2009); and 

– the provisions outlined in Part F “Associations, Centres and Clubs for UNESCO” of the Comprehen-
sive Partnership Strategy, contained in document 192 EX/5.INF (2013). 
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1.3 All these strategic documents were aimed at clarifying the provisions related to the cooperation between 
UNESCO and National Commissions, Associations, Centres and Clubs for UNESCO. The Consultation 
Meeting with National Commissions that was held in June 2017 called for the need to simplify the structure 
of the movement and clarify the role of “Centres for UNESCO” so as to avoid any confusion with the status 
of category 1 and category 2 centres under UNESCO’s auspices. 

1.4 By 37 C/Resolution 93 (November 2013), the General Conference approved “the Integrated Compre-
hensive Strategy for Category 2 Institutes and Centres” (which supersedes all relevant prior resolutions by 
the General Conference on this subject). These institutes/centres serve in their fields of specialization as 
international or regional centres and poles of expertise/experience to provide services and technical assis-
tance to Member States and cooperation partners. On the other hand, there is no definition legally agreed 
by the General Conference for the “Centres for UNESCO”. 

1.5 It was agreed at the Consultation Meeting that the use of “Centres” as being part of the Associations and 
Clubs for UNESCO movement should be seriously reconsidered and it was suggested that the “Centres for 
UNESCO” could continue to exist under this name for a transitional period of two years following the adop-
tion of this Regulatory Framework by the General Conference at its 39th session, until such time as they 
either become a category 2 centre, or change their designation to become either a “Club” or “Association” 
for UNESCO.

2.	Definition	and	purpose	

2.1 Definition of “Associations and Clubs for UNESCO”: They consist of groups of people from all ages, 
from all walks of life and every background who share a firm belief in UNESCO’s ideals as set out in its 
Constitution and who decide to realize them in their daily life (cf. Clubs for UNESCO: A Practical Guide of 
UNESCO). 

2.2 Associations and Clubs for UNESCO are non-profit bodies. They operate on a voluntary basis and are 
legally and financially independent from UNESCO. They have close links to the general public and other 
professional and local authorities. “Associations and Clubs for UNESCO” can operate in any sphere of 
UNESCO’s competence (ref. major programmes of UNESCO). 

2.3 Associations and Clubs for UNESCO are all different in size and financial and operational capacities. 

2.4 The main purpose of the Associations and Clubs for UNESCO is to promote understanding of and 
support for UNESCO’s mission, priorities and programmes at the grassroots level. They thus contribute to 
the promotion of UNESCO’s values, messages and actions and are instrumental for the realization of its 
objectives and goals. 

2.5 With a view to strengthening this Regulatory Framework, it is decided that after a transitional period of 
two years only Associations and Clubs for UNESCO will be considered as the two categories of partners 
within the “Associations and Clubs for UNESCO” movement. 

2.6 During that transitional period of two years, the provisions of this Regulatory Framework shall apply to 
Centres for UNESCO. 

3. Strategic objectives of the partnership of the Associations and Clubs for UNESCO with the Or-
ganization 

– foster the interest of the broader public in UNESCO’s mission, programmes and activities; 

– contribute to developing and promoting an understanding of UNESCO’s goals and advocacy, including 
at grassroots level; 

– contribute to the implementation of the Organization’s programme at national and local levels, in coor-
dination with the National Commission for UNESCO; 

– promote the values of solidarity, tolerance and respect for cultural diversity, as well as the values of 
global citizenship education, human rights and sustainable development among peoples; 

– promote the International days, weeks, years and decades proclaimed by UNESCO; and 

– contribute to promoting UNESCO’s messages by translating UNESCO Secretariat-generated docu-
ments and information into national and local languages, through all means of communication, includ-
ing social media. 
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4. Role of National Commissions for UNESCO 

4.1 The direct oversight of Associations and Clubs for UNESCO by their respective National Commissions 
is a prerequisite for ensuring the supervision of quality of these entities and their adherence to the provi-
sions of the present Regulatory Framework. 

4.2 National Commissions are responsible, among others, for: 

– accrediting, supervising, assessing, and if necessary, removing accreditation from Associations and 
Clubs for UNESCO; 

– keeping an updated directory of Associations and Clubs for UNESCO; 

– providing supervision for the work of the National Federation of Associations and Clubs for UNESCO, 
if it exists;

– ensuring that Associations’ and Clubs’ goals and activities are inspired by UNESCO’s current strategic 
objectives and programmatic priorities; 

– ensuring the proper use of UNESCO’s name, acronym and logo; 

– encouraging cooperation with Associations and Clubs for UNESCO at the national, regional and in-
ternational level; 

– encouraging exploring avenues for cooperation with other UNESCO’s networks in the country, such 
as UNESCO Chairs, UNESCO Associated Schools, UNESCO category 2 centres and institutes, and 
NGOs in official partnership with UNESCO; and 

– National Commissions could be allowed to take any initiative, which might help Associations and 
Clubs for UNESCO to fulfil their mission. 

5. Rules of engagement 

5.1 Associations and Clubs for UNESCO share UNESCO’s ideals, and must commit to compliance with the 
following basic rules: 

– operate under the oversight of the National Commission for UNESCO of the country in which they are 
located; 

– submit to the National Commission an action plan at the beginning of each year, as well as an activity 
report at the end of the year; 

– ensure that their goals and activities are inspired by UNESCO’s current strategic objectives and pro-
grammatic priorities; 

– not to use the Association or Club for political purposes; 

– not to make statements in the name of UNESCO or of their National Commission; 

– not to use the Association or Club for any profit-making enterprise; 

– not to take upon themselves to undertake the rights and prerogatives of UNESCO (for example, ap-
pointments of Goodwill Ambassadors, or awarding any other titles; awarding prizes, diplomas or any 
awards or certificates awarded by UNESCO); 

– respect strictly the Directives Concerning the Use of the Name, Acronym, Logo and Internet Domain 
Names of UNESCO adopted by the General Conference at its 34th session (34 C/Resolution 86), in 
order to prevent any misuse; 

– use the UNESCO name, acronym and logo only upon obtaining an authorisation from the National 
Commission for UNESCO, solely in the following form, which may be displayed in the languages of 
the country:
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Member of Associations
and Clubs for UNESCO

United Nations
Educational, Scientific and

Cultural Organization

– to not use or no longer use the acronym “UNESCO” in the website address, email address or name 
of social network accounts of the association or club, or any other wording that could falsely suggest 
that they are part of UNESCO. 

6. Provisions related to National Federations of Associations and Clubs for UNESCO 

6.1 If there are several Associations/Clubs for UNESCO in a Member State, these Associations and/or 
Clubs may gather together to create a National Federation of Associations and Clubs for UNESCO under 
the aegis and with the authorization of their National Commission, which could fulfil the following main 
functions: 

– guiding and advising individual Associations and Clubs on how to achieve the strategic objectives of 
the partnership outlined above; 

– if needed, supporting their National Commission in its Clubs-related and coordination work, (including 
by collecting and compiling individual annual reports of Associations and Clubs and helping to train 
them); 

– alerting their National Commission in case of individual Associations/Clubs non-compliance with the 
rules of engagement outlined above; 

– encouraging contacts, common activities and collaboration between Associations/Clubs in the Mem-
ber State; and 

– organizing their activities based on an action plan validated by their National Commission. 

6.2 There must be only one national federation for each Member State or Associate Member. The National 
Commission guarantees the legitimacy of the concerned National Federation of Associations and Clubs for 
UNESCO. 

6.3 In implementing its activities, a national federation may be supported financially by its national author-
ities or partners, under the supervision of its National Commission for UNESCO. It can submit projects 
within the participation programme framework. 

6.4 Each national federation undertakes to respect strictly the Directives Concerning the Use of the Name, 
Acronym, Logo and Internet Domain Names of UNESCO adopted by the General Conference at its 34th 
session (34 C/Resolution 86); and use the UNESCO logo only upon obtaining an authorization from their 
National Commission for UNESCO, and only in the following form, which may be displayed in appropriate 
translation in the languages of the country: 

[name of country] 
Federation of Associations
and Clubs for UNESCO

United Nations
Educational, Scientific and

Cultural Organization

6.5 National federations do not have the authority to grant the right to use UNESCO’s name, acronym, logo 
and Internet domain to any other entity. 

6.6 They also undertake to not use or no longer use the acronym “UNESCO” in their website address, email 
address or name of social network accounts, or any other wording that could falsely suggest that they are 
part of UNESCO.

*****************************
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CADRE RÉGLEMENTAIRE RELATIF  
AUX ASSOCIATIONS ET CLUBS POUR L’UNESCO1 

PRÉSENTATION
Source : Résolutions 37 C/97 et 37 C/93, 192 EX/5.INF Partie F, décisions 196 EX/5.III et 201 EX/5.II. 

Contexte : À sa 37e session, la Conférence générale a adopté la résolution 37 C/97, qui contient un Plan 
d’action visant à améliorer la coopération entre le Secrétariat de l’UNESCO et les commissions natio-
nales, élaboré par un groupe de travail tripartite à participation non limitée composé de représentants des 
délégations permanentes, des commissions nationales et du Secrétariat de l’UNESCO. Conformément 
à cette résolution, la Directrice générale a soumis deux rapports d’étape au Conseil exécutif, à ses 196e 
et 201e sessions, sur la mise en œuvre des différentes recommandations figurant dans le Plan d’action. 
Le présent document rend compte des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la recommandation 
6 du Plan d’action (Collaborer plus étroitement avec la famille élargie de l’UNESCO, y compris les as-
sociations, centres, clubs et ONG) et fait suite à la décision 201 EX/5.II invitant « les États membres [et] 
la Directrice générale [à] poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action visant à améliorer la coopération 
entre le Secrétariat de l’UNESCO et les commissions nationales ». 

Objet : Renforcer le Cadre réglementaire relatif aux associations, centres et clubs pour l’UNESCO pour 
revitaliser et consolider le mouvement et mieux codifier les relations entre le Secrétariat de l’Organisation, 
les commissions nationales pour l’UNESCO et les associations et clubs pour l’UNESCO. Ce Cadre ré-
glementaire vise à se substituer aux dispositions précédentes relatives aux associations, centres et clubs 
pour l’UNESCO. 

Décision requise : Paragraphe 8.

1. À sa 37ème session, la Conférence générale a adopté, par sa résolution 37 C/97, un Plan d’action 
visant à améliorer la coopération entre le Secrétariat de l’UNESCO et les commissions nationales 
pour l’UNESCO, qui contient 14 recommandations à cet effet. 

2. La recommandation 6 du document 37 C/50 adopté est la suivante : 
« Un certain nombre de commissions nationales ont récemment entrepris de travailler en liaison 
plus étroite avec les divers réseaux et les partenaires membres de la société civile de l’UNESCO 
dans leurs pays respectifs […] Étant donné le nombre élevé et la grande diversité de ces réseaux, 
des mécanismes de coordination et de gouvernance sont souvent nécessaires pour mieux suivre 
et faciliter leurs activités. Les commissions nationales sont bien placées pour jouer un tel rôle de 
facilitation, de coordination et de suivi. 
Le Groupe de travail recommande que les commissions nationales et le Secrétariat envisagent 
des moyens de resserrer encore leurs liens avec la famille élargie, les partenaires et les réseaux 
de l’UNESCO, en vue d’échanger conseils et avis et, en tant que de besoin, de participer à leur 
coordination et de les soutenir. Les commissions nationales ont un rôle particulier à jouer (dans le 
cadre des directives pertinentes) dans l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms 
de domaine Internet de l’UNESCO. Les États membres sont invités à présenter au Secrétariat un 
rapport sur les mesures qu’ils ont prises pour créer des synergies et travailler en liaison plus étroite 
avec les organismes liés à l’UNESCO qui sont présents dans leur pays. 
[…] 
Enfin, le Groupe de travail appelle les commissions nationales à accréditer les associations, centres 
et clubs UNESCO présents dans leurs pays respectifs et à en suivre et évaluer les activités selon 
que de besoin de façon à s’assurer que ces activités sont conformes à la mission et aux objectifs 
de l’Organisation et que ces entités font un usage approprié du nom et de l’emblème de l’UNESCO. 
Les commissions nationales pourraient retirer leur accréditation aux associations, centres et clubs 
UNESCO qui ne satisfont pas aux normes établies, y compris les « Directives concernant l’utilisation 
du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO ». » 

3. Conformément à la résolution 37 C/97, la Directrice générale a soumis deux rapports d’étape au 
Conseil exécutif, à ses 196e et 201e sessions, sur la mise en œuvre des différentes recommandations 
figurant dans le Plan d’action. Les deux sessions ont également mis l’accent sur la recommandation 
6, et en particulier sur la relation entre les commissions nationales et les associations et clubs pour 
l’UNESCO. 

1 Ce Cadre réglementaire a été adopté par la Conférence générale à sa 39e session en 2017 (39 C/Résolution 90)
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4. Depuis 70 ans, les associations, centres et clubs pour l’UNESCO apportent une importante 
contribution à la réalisation du mandat et des objectifs de l’Organisation ainsi qu’à l’amélioration 
de sa visibilité. Cependant, conformément à la recommandation 6, il est devenu urgent d’établir un 
cadre réglementaire clair codifiant la relation entre le Secrétariat de l’Organisation, les commissions 
nationales pour l’UNESCO et les associations et clubs pour l’UNESCO, en créant un Cadre 
réglementaire de coopération approprié relatif au mouvement des clubs pour l’UNESCO. 

5. Un certain nombre de documents ont été approuvés par les organes directeurs de l’UNESCO 
concernant le rôle des commissions nationales vis-à-vis de leurs partenaires nationaux tels que les 
clubs pour l’UNESCO, à savoir : le Plan d’action visant à améliorer la coopération entre le Secrétariat 
de l’UNESCO et les commissions nationales pour l’UNESCO, 2013 ; la Stratégie globale pour les 
partenariats, 2013 ; Clubs pour l’UNESCO : guide pratique, 2009. Toutefois, les textes existants 
ne définissent pas clairement les rôles de tous les acteurs impliqués, notamment les commissions 
nationales, la Fédération mondiale des associations, centres et clubs UNESCO (FMACU), les 
fédérations nationales/régionales, ainsi que les différentes associations et les différents centres et 
clubs pour l’UNESCO.

6. Afin de mettre en œuvre la recommandation 6 du Plan d’action et de remédier à ces problèmes, 
deux réunions de consultation ont été organisées en mai et juin 2017, respectivement avec les 
membres du Conseil exécutif de la FMACU et une quarantaine d’États membres représentés par 
des participants des commissions nationales et des délégations permanentes, pour travailler sur un 
projet de Cadre réglementaire. 

7. Le présent document a pour objet de codifier les relations entre le Secrétariat de l’UNESCO, les 
commissions nationales pour l’UNESCO et les associations, centres et clubs pour l’UNESCO. Il tient 
compte de l’ensemble des résultats des discussions approfondies tenues lors des réunions et de la 
consultation en ligne. Ces nouvelles dispositions visent à mieux aligner les activités des associations, 
centres et clubs pour l’UNESCO sur celles de l’UNESCO et des autres partenaires de l’Organisation, 
notamment ses instituts et centres de catégories 1 et 2, qui sont chacun régis par des dispositions 
spécifiques approuvées par la Conférence générale. 

8. Compte tenu de ce qui précède, la Conférence générale souhaitera peut-être adopter une résolution 
libellée comme suit : 
La Conférence générale, 
Rappelant ses résolutions 37 C/97 et 37 C/93, 
Rappelant également les décisions 192 EX/5.III.E, 196 EX/5.III et 201 EX/5.II, 
Ayant examiné le document 39 C/54 et son annexe contenant le projet de Cadre réglementaire relatif 
aux associations, centres et clubs pour l’UNESCO, 
Soulignant les efforts déployés et les contributions apportées depuis 70 ans par les associations, 
centres et clubs pour l’UNESCO pour réaliser le mandat et les objectifs de l’Organisation et améliorer 
sa visibilité, 
Réaffirmant le rôle crucial des commissions nationales pour l’UNESCO pour améliorer la coopération 
de l’Organisation avec les différents partenaires, en particulier les associations, centres et clubs pour 
UNESCO, 
1. Adopte le Cadre réglementaire relatif aux associations, centres et clubs pour l’UNESCO figurant 
à l’annexe du document 39 C/54 ; 
2. Confirme le droit des commissions nationales d’autoriser l’utilisation du nom, de l’acronyme et/
ou de l’emblème de l’UNESCO selon le modèle spécifique proposé par le Cadre réglementaire 
relatif aux associations, centres et clubs pour l’UNESCO et conformément aux Directives concernant 
l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO 
adoptées par la Conférence générale à sa 34e session (résolution 34 C/86) ; 
3. Invite les commissions nationales à suivre les dispositions du Cadre réglementaire dans leur future 
collaboration avec les associations, centres et clubs pour l’UNESCO dans leurs pays ; 
4. Prie le Directeur général de veiller à ce que le Cadre réglementaire de coopération relatif aux 
associations, centres et clubs pour l’UNESCO soit appliqué de manière à renforcer le partenariat des 
associations et clubs pour l’UNESCO conformément aux objectifs stratégiques de l’Organisation, et 
de rendre compte comme il convient au Conseil exécutif, à sa 205ème session, de l’état d’avancement 
de l’application du Cadre réglementaire dans son rapport général d’activité. 
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CADRE RÉGLEMENTAIRE RELATIF AUX ASSOCIATIONS, CENTRES ET CLUBS POUR L’UNESCO

1.	Contexte	et	justification	

1.1 Depuis 70 ans, les associations, centres et clubs pour l’UNESCO apportent une importante contribution à 
la réalisation du mandat et des objectifs de l’Organisation ainsi qu’à l’amélioration de sa visibilité. Cependant, il 
est nécessaire de mieux codifier les relations entre le Secrétariat de l’Organisation, les commissions nationales 
pour l’UNESCO et les associations et clubs pour l’UNESCO, en renforçant un Cadre réglementaire approprié 
relatif au mouvement des clubs pour l’UNESCO. 

1.2 Dans ce contexte, un certain nombre de documents stratégiques ont été approuvés par les organes 
directeurs de l’UNESCO, à savoir : 

- Plan d’action visant à améliorer la coopération entre le Secrétariat de l’UNESCO et les commissions 
nationales pour l’UNESCO, adopté par la Conférence générale à sa 37e session (résolution 37 C/97) ; 

- « Clubs pour l’UNESCO : guide pratique » (dernier ouvrage publié par l’UNESCO en 2009) ; et 
- les dispositions de la partie F – « Associations, Centres et Clubs pour l’UNESCO » de la Stratégie globale 

pour les partenariats, contenue dans le document 192 EX/5.INF (2013). 

1.3. Tous ces documents stratégiques avaient pour but de clarifier les dispositions relatives à la coopération 
entre l’UNESCO et les commissions nationales, les associations, les centres et les clubs pour l’UNESCO. La 
réunion de consultation avec les commissions nationales qui s’est tenue en juin 2017 a souligné la nécessité 
de simplifier la structure du mouvement et de préciser le rôle des « centres pour l’UNESCO » afin d’éviter toute 
confusion avec le statut des centres de catégories 1 et 2 placés sous l’égide de l’UNESCO. 

1.4 Par sa résolution 37 C/93 (novembre 2013), la Conférence générale a approuvé « la Stratégie globale 
intégrée concernant les instituts et centres de catégorie 2 » (qui remplace toutes les résolutions précédemment 
adoptées par la Conférence générale à ce sujet). Dans leurs domaines de spécialisation, ces instituts/centres 
servent de pôles d’expertise internationaux ou régionaux qui offrent des services et une assistance technique 
aux États membres et aux partenaires de coopération. D’un autre côté, il n’existe aucune définition des « centres 
pour l’UNESCO » légalement admise par la Conférence générale. 

1.5 À la réunion de consultation, il a été convenu que l’utilisation des « centres » dans le cadre du mouvement 
des associations et clubs pour l’UNESCO devrait être sérieusement réexaminée. Il a été suggéré que les 
« centres pour l’UNESCO » continueraient d’exister sous ce nom pour une période transitoire de deux ans 
suivant l’adoption du présent Cadre réglementaire par la Conférence générale à sa 39e session, jusqu’à ce 
qu’ils deviennent un centre de catégorie 2 ou qu’ils changent de statut pour devenir soit un « club », soit une 
« association » pour l’UNESCO.

2.	Définition	et	objet	

2.1 Définition des « associations, centres et clubs pour l’UNESCO » : Il s’agit de groupes de personnes de tous 
âges, de tous horizons et de toutes conditions qui croient fermement aux idéaux de l’UNESCO tels qu’ils sont 
énoncés dans son Acte constitutif et qui décident de les réaliser dans leur vie quotidienne (voir « Clubs pour 
l’UNESCO : guide pratique »). 

2.2 Les associations, centres et clubs pour l’UNESCO sont des organes à but non lucratif. Ils travaillent 
bénévolement et sont indépendants de l’Organisation sur les plans juridique et financier. Ils entretiennent des 
liens étroits avec le grand public et d’autres autorités professionnelles et locales. Les « associations, centres et 
clubs pour l’UNESCO » peuvent œuvrer dans n’importe quel domaine de compétence de l’Organisation (voir 
les grands programmes de l’UNESCO). 

2.3 Les associations, centres et clubs pour l’UNESCO diffèrent par leur taille et leurs capacités financières et 
opérationnelles. 

2.4 Les associations, centres et clubs pour l’UNESCO ont pour objectif principal de faire mieux connaître la 
mission, les priorités et les programmes de l’Organisation au niveau local. Ils contribuent ainsi à promouvoir 
les valeurs, les messages et les actions de l’UNESCO, et jouent un rôle important pour la réalisation de ses 
buts et objectifs. 

2.5 Afin de renforcer le présent Cadre réglementaire, il est proposé qu’à l’issue d’une période transitoire de 
deux ans, les associations et les clubs pour l’UNESCO seront considérés comme les deux seules catégories 
de partenaires au sein du mouvement des « Associations et clubs pour l’UNESCO ». 

3. Objectifs stratégiques du partenariat des associations et clubs pour l’UNESCO avec l’Organisation 
- Susciter l’intérêt du grand public pour la mission, les programmes et les activités de l’UNESCO ; 
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- faire mieux connaître et comprendre les buts de l’UNESCO et son action de sensibilisation, notamment 
au niveau local ; 

- contribuer à la mise en oeuvre des programmes de l’Organisation aux niveaux local et national, en 
coordination avec la commission nationale pour l’UNESCO concernée ; 

- promouvoir auprès des individus les valeurs de solidarité, de tolérance et de respect de la diversité 
culturelle, ainsi que les valeurs de l’éducation à la citoyenneté mondiale, des droits de l’homme et du 
développement durable ; 

- promouvoir les journées, semaines, années et décennies internationales proclamées par l’UNESCO ; et 
- contribuer à la diffusion des messages de l’UNESCO en traduisant les documents et informations produits 

par le Secrétariat de l’Organisation dans les langues nationales et locales, à l’aide de tous les moyens de 
communication, notamment des réseaux sociaux. 

4. Rôle des commissions nationales pour l’UNESCO 

4.1 La supervision directe des associations, centres et clubs pour l’UNESCO par la commission nationale dont 
ils relèvent est une condition indispensable pour assurer le contrôle de la qualité de ces entités et le respect 
des dispositions du présent Cadre réglementaire par ces dernières.

4.2 Les commissions nationales sont chargées, entre autres, des tâches suivantes : 
- accréditer, surveiller, évaluer les associations, centres et clubs pour l’UNESCO et, le cas échéant, retirer 

leur accréditation ; 
- tenir à jour un répertoire des associations et clubs pour l’UNESCO ; 
- assurer la supervision des travaux de la Fédération nationale des associations et clubs pour l’UNESCO, 

le cas échéant ; 
- veiller à la conformité des objectifs et des activités des associations et clubs pour l’UNESCO avec les 

actuels objectifs stratégiques et priorités de programme de l’Organisation ; 
- veiller à la bonne utilisation du nom, de l’acronyme et de l’emblème de l’UNESCO ; 
- promouvoir la coopération avec les associations et clubs pour l’UNESCO au niveau national, régional et 

international ; 
- encourager la recherche de pistes de coopération avec d’autres réseaux de l’UNESCO au niveau national 

(chaires UNESCO, écoles associées, instituts et centres de catégorie 2, ONG partenaires officiels de 
l’UNESCO) ; et 

- les commissions nationales pourraient être autorisées à prendre toute initiative susceptible d’aider les 
associations et clubs pour l’UNESCO à remplir leur mission. 

5. Règles d’engagement 

5.1 Les associations, centres et clubs pour l’UNESCO partagent les idéaux de l’UNESCO et doivent s’engager 
à respecter les règles fondamentales suivantes : 

- exercer leurs activités sous la supervision de la commission nationale pour l’UNESCO du pays dans lequel 
ils se situent ; 

- présenter un plan d’action à la commission nationale au début de chaque année, ainsi qu’un rapport 
d’activité à la fin de l’année ; 

- veiller à la conformité de leurs objectifs et activités avec les actuels objectifs stratégiques et priorités de 
programme de l’UNESCO ; 

- ne pas utiliser l’association, le centre ou le club pour l’UNESCO à des fins politiques ; 
- ne pas faire de déclaration au nom de l’UNESCO ou de leur commission nationale ; 
- ne pas utiliser l’association, le centre ou le club pour l’UNESCO à des fins lucratives ; 
- ne pas se permettre d’exercer les droits et prérogatives de l’UNESCO (par exemple, la désignation des 

ambassadeurs de bonne volonté, ou l’attribution d’autres titres ; la remise de prix, diplômes ou autres 
récompenses ou certificats délivrés par l’Organisation) ; 

- respecter strictement les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des 
noms de domaine internet de l’UNESCO, adoptées par la Conférence générale à sa 34e session (résolution 
34 C/86) ;

- utiliser le nom, l’acronyme et l’emblème de l’UNESCO sur autorisation de la commission nationale pour 
l’UNESCO et seulement sous la forme présentée ci-dessous, le texte pouvant apparaître dans la langue 
du pays : 

Membre des associations
et clubs pour l’UNESCO 

Organisation
des Nations Unies

pour l’éducation,
la science et la culture
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- ne pas utiliser l’acronyme « UNESCO » dans l’adresse du site Web ou l’adresse électronique de 
l’association ou du club, ni aucune autre mention pouvant suggérer à tort qu’ils font partie de l’UNESCO. 

6. Dispositions relatives aux fédérations nationales des associations et clubs pour l’UNESCO 

6.1 S’il existe plusieurs associations/clubs pour l’UNESCO dans un État membre, ces associations et/ou clubs 
peuvent se regrouper pour créer une Fédération nationale des associations et clubs pour l’UNESCO sous 
l’égide et avec l’autorisation de leur commission nationale, qui remplirait les principales fonctions suivantes : 

- fournir aux associations et aux clubs des orientations et des conseils sur la manière d’atteindre les 
objectifs stratégiques du partenariat exposés plus haut ; 

- si nécessaire, aider la commission nationale concernée à s’acquitter de ses tâches relatives aux 
clubs et de coordination (notamment en recueillant et regroupant les rapports annuels des différentes 
associations et des différents clubs et en les aidant à se former) ; 

- alerter la commission nationale concernée en cas de non-respect par les associations/clubs des règles 
d’engagement énoncées plus haut ; 

- encourager les contacts, les activités communes et la collaboration entre les associations/clubs dans 
l’État membre ; et 

- organiser leurs activités sur la base d’un plan d’action validé par leur commission nationale. 

6.2 Il ne doit y avoir qu’une seule fédération nationale pour chaque État membre ou Membre associé. 
La commission nationale garantit la légitimité de la Fédération nationale des associations et clubs pour 
l’UNESCO concernée. 

6.3 Pour mener leurs activités, les fédérations nationales peuvent recevoir un appui financier de la part des 
autorités nationales ou de leurs partenaires, sous la supervision de la commission nationale pour l’UNESCO. 
Elles peuvent présenter des projets dans le cadre du Programme de participation. 

6.4 Les fédérations nationales s’engagent à respecter strictement les Directives concernant l’utilisation 
du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine internet de l’UNESCO, adoptées par la 
Conférence générale à sa 34e session (résolution 34 C/86), ainsi qu’à utiliser l’emblème de l’UNESCO sur 
autorisation de la commission nationale pour l’UNESCO concernée et seulement sous la forme présentée 
ci-dessous, le texte pouvant apparaître dans les termes appropriés dans la langue du pays : 

[nom du pays] 
Fédération des associations
et clubs pour l’UNESCO

Organisation
des Nations Unies

pour l’éducation,
la science et la culture

6.5 Les fédérations nationales ne peuvent pas donner le droit d’utiliser le nom, l’acronyme, l’emblème et les 
noms de domaine Internet de l’UNESCO à des tiers. 

6.6 Elles s’engagent également à ne pas utiliser l’acronyme « UNESCO » dans l’adresse de leur site Web 
ou dans leur adresse électronique, ni aucune autre mention pouvant suggérer à tort qu’elles font partie de 
l’UNESCO. 

*****************************
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